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MESDAMES. MESSIEURS,

1. -- INTRODUCTION.

Dans sa déclaration gouvernementale du 23 mars der-
nier. le Premier Ministre avait affirmé: <, Le Gouverne-
ment réclame la collaboration loyale de tous les citoyens,
Cette collaboration, il mettra tout en œuvre pour l'obtenir,
La confiance se mérite par la clarté, L'opinion publique doit
être largement informée, et elle Je sera ».

Si. le 9 janvier de cette année, ies Belges avaient eu cette
déclaration du chef du Gouvernement présente à la
mémoire, sans doute eussent-ils été moins surpris d'enten-
dre son message à la radio ou à la télévision,

La « trêve des confiseurs» avait placé les auditeurs du
Premier Ministre dans un bien compréhensible état d'eu-
phorie, Ils s'attendaient à une allocution traditionnelle, à la
formulation de vœux conventionnels relatifs à leur santé
et à leur prospérité, et à l'assurance que les pouvoirs publics
n'épargneraient aucun effort pour y contribuer dans la
mesure de leurs moyens.

Et voilà que d'emblée le chef du Gouvernement leur par-
lait d'inquiétude devant une situation internationale trou-
blée. d'une situation économique difficile, de problèmes
régionaux préoccupants!

Au lieu de vœux de bonheur stéréotypés, les auditeurs de
la radio et les téléspectateurs s'entendaient personnellement
pris à partie; « Ce soir, à chacun d'entre vous, je veux dire
les raisons pour lesquelles les mois à venir ne seront pas
toujours faciles.

» Je ne sais pas si c'est ce que vous souhaitez entendre
mais, dans les moments difficiles, le Premier Ministre a le
devoir, non pas de plaire ni de promettre, mais de demander
à chaque citoyen ce qu'il peut faire pour contribuer à assu-
rer le mieux-être du pays.

» Je sais que la vérité n'est pas toujours commode, mais
il serait impardonnable que nos chances exceptionnelles
puissent être gâchées par la faiblesse, la facilité ou l'indé-
cision. »

Ensuite, signalant les conséquences immédiates d'un cer-
tain tassement de J'activité économique - augmentation du
chômage, coûteuse diminution des recettes fiscales, aggra-
vation de la situation dans certaines régions déprimées,
reconversion rendue plus difficile, compressions budgétaires
plus délicates, etc ... -- le Premier Ministre en venait au
point essentiel de son message: «Dans les jours et les
semaines qui viennent, des décisions importantes tomberont;
j'ignore si elles seront toutes populaires. mais je sais qu'elles
sont indispensables »,

Beaucoup de nos concitoyens étaient convaincus que
grâce au Marché Commun, l'économie belge connaîtrait
une expansion et une prospérité continues, Ils auront, sans
doute, été déçus dentcndre un langage qui, à tout prendre,
n'était cependant pas tellement différent de celui dont usait
le Premier Ministre lors de son accession au pouvoir:
« Des efforts seront demandés à tous selon les possibilités
de chacun », disait la déclaration gouvernementale. « Mais
ils ne sont rien il côté des sacrifices qui nous seraient impo-
sés si, faute de courage. nous manquions le rendez-vous de
l'expansion économique et du progrès social ».

J 356 (19GG-1967) -- N. 9.

DAMES EN HERE!':.

I. --- INLEIDING.

In de regeringsverklaring van 23 maart j.l. verklaarde de
Eerste Minister : « De Regering verzoekt orn de loyale mede-
werking van alle burqers. Zij zal alles in het werk stellen
om deze medewerking te bekomen. Vertrouwen wint men
door klaarheid, De openbare opinie moet ruim voorgelicht
wor den, en dar zal gebeuren »,

Hadden de Belgen zich op 9 januari 1967 die verklaring
van het regeringshoofd heriunerd, dan zouden zij onqetwi]-
Ield minder verrast geweest zijn bij het aanhoren van zijn
boodschap over de radio en de televisie.

De ein dejaarsfeesten hadden de toehoorders in een beqrl]-
pelijke staat van euforie gebracht. Zij verwachtten een tra-
ditionele toespraak, de gebruikelijke nieuwjaarswensen voor
een goede gezondheid en veel voorsproed, naast de verzeke-
ring dat de autoritciten niets onverlet zcuden laten om daar-
toe bij te dragen naar gelang van de tot hun beschikking
staande middelen.

Nu begon de Eerste Minister al dadelijk zijn onrust uit
te spreken over de sombere internationale toestand, de eco-
nomische rnoeilljkheden en de zorqwekkende regionale
problemen I

In plaars van de gewone wensen van geluk kregen de
luisteraars en kijkers het volgende te horen : « Maar van-
avond wens ik aan ieder van il ook te zeggen waarom de
maanden, die voor ons liggen, niet altijd even gemakkelijk
zullen zijn.

» Ik weet niet of il zo iets graag hoort, maar wanneer
er moeilijke ogenblikken drelqen, mag de Eerste Minister
zich niet beperken lot vriendelijke woorden en tot beloften.
Dan moet hij tot elke burqer van het land de vraag richten:
Wat kunt gij doen om tot 's lands welvaart bij te dragen?

» Ik weet dat het niet altijd aanqenaam is de waarheid
te aanhoren, maar het zou onvergeeflijk zijn de ultzonder-
lijke kansen waarover wij beschikken, nu te verspelen door
zwakheid. gemakzucht of aarzeling. »

Vervolqens wees hij op de oruniddellijke gevolgen van een
zekere stremming van de economische activiteit : stijging
van de werkloosheid, ernstige vermindering van de belas-
tingontvangsten, verslechtertnq van de toestand in sornmiqe
door depressie getroffen gebieden, moeilijker geworden orn-
schakeling, lastiger besnoeiingen in de begrotingen enz. Dan
kwam de hoofdzaak van zijn bocdschap : « In de dagen en
de weken die voor ons liggen, zullen belangrijke beslissingen
worden getroffen, Ik weet niet of ze allemaal even populair
zullen zijn, maar ik weet wel dat zl] broodnodig zl]n ».

V elen onder onze medeburgers waren overtuigd dat
het Belgische bedrijfsleven, dank zij de Gerneenschappe-
lijke Markt, een onophoudehjke cxpansie en welvaart zou
kermen. Zij zullen zeker erg ontgoocheld zijn geweest toen
zij die toespraak te horen kregen, hoewel de Eerste Minister
bij zijn aantreden woorden heeft gesproken die daar niet
zo erg van verschilden: « Allen zullen inspanningen moeten
docn. naar gelang van het vermogen van eenieder. Maar
deze inspanningen zijn niets in vergelijking met de oH ers
die ons zouden opgelegd worden, indien wij door een tekort
aan moed in gebreke zouden blijven inzake economische
expansie en sociale vooruitgang »,
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La constatation réaliste que faisait le Premier Mlnistrc
des COll séquences d'un début de récession, aurait dû d'au-
tant moins surprendre nos compatriotes que. le 9 novembre
1965, le chef du Gouvernement précédent avait déclaré:
<~ Quels que soient ses pouvoirs et ses talents, un Ministre
des hnances ne peut maîtriser seul un train lancé à grande
vitesse s'il doit. en traversant un brouillard soudain, consta-
ter que les freins ne fonctionnent pas ».

Ces «comparaisons Ïerroviaires » de M. Harmel avaient
cependant frappé l'opinion, tant elles avaient abondamment
été commentées par la presse.

Un autre passage du même discours de M. Harmel a été
également souvent repris. « Je l'ai déjà dit: pour rester dans
les limites permises par le taux d'accroissement prévisible
du produit national brut, l'augmentation annuelle des bud-
gets aurait dû se limiter, de 1':164 à 1965 et de 1965 à 1966,
à un taux d'expansion de 6,5 % par an à prix courants; or.
le taux de croissance en deux ans, de 1964 à 1966. aura été
de plus ou moins 30 %'

» En continuant à ce rythme, le budget de l'Etat dépasse-
rait 330 milliards en 1970. et l'ensemble des dépenses des
pouvoirs publics (Etat. pouvoirs locaux et sécurité sociale)
approcherait par là 50 % du total des revenus belges. c'est-
à-dire du produit national brut.

» Personne ne le veut et tout le monde sait quels seraient
les dangers d'une telle escalade» (1).

Le Premier Ministre de l'époque se refusait à admettre
que l' «accident financier» qui s'était alors produit. avait
un caractère fatal et que la situation des finances publiques
était en quelque sorte irrémédiable, pour autant cependant
que les pouvoirs publics acceptent de corriger leurs erreurs
ou leurs déficiences.

Le Premier Ministre estimait que la dégradation des
finances publiques avait pour causes principales: le caractère
international de l'emballement des dépenses publiques; la
fâcheuse habitude qu'ont les Belges de mettre fin à leurs
querelles politiques au détriment des finances de l'Etat: la
mollesse de la réaction politique face aux dépassements
non autorisés des prévisions budgétaires; les évaluations
insuffisantes, de peur de présenter un budget en déséquilibre;
les engagements pris après le vote du budget. sans informa-
tion suffisante de leur coût; l'établissement tardif des feuil-
letons supplémentaires à un moment où il n'est plus possible
de~peser sur des décisions déjà prises en fait; la fluidité du
contrôle public au cours des fins de législature et des crises
gouvernementales,

Et, pour ne pas être obligé, malgré l'important effort de
compression qui avait déjà été accompli par le Gouverne-
ment, de déposer un budget en déficit de quelque 17 mil-
liards, le Premier Ministre de l'époque proposait une série
de mesures fiscales pour un ensemble de 13 400 millions.

Le Gouvernement actuel, lui aussi, plaça au premier plan
de ses préoccupations. le rétablissement de l équilibre durable
des finances publiques.

« En 1967 », affirmait la déclaration qouvernemcntale
du 23 mars 1966, « sans une action énergique et immédiate,
les dépenses publiques atteindraient quelque 225 milliards
et, compte tenu des recettes fiscales escomptées, le déficit
à l'ordinaire pourrait atteindre de 10 à 12 milliards,

(1) Amw/cs pnrlcmentuires, Chambre des Représentants, séance du
9 novembre 1965, p, IS,

[ '1 ]

De realistische overwegingen van de Eerste Minister over
cie \Jevo!gen van een zich aftekenende recessie hadden onze
landgenoten des te minder moeten verrassen, daar het hoofd
van de voriqe Regering op 9 november 1965 had verklaard :
"Maar welke macht of welke talenten ecn Minister van
Financiën ook mag hebben. allèën is hij niet in staat om
bij een plots opkornende rnist een snellopende trein in te
houden wanneer hij moet vaststellen dat de rernrnen slecht
functioneren s ,

Die « treln-verqelijkinqen » van de heer Harmel hadden
nochtans de publieke opinie zeer getroffen. omdat zij uit-
voerig door de bladen gecommenteerd werden,

Een andere passus uit dezelfde toespraak van de heer
Harmel is even dikwijls aangehaald: « Ik zei het reeds :
om binnen de toelaatbare grenzen van het waarschijnlijke
groeipercentage van het B,N ,P. te blijven, zou de jaarlijkse
aangroei der begrotingen van 1964 tot 1965 en van 1965
tot 1966 rnoeten beperkt blijven tot 6.5 % tcgen courante
prijzen: welnu, het groeiritme zal in twee [aar, van 196':1
tot 1966, onqeveer 30 % bedragen.

» In zulk aanhoudend tempo zou de Rijksmiddelen-
begroting 330 miljard overtreffen in 1970. en het geheel
der uitgaven van de openbare sector (Staat, provincies,
qemeenten en maatschappelijke zekerheid) zou bijna 500/0
van het B.N,P. bereiken.

» Niemand wil dit en Iedereen weet welke gevaren aan
een derqelijke spiraal verbonden zijn » (1).

De toenmalige Eerste Minister weigerde in te zien dat
het «financiële accident» dat zich toen had voorgedaan,
onafwendbaar was en dat de toestand van de openbare
financiën in zekere zin niet meer hersteld kon worden,
althans niet indien de autoriteiten hun vergissingen of
tekortkomingen niet wilden herstellen,

De Eerste Minister was de mening toegedaan dat de
vcrslechtering van de openbare financiën hoofdzakelijk te
wijten was aan het internationale karakter van de plotse-
linge en snelle stijging der openbare uitgaven, aan de
slechte gewoonte welke de Belgen hebben om aan hun
politieke twisten een einde te maken ten nadeie van de
Rijksfinanc.iën, aan de zwakke politleke reactie tegenover
de niet gemachtigde overschrijdinqen van de beqrotinqs-
raminqen, aan de te lage raminqen uit vrees een niet
sluiteride begroting voor te stellen, aan de verplichtinqen
aangegaan na de goedkeuring 'lau de begroting, zonder
dat voldoeride gegevens voorhanden waren over de prijs
ervan, aan het laattijdige opstellen van de biibladen,
wanneer geen invloed meer kan uitgeoefend worden apin
feite reeds genomen beslissmqen, aan het onsamenhan-
gende karakter van de controle van overheidswege op
het eind e van de leqislatuur en tijdens de regeringscrises.

En orn, ondanks de belangrijke besnoeiingen die door
de Regering reeds waren gedaan, niet verplicht te zijn
een begroting in te dienen met een tekort van ongeveer 17
rniljard, stelde de toenmalige Eerste Minister een reeks
belastinqmaatreqclen voor ten bedrage van 13 400 miljoen,

Ook de huidiqe Regering is in de eerste plaats bezorgd
om cen duurzaam herstel van het evenwicht der overheids-
financiën.

« Zonder krachtdadige en onmiddellijke actie zouden de
uitqavcn op de gewone begroting in 1967 kunnen oplopen
tot onqeveer 225 rniljard en zou het deficit op deze beqro-
ting rek eninq houden d met de te verwachten fiscale ont-
vanqstcn, 10 à 12 miljard kunnen bedragen », zo luidde
de regeringsverklaring van 23 maart 1966.

(I) Pm·/clIlcfltüire handelinqen, Kamer van Volksverteqcnwoordlqers,
vcrqadertnq van 9 novcrnber 1965. blz. 15.



» Un tel emballement des finances publiques ne saurait
être toléré.

» Une seule solution subsiste: il faut. sous peine d'un
recours massif à l'impôt dont tons les citoyens seraient les
victimes, ramener l'augmentation des dépenses publiques à
un taux comparable à celui du produit national brut ».

Conscient cependant des difficultés considérables qu'il lui
faudrait surmonter, le Gouvernement s'était alors proposé
d'aboutir « dans un délai raisonnable de trois années ».

« Ceci signifie concrètement », disait le Premier Ministre:

« - en 1966, exécuter rigoureusement le budget voté et
assurer un contrôle draconien des crédits supplémentaires;

» - freiner en 1967 l'accroissement des dépenses publi-
ques à concurrence de 10 milliards par rapport aux prévi-
sions;

» - rétablir en 1968 un équilibre durable entre recettes
et dépenses :t.

Ce plan gouvernemental qui avait pour objectif de réali-
sel' l'équilibre budgétaire, progressivement et dans un délai
de trois années -- aussi sage et prudent Iût-il -- n'en corn-
portait pas moins de graves inconvénients.

En effet, l'accumulation de déficits budgétaires importants,
pendant plusieurs années consécutives, risquait d'ébranler
le crédit public tant en Belgique qu'à l'étranger, Elle néces-
sitait le recours à l'emprunt pour couvrir ces déficits, alors
que, depuis trop longtemps, quantité de dépenses ordinaires
figurent déjà au budget extraordinaire.

A la question qui lui fut posée, à ce sujet, lors de la dis-
cussion, en Commission de la Chambre, du Budget des
Voies et Moyens pour 1967, à savoir: «A quel montant
s'élèvent, pour 1966 et pour 1967, les crédits prévus au bud-
get extraordinaire pour assurer le financement des dépen-
ses qui devraient normalement figurer à l'ordinaire? », le
Ministre des Finances reconnaissait qu'il y en avait pour
14 246 millions en 1966 et pour 7970 millions en 1967. Et
il ajoutait que, selon la classification économique des dépen-
ses budgétaires, les dépenses militaires (quelque 18 mil-
liards de francs) de quelque nature qu'elles soient, devraient
être portées dans les dépenses courantes (1),

Une telle politique de facilité s'est inéluctablement réper-
cutée sur la hauteur de notre dette publique: à fin 1965, la
dette publique, par tête d'habitant, atteignait en Belgique
51 016 francs contre 24450 aux Pays-Bas, 17506 en
France et 10435 en Italie.

Ces chiffres traduisent de manière éclatante la mauvaise
gestion de nos finances publiques depuis tant d'années,

(1) Rapport sur Je budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1967.
Les termes exacts de la déclaration du Ministre des Finances sont les
suivants: « Toutefois, dans ml esprit de pure orthodoxie, II seruit
désirable de transférer au budget ordinaire certaines dépenses qui ont
toujours figmé jusqu'à présent il l'extraordinaire. Il est cependant
compréhensible qu'au moment où Je Gouvernement est parvenu à réa-
liser un an plus tôt que prévu l'équilibre du budget ordinaire, il n'a
pas été possible en même temps d'y transférer une série de charges
qui n'y figuraient pas pendant If'S années antérieures, A titre d'infor-
mation, le tableau suivant fournit les renseignements demandés (tableau),

» IJ convtcnt J'ajouter que selon la classification économique des
dépenses budgétaires, les dépenses militaires de quelque nature qu'clics
soient, devraient être portées dans les dépenses courantes. Par contre,
les amortlsscmcnts dc la dette publique qui sont prévus au budget ordi-
naire (16,2 milliards) seratcnt inscrits parmi les dépenses de capital »,
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« Zulke buitensporige stijging van de openbare uitgaven
kan niet worden geduld.

» Dientengevolge blijft er slechts èén oplossing: men
moet de verhoging van onze openbare uitgaven teruq-
brengen tot een percentage dat verqelijkhaar is met dat
van het bruto nationaal produkt, zoniet zou een massaal
beroep op de belasting nodig zijn, waarvan alle burgers
het slachtoffer zouden zijn »,

De Regering gaf zich echter rekenschap van de grote
moeîlijkheden die daartoe zouden moeten overwonnen
worden: zij nam zich derhalve voor het gestelde doel
« btnnen een redelijke termijn van drie jaar » te bereiken.

« Concreet betekent dit », zo vervolqde de Eerste
Minister:

« - in 1966, de goedgekeurde begroting streng uitvoeren
en een drastische controle uitoefenen op de bijkredieten:

» - in 1967, de aangroei van de openbare uitgaven al-
remmen ten belope van 10 miljard ten opzichte van de
ramingen;

» - in 1968, het duurzaam evenwicht herstellen tussen
ontvangsten en uitgaven ».

Het doel dat de Regering met dit plan nastreefde, was het
geleidelijk herstel van het begrotingsevenwicht binnen een
terrnijn van drie jaar: ofschoon het een wijs en voorzichtig
plan was, waren er ernstige bezwaren aan verbouden.

Door de opstapeling van aan:zienlijke tekorten op de be-
groting gedurende verscheidene opeenvolgende [aren kon
imrners het staatskrediet zowe! in ons land als in het butten-
land in gevaar worden gebracht. Zij vergde een beroep op
leningen om die tekorten te dekken, terwijl er sedert lang
tal van gewone uitgaven voorkomen op de buitengewone
beqrotinq,

Op de vraag die aan de Minister van Flnanciën dien-
aangaande werd gesteld tijdens de bespreking van de Rijks-
middelenbeqrotinq voor 1967 in de Kamercommissie: « Hoe-
veel bedraqen de voor 1966 en 1967 op de buitengewone
begroting uitgetrokken kredieten voor de financiering van
uitgaven die norrnaal op de gewone begroting zouden moeten
voorkomen? », volgde de bekentenls van de Mlnister dat er
in 1966 voor 11.246 miljoen waren en in 1967 voor 7.970 mil-
joen. En hij voegde eraan toe dat, volgens de economische
rangschikking van de begrotingsuitgaven, de militaire uit-
gaven (ca. 18 miljard frank), onqeacht hun aard, bij de
lopende uitgaven moeten worden ondergebracht (1).

Een derqelijke gemakzuchtige politiek heelt onverrnijde-
lijk haar weerslag gehad op de omvang van onze rijksschuld:
einde 1965 bedroeg de rijksschuld, per inwoner, 51 016 frank
in België tegenover 24450 frank in Nederland, 17 506 frank
in Frankrijk en 10 435 frank in Italië.

Deze getallen bewijzen zeer duidelijk hoe slecht onze
openbare Iinanciën sinds zoveel [aren beheerd worden en

(l) Verslaq over de Hijksmiddc!enbegroting voor hct dlcnstjaar 1967.
De [ulste bewoordinqcn van de verklaring van de Mintster van Finan-
ciën zijn de volqende : «Doch met hct oog op een tcchntsch ortho-
doxe voorstelllnq ware het wensclljk souuniqc uitgaven die tot dusvcr
stccds op de buitenqcwone beqrotinq voorkwamen, over te hevelen
naar de qewonc bcqrotlnq. Maar het is begrijpelijk dat, nu de I~ege··
ring crin geslaagd is de gewone begroting ecn [aar vrocqer dan voor-
z ien slultcnd te makcn. het nlet moqclljk was daarin tegelijkertijd een
aantal lasten op te nerncn die cr vroeqer niet in voorkwamen. Bij wljze
van mltchtiuq worden in de oudcrstaande tabel de qcvruaqde informa-
tics verstrckt (tabel).

» Hierbij zl] opgemerkt dat, volgens de econornlschc ranqschikkinq
van de beqrotinqsultqavcn, de militaire uitquvcn, ongeacht hun aard,
hl] de lopcnde uitgaven moeten worden ondergebracht. De voor
16,2 miljard op de qewone begroting uitgetrokken kredieten voor allos-
sinq van de rtjksschuld zoudcn daar enteqen tot de kapltaalsuitqaven
rnoetcn worden qerekcnd »,
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comme ils représentent un des aspects les plus dangereux et
les plus navrants de notre situation économique actuelle.

Dangereux Cl navrant, parce que c'est précisément
aujourdhui que sccreurs public ct privé devraient pouvoir
emprunter largement sur le marché de, capitaux: le secteur
public, pour réaliser d'urgence j'infrasfructure îndispensa-
ble à la reconversion de certaines régions touchées par le
déclin économique et à ia position centrale que notre pays
- le carrefour de l'Europe - occupe au sein du Marché
Commun; le secteur privé, pour orienter plus résolument
l'activité industrielle dans les secteurs modernes en expan-
sion rapide et pour assurer une reconversion d'autant plus
nécessaire et urgente que la compétition s'accroît chaque
jour davantage au sein du Marché Commun et que se mul-
tiplient les occasions d'investissements nouveaux,

Il fallait craindre, enfin, que, si le Gouvernement n'arri-
vait pas à équilibrer le budget ordinaire dans le délai de
trois ans qu'il s'accordait, il lui devint politiquement impos-
sible de lever de nouveaux impôts à la veille d'une consulta-
tion électorale,

Le Gouvernement semble s'être l'allié à ce point de vue
puisque dans l'Exposé Général sur le budget de 1967, il
déclarait: « En déposant un budget équilibré, sans impôts
nouveaux, au niveau de 220,7 milliards, le Gouvernement
a été au-delà de l'objectif qu'il s'était tracè pour 1967 dans
sa déclaration du 23 mars 1966, Le but atteint est non seu-
lement conforme à l'orthodoxie budgétaire, mais il corres-
pond aussi à la nécessité de dégager le maximum de res-
sources pour Je financement d'un important budge:t
extraordinaire et au souci de restaurer une plus grande
confiance dans le chef des épargnants dont l'effort est
valorisé au mieux par des réalisations importantes dans le
domaine de l'investissement» (1),

Et le Gouvernement concluait l'Exposé Général du bud-
ge:t des Recettes et des Dépenses 1967, dans les termes que
voici: « Dans sa déclaration du 23 mars 1966, le Gouver-
nement s'assignait de réaliser en 1968 l'équilibre durable du
budget. Cet objectif est atteint un an plus tôt que prévu:
le projet de budget pour l'année 1967, soumis à J'approba-
tion des Chambres législatives, est en êquilibre. Ce: résultat
a pu être atteint sans aggravation de Ja charge fiscale et
malgré l'incorporation de crédits provisionnels destinés à
faire face à des dépenses éventuelles, telles celles résultant
de la hausse des prix,

» (.,.) Ce redressement des finances publiques rend dès
maintenant possible le développement d'une politique d'in-
vestissements publics ambitieuse et rigoureusement indis-
pensable clans un pays qui, placé au centre géographique et
politique de la Communauté européenne, risquerait de
perdre ses chances d'en retirer des avantages légitimes s' il
ne réalisait pas rapidement l'infrastructure nécessaire (2),

Ce sont peut-être ces propos qui ont été considérés par
d'aucuns comme une sorte de bulletin de victoire et qui ont
donné J'impression à une large partie de l'opinion publique
qu'en quelques mois le Gouvernement était parvenu à maî-
triser toutes les difficultés financières, il assurer l'équilibre
durable du budget ordinaire et à donner à la Trésorerie de
l'Etat l'aisance qui lui est absolument indispensable.

Ceci d'autant plus qu'en juin 1966, le Gouvernement avait
apporté des modifications au Code des impôts sur les reve-
nus (projet n? 198/4) où, pour la première fois depuis long-
temps, il accordait plus d'exonérations fiscales qu'il ne
demandait d'impôts nouveaux,
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Il ztjn tevens cen der gevaarlijkste en bedroevendste aspecten
van onze huidige economische toestand.

I Gevaarlijk en bedrocvend omdat de openbare en de privé-
sector over de mogelijkheid zouden moeten beschikken een

I ruim bcroep te doen op de kapitaalmarkt : de openbare sec-I tor. t en eind e drinqcnd de in lrastructuur tot stand te bren-

I gen die onontbeerlijk is voor de reconversie van sommige
door de econonusche teruggang getroffen qewesten en inge-
volqe de centrale iigging die ons land --- kruispunt van
Europa --- ill de Euromarkt inneernt: de privè-sector om de
nijverheidsactiviteîten meer resoluut te oriënteren naar de
moderne en in snelle expansie verkerende sectoren ell voor
het bewerken van een reconversie die des te noodzakelijker
en spoedeisender is daar de mededinging in de Euromarkt
met de dag groter wordt en de mogelijkheden tot nieuwe
investeringen steeds talrijker wor den.

Ten slotte viel te vrezen dat de Regering, zo zi] er niet
in slaagde de gewone begroting in evenwicht te brengen
binnen de termijn van drie jaar, die zi] zich gesteld had,
politiek in de onmogelijkheid kwam te verkeren nieuwe belas-
tingen te heffen vlak vóór verkiez inqen.

De Regering schijnt dit standpunt te zijn bijgevallen daar
zij in de Algemene Toelichting van de begroting voor 1967
het volgende verklaarde : « N u de Regering een evenwichtige
begroting heeft kunnen indienen, ten belope van 220,7 mil-
jard, zonder nieuwe belastingen, is zij verder gegaan dan
het objectief dat zij zich voor 1967 stelde in haar verklaring
van 23 maart 1966: Het bereikte doel strookt niet enkel met
de begrotingsorthodoxie, maar het beantwoordt tevens aan
de noodzakelltkheid het maximum middelen vrij te maken
voor de financiering van een aanzienlijke buitengewone
begroting en aan het verlangen om een groter vertrouwen
in te boezemen aan de spaarders, wier inspanningen
best omqez et, worden in grote verwezenlijkingen op het
gebied van de investeringen» (1).

En de Regering besloot de Algemene Toelichting van de
begroting van Ontvangsten en Uitgaven voor het dienst-
jaar 1967 als volgt: « In haar verklaring van 23 maart
1966 nam de Regering zich voor, in 1968 een duurzaam
begrotingsevenwicht tot stand te brengen. Dat doel werd
reeds een jaar vroeger bereikt dan voorzien: het beqro-
tingsontwerp voor 1967, ter goedkeuring voorgelegd aan
de Wetgevende Karner s, is in evenwicht. Dat resultaat
werd bereikt zonder verzwaring van de fiscale last en on-
danks de opneming van provisionele kredieten bestemd
om het hoofd te bieden aan eventuele uitqaven zoals die
welke te wijten zijn aan de stijging van het indexcijfer.

» ( ... ) Het herstel der openbare financies biedt van nu
af aan meer plaats voor de ontwikkeling van een ambitieus
beleid van openbare investerlnqen dat strikt onontbeerlijk
is in een land, dat, gelegen in het qeoqrafisch en politiek
centrum van de Europese Gerncenschnp, de hem geboden
kansen om daar een gewettigd voordeel uit te halen, dreigt
te zien verloren qaan, zo het niet snel de qewenste infra-
structuur verwezenlijkt» (2),

Misschîen zijn het deze woorden die door sommigen
beschouwd werden als een soort zegebulletin en bij een
groot deel van de openbare mening de indruk wekten dat
de Regering er in enkele maanden tijds in geslaagd was
alle financiële moeilijkheden te overwinnen, het blijvend
evenwicht van de gewone begroting te verzekeren en de
Schatkist cie speelruirnte te bezorgen die zij absoluut nodig
heeft,

Die indruk werd nog versterkt doordat de Regering in
juni 1966 het Wetboek van de inkomensbelastingen wijzigde
(onrwerp n" 198/4) en daarbii, voor het eerst sinds lange
tijd, meer fiscale vrijstelltnqen verleende dan zij nieuwe
belastingen vroeg.

(t) Exposé Général du budqct des Recettes et des Dépenses pour I (l) Algemene Toclichtiuq van de begroting van Ontvangsten en
l'exercice J967, p. 5. Llitqaven voor hct clicnstjaar 1967, blz, 5.

(2) lbid., p. 112. (2) tsu. blz, 142.



Lors de la discussion de ce projet à la Commission de la
Chambre, le Ministre des Finances reconnaissait d'ailleurs
lui-même que « certains abandons de rentrées seront à peine
compensés par des plus-values obtenues par ailleurs» (1).

Tout cela devait créer inévitablement un certain climat
d'euphorie, sans que, pour autant, le Gouvernement ait
ignoré et voulu masquer la gravité de la situation financière
et l'ampleur de la tâche qui lui restait à accomplir.

Dès le 22 novembre 1966, à la tribune de la Chambre, le
Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget déclarait:
« L'ëquilibre est réel, mais il suppose que l'effort d'assai-
nissement entrepris soit continu. Des mesures ont été prises,
d'autres restent à prendre. ( ... ) Le Gouvernement n'a pas
fait preuve d'un optimisme excessif; il croit avoir confronté
les éléments dont il dispose avec réalisme. Mais votre atti-
tude signifie que, tout comme les membres du Gouvernement,
les membres de la Chambre des Représentants sont con-
scients des difficultés qui restent à résoudre et que le Gou-
vernement pourra compter sur leur entière collaboration
dans sa tâche de redressernen t financier» (2).

Le lendemain, lors de la discussion du budget des Voies
et Moyens, le Premier Ministre déclarait à la tribune de la
Chambre:

« Oui, nous avons réussi à déposer un budget en équilibre.
Heureux de ce résultat, bien sûr. Satisfaits. non, et je dis
qu'avant que nous soyions satisfaits, il y aurait beaucoup de
choses à faire.

» ( ... ) Soyons clairs. La situation de la Trésorerie reste
difficile et préoccupante depuis quinze ans et nous n'avons
vraiment pas la prétention d'avoir transformé cela en huit
mois. Je ne l'ai jamais dit, les Ministres des Finances et
du Budget, non plus.

( ... ) Le budget a été honnêtement établi sur les éléments
dont nous disposons. Si certaines prévisions devaient être
sérieusement démenties ou si certains éléments nouveaux
devaient menacer gravement l'équilibre, le Gouvernement
n'hésiterait pas à placer le Parlement devant ses responsa-
bilités » (3).

De son côté, le rapporteur du budget des Voies et Moyens
pour l'exercice 1967 constatait dans des «Considérations
personnelles»: « A la première lecture, l'Exposé Général
résonne comme un cri de triomphe d'un gouvernement qui
proclame sa joie et sa fierté d'avoir établi le budget 1966
pratiquement en équilibre et d'avoir déposé un budget pour
1967, également en équilibre,

» En fait, lorsqu'on le relit avec attention, J'Exposé du
Gouvernement constitue une étude très remarquable et très
lucide de la situation économique et financière du pays» (4).

En effet, en sa page 20, l'Exposé Général exposait les
raisons qui rendaient la situation économique de la Belgique
particulièrement vulnérable et. partant, sa situation finan-
cière tout aussi précaire.

(1) Rapport de MM. Parisis ct Waltriicl sur le projet de loi modl-
fiant le Code des impôts sur les revenus. 17 Juin 1966, p. 2.

(2) AflIJnIes pllrrem~l1faires. Chambre des Représr ntants, séance du
22 novembre 1965.

(3) Annales purleincntaires, Chambre des Représentants. séance du
23 novembre 1966, p. 33.

('I) Rapport sm le budget des Voies ct Moyens pour l'exercice
1967, p. 152.
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Tijdens de bespreking van clat ontwerp in de Karner-
cornmissie. erkende de Minister van Financiën trouwens
zelf dat «het afzien van bepaalde inkomsten nauweliiks
wordt verqoed door overschottcn die elders worden gevon~
den» (1).

Dat alles moest onvermijdelijk leiden tot een zekere
euforte. zonder dat de Regering daarom onkundig was van
de ernst van de Imanctële toestand en van de omvang yan
de door haar nog te vervullen taak, of die wilde verdoe-
zelen,

Op 22 november 1966 reeds verklaarde de Vtce-Eerste
Mlnister en Minister van Begroting op de tribune van de
Kamer: « Het evenwicht is een werkelilkheid. maar het ver-
onderstelt dat de aangevatte saneringsinspanning wordt.
voortqezet, Sommige rnaatreqelen werden reeds genomen,
andere moeren nog genomen worden. (".) De Regering
heeft geen blijk gegeven van een overdreven optimisme: zij
is van mening dat zij de gegevens waarover zij beschikt,
met het nodige realisme heeft behandeld. Maar uw houding
bewijst dat de leden van de Kamer van Volksvertegenwoor-
digers, net zoals de leden van de Regering, zich rekenschap
geven van de moeilijkheden die nog moeren overwonnen
worden, en dat de Regering bij haar inspanning om de
financiën te herstellen op hun algehele medewerking kan
rekenen » (2).

's Anderendaags. tijdens de bespreking van de Rilksmid-
delenbegroting, verklaarde de Eerste Minister in de Kamer:

« [a, wi] zijn erin geslaagd een evenwichtige begroting
in te dienen. Wij verheugen ons vast en zeker over die
uitslaq. Maar wij zijn niet voldaan en ik verklaar dat er
nog veel te doen is vooraleer wij voldaan zullen zijn.

» ( .. ,) Laten wij klare taal spreken. De kastoestand blijft
moellijk en, zorgwekkend sinds 15 [aar en wij zijn tech niet
zo vermetel te heweren dat wij dat in acht maanden hebben
kunnen rechttrekken. Zoiets heb ik nooit beweerd en de
Ministers van Financiën en van Begroting evenmin.

» ( ... ) Bij het opstellen van de begroting werd op eer-
lijke wijze uitgegaan van de gegevens waarover wij beschik-
ten, Iridien sommige vooruitzichten erg onjuist mochten blij-
ken te zijn of indien nieuwe gegevens het evenwicht ernstig
in het gedrang mochten brengen, dan zal de Regering niet
aarzelen het Parlement voor zijn verantwoordelijkheid te
plaatsen » (3).

Anderzijds constateerde de verslaggever voor de Rijks-
middelenbegroting voor het dienstjaar 1967 in zijn « Persoori-
lijke beschouwinqen s : « Bij een eerste lezing klinkt de
Algemene Toelichting als een zegekreet van een Regering
die haar vreugde en trots verkondiqt om het feit dat de
begroting voor 1966 praktisch weer sluitend is gemaakt en
dat voor 1967 eveneens een sluitende begroting is inge-
diend.

» Wanneer men nu de Toelichting van de Regering aan-
dachtig herleest. komt men tot de constatatie dat die een
zeer opmerkenswaardige en heldere studie van 's lands
Ilnanciële en economische situatie is. » (4),

Op bladzijde 20 van de Algemene Toelichting vindt men
irnrners de redenen die de economische tocstand van België
errr kwe tsbaar maakten, zodat de Hnanciële toestand even-
zeer onzeker werd.

(Il Vcrs'nq van de hcren Parisis en Waltniel over het wctson'wcrp
tot wijziging van hct Wetboek van de inkomenabe lastlnqcn, 17 [uni
1966. blz. 2.

(~) Perlementoirc handelingeIl, Kamer van Voklsvertcqenwoordlqers,
vergadering van 22 novcmbe r 1966,

(3) P"r!cmelltaite luindeliruten, Kamcr van Volksvcrtcqcnwoordlqers,
zitting van 23 novernber 1966. blz. 33.

('I) Vcrslaq ovcr de Rijksmiddelenbegroting voor het dicnstjuur 1967,
blz. 152.
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Quant au Ministre des Finances, il déclarait que:
« le budget que le Gouvernement vient de déposer marque
un premier pas dans la bonne voie. Mais ce n'est qu'une
étape» (1).

Et le 22 décembre 1966, M. Henrion concluait son inter-
vention au Sénat en ces termes: « Ceci me permet de con-
clure et de dire que le dépôt d' un budget en équilibre n'était
qu'une toute première mesure, un point de passage obligé
vers un redressement financier qui s'impose, mais nous
savons que le chemin qui reste à parcourir dans cette voie
est extrêmement long et difficile. La réussite de ce pro-
gramme demandera la bonne volonté de tous» (2).

Le Gouvernement demeurait donc incontestablement
conscient des difficultés qu'il lui restait à surmonter.

On comprend néanmoins que M. Collard, président
du Parti Socialiste Belge, ait estimé devoir interpel-
ler le Gouvernement «sur la contradiction flagrante
existant entre les déclarations récentes du Gouvernement
affirmant que le budget de 1967 était en équilibre, et l'an-
nonce actuelle d'impôts nouveaux ».

Le 24 janvier 1967, à la Chambre, M. Collard présen-
tait au Gouvernement le dilemme que voici: « Le Gouver-
nement a affirmé que le budget de 1967 était en équilibre.
Le Vtce-Premier Ministre le confirmait encore le 5 janvier.
Aujourd'hui, le pays apprend qu'il n'en est rien, qu'il faut
recourir à des compressions supplémentaires et à des impôts
nouveaux, directs et indirects. Le Parlement représentant la
Nation, a le droit de savoir ce qui s'est passé et de connaî-
tre les explications du Gouvernement ».

La question que M. Collard posait au Gouverne-
ment était la suivante: «Ou bien le Gouvernement
s'est trompé, ce qui témoigne d'une incontestable légèreté,
ou bien, alors que des avertissements lui sont venus de
divers côtés et qu'il ne pouvait ignorer la situation réelle, ij
a induit l'opinion publique en erreur ».

Le Premier Ministre devait aussitôt répondre: « Le bud-
get de 1967 a été établi honnêtement sur des bases évaluées
avec mesure, bases dont je vais démontrer qu'elles étaient
confirmées non par des coupures de journaux, mais par des
organes et documentations officiels, nationaux et interna-
tionaux.

» ( ... 1 Entre le 26 octobre et le 5 décembre, le Conseil
national d'Expansion économique s'est réuni à quatre repri-
ses.

» Le climat n'était certes pas euphorique, nous en repar-
lerons d'ailleurs, mais personne ne considérait la prévision
d'un accroissement de 3,5 % du produit national brut
comme déraisonnable et à aucun moment cette prévision
ne fut contestée au sein de cet organe qui, tout de même,
groupe les représentants les plus qualifiés du monde patro-
nal, des syndicats et du secteur tertiaire.

» Je crois donc pouvoir dire très nettement, et en cons-
cience, que nos estimations étaient faites sur des bases nor-
males, raisonnables et sérieuses, approuvées pratiquement
par tous les spécialistes et responsables de notre vie éco-
nomique.

» Je dis aujourd'hul que si l'expansion économique répon-
dait à ce que tout le monde en attendait encore aux mois
de novembre et de décembre derniers, soit une augmenta-
tion du produit national brut de 3,3 il 3,5 %, il n'y aurait
aucun problème important, et le Gouvernement serait en

(1) Rapport sur le budget des Voles ct Moyens pour l'excrctco 1967.
p. 152.

(2) Anflll[<'" pnrlementuires, Sénat, séance du 22 décembre 1966,
p. 327.
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Van zijn kant verklaarde de Minister van Financiën
dat de « door de Regering ingediende begroting een
eerste stap is in de goede richting, maar dat zij slechts een
etappe is » (1).

Op 22 december 1966 besloot de heer Henrion zijn betoog
in de Senaat als volgt: « Ik kan nu besluiten met te zeggen
dat het indienen van een sluitende begroting slechts een
allereerste maatregel was, een passage die wij noodzake-
lijkerwijze moeten doormaken om tot het vereiste Hnan-
cieel herstel te komen, maar dat wij weten dat de weg die
moet afgelegd worden, lang en moeilijk is. Voor het wel-
slagen van dit programma zal de goede wil van allen nodig
zijn» (2).

De Regering bleef ztch dus zeker bewust van de rnoeilijk-
heden welke nog dienen opgelost te worden.

Het is nochtans beqrijpelijk dat de heer Collard, voor-
zttter van de Belgische Socialistische Partij. het nodig
geacht heeft de Regering te moeren interpelleren over « de
flagrante tegenspraak tussen de recente verklaringen van
de Regering, luidens welke de begroting voor 1967 sluitend
is, en de nieuwe belastingen die thans worden aange-
kondigd ».

Op 24 januari 1967 stelde de heer Collard de Regering in
de Kerner voor volgend dilemma : «De Regering heeft
beweerd dat de begroting voor 1967 sluitend is, De Vice-
Eerste Minister heeft dit nog bevestigd op 5 januari. Thans
moet het land vernernen dat daar niets van aan is, dat men
zijn toevlucht moet nemen tot bijkornende besnoeiïngen en
tot nieuwe belastingen, zowel directe als indirecte. Het Par-
lement, dat de Natte vertegenwoordigt, heeft het recht te
weten wat er juist gebeurd is, zoals het ook recht heeft op
een verklaring van de Regering ».

De heer Collard stelde de volgende vraag aan de Reqe-
ring: « Ofwel beging de Regering een vergissing, wat zou
wijzen op een onvergeeflijke lichtzinnigheid, ofwel heeft ze,
ondanks herhaalde waarschuwingen en nietteqenstaande zij
de werkelijke toestand kend e, de openbare opinie op een
dwaalspoor gebracht ».

De Eerste Minister antwoordde onmiddellijk als volgt:
<, De begroting voor 1967 is eerlijk opgemaakt, op matige
grondslagen. die bevestigd werden, zoals rk zal aantonen,
niet door krantenknipsels, maar door offictële nationale en
internationale organen en documenten, »

» ( ... ) Tussen 26 oktober en 5 decernber kwam het
Nationaal Comité voor Economlsche Expansie viermaal
bijeen.

» Er heerste zeker geen sfeer van euforie (we komen er
verder trouwens op terug), maar niernand aanzag het voor-
uitzicht van een aangroei van het B.N.P. met 3,5 % voor
onredelijk, en op geen enkel ogenblik werd dit vooruitzicht
betwist in genoemd orgaan, dat dan toch de bevoegde
vertegenwoordigers van de werkqevers, de werknemers en
de tertiaire sector groepeert,

» Ik mag dus zeer duidelijk en in qcweten zeggen dat
onze ramingen gemaakt zijn op normale, redelijke en ern-
stiqe grondslagen, qoe dqekeurd door onqeveer al de spe-
cialisten en verantwoordelijke personen van ons economisch
leven.

» Ik :zeg vandaag dat indien de econornische expansie
overeenkwam met wat allen er nog van verwachtten in de
maanden november en december laatstleden, dit is een
stijging van het B.N.P. met 3,3 % tot 3,5 %, er geen
enkel belangrijk probleem zou rijzen en dat de Regering

(1) Vcrslaq over de Rijksmicldelcnbegrotin\l voor het dlenstjaar 1967,
blz. 152.

(2) Pnrtcmcntoirc hutulelinpen, Senaat, ver qaderinq van 22 dcccm-
ber 1966, blz. 327.



mesure d'exécuter ses prévisions, c'est-à-dire un budget
équilibré» (1).

Le Ministre des Finances s' était d'ailleurs longuement
expliqué à ce sujet lors de la séance de la Chambre du
23 novembre 1966, c'est-à-dire à une époque où l'équilibre
du budget ne semblait nullement compromis: « Cette éva-
luation », disait-il « - et le Gouvernement quel qu'il soit
doit bien faire une hypothèse pour bâtir son budget - a été
établie aux mois d'août-septembre sur base des travaux des
services d'études du Ministère des Affaires économiques et
du Ministère des Finances qui n'ont pas l'habitude, pour
faire plaisir aux chefs de départements, de se déconsidérer
en formulant des hypothèses fantaisistes ( ... ). Cette hypo-
thèse de 3,5 % de croissance du produit national brut, a été
confirmée -- l'honorable M. Pierson a eu l'élégance de le
dire, il y a quelques jours - par les services de la Commu-
nauté Economique Européenne, quelques semaines après le
dépôt du budget» (2).

On a longuement épilogué sur un taux de croissance de
4 % résultant d'une étude du Département d'économie
appliquée de l'Universitê de Bruxelles, au sujet duquel cer-
taines réserves avaient été émises par des économistes
appartenant à cette Institution. A ce sujet, le Ministre des
Finances précisa au Sénat, le 22 décembre: « Dans une
livraison toute récente qu'a distribuée avant-hier le Dépar-
tement d'économie appliquée de l'Université de Bruxelles,
tout en maintenant l'hypothèse des 4:%, alors que celle du
budget est de 3,5 '% (celui-ci] fournit très objectivement
les raisons pour lesquelles un groupe d'experts consultés
par lui préconise plutôt l'hypothèse de 3,3 % 'II (3).

Mais le Ministre des Finances ajoutait aussitôt que,
« même si l'expansion n'atteignait que 3,3 (fo au lieu de
3,5 %, cela ne ferait que quelques centaines de millions» -
environ 500 millions allait-il préciser à une autre occasion
- « de différence sur les 220 milliards de ressources fis-
cales »,

Mais déjà, avant novembre et décembre de l'année pas-
sée, dès le mois d'octobre 1966. le Gouvernement lui-même
avait signalé au Comité national d'Expansion économique
que la situation économique se caractérisait par « un cer-
tain flottement » et il observait que s'il était périlleux de
prévoir l'évolution de la conjoncture, il serait plus dange-
reux encore de se trouver à un tournant de celle-ci, sans
s'en rendre compte (4).

C'est à ce « tassement de la conjoncture », à ce « fléchis-
sement conjoncturel », à ce « début de récession» que, tout
naturellement, le Gouvernement consacre la partie la plus
importante de l'Exposé des Motifs du présent projet de loi:

« Après plusieurs années d'expansion soutenue, la con-
joncture européenne se tasse, En Belgique, depuis quelques
semaines, la situation conjoncturelle est devenue préoccu-
pante,

» Notre pays est traditionnellement très vulnérable à
une récession survenant dans les autres pays industrialisés
et qui s'affirme déjà nettement en Allemagne, en Grande-
Bretagne et dans les pays scandinaves, sans que l'évolution
dans d'autres pays ne permette d'espérer un soutien initiale-
ment attendu.

(I) Annllics parlemcniuires, Chambre des Représentants, séance du
24 janvier 1967, p, 8,

(2) Annale» pnrlcmcntuires, Chambre des Représentants, séance dt!
23 novembre 1966, p. 18.

(3) Annales porlcmentuucs, Sénat, séance du 22 décembre 1966,
p. 325.

(4) Annotes pnrlemcntnires, Chambre des Représentants. séance du
24 [unvier 1967, p. 8,
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in staat zou zijn om haar vooruitzichten d.w.z. een even-
wichtige begroting uit te voeren » (1),

De Minister van Financiën had trouwens een breed-
voerige toelichting daaromtrent gel:Jeven tijdens de verga-
dering van de Kamer op 23 novernber 1966. d.w.z. op een
ogenblik dat het evenwicht van de begroting geenszins
in het gedrang scheen te zljn : «De raming », verklaarde
hij, « - en elke Regering moet toch een hypothese voor-
opstellen om haar begroting op te maken --- dagtekent
van augustus en septernber. Zij Is gegrond op berekeninqen
van de studiediensten van de Ministers van Econornlsche
Zaken en van Financiën en het ligt niet in de gewoonte
van die diensten hun goede naam in het gedrang te bren-
gen door zich aan wankele rarninqen te wagen om de
Regering ter wille te zijn. ( ... ) De veronderstelling dat
het brute nationaal produkt met 3,5 % zou toenemen, werd
drie weken geleden nog bevestigd door de diensten van de
Europese Gemeenschap, zoals de heer Pierson nog enkele
dagen geleden zei » (2).

Er werd lang gediscussieerd over een groeipercentage van
4: %, dat in een studie van het Departement voor toeqepaste
economie van de Vrije Universiteit te Brussel werd aan-
gehaald en waarorntrent enig voorbehoud werd gemaakt
door economisten uit die Instelling, In dat verband Ver-
klaarde de Minister van Financlën op 22 decernber 1.1. in
de Senaat: « In een recente uitgave van het Departement
voor toeqepaste economie van de V,U,B, wordt weliswaar
de onderstelling van 4 % gehandhaafd, terwijl dit cijfer
VOM de begroting 3,5 % bedraagt, maar revens worden
zeer objectief de redenen opgegeven waarom een door dat
Departement geraadpleegde groep deskundigen thans veel-
eer een percentage van 3,3 % voorstaat» (3).

Doch de Mintster van Financiën voeqde er onrnlddellijk
aan toe dat « zelfs indien de expansie maar 3,3 % bereikte
Lp.v. 3,5 %, dit slechts enkele honderden miljoenen » -
onqeveer 500 miljoenen preciseerde hij later - « verschil
zou uitmaken op een totaal van 220 miljard fiscale inkom-
sten ».

Reeds vóór november en decernber van verleden jaar,
namelijk in oktober 1966, had de Regering zelf de aandacht
van het Nationaal Comité voor Economische Expansie erop
gevestigd dat de economische toestand gekenmerkt was
door een « aarzelende strekkinq » en zij onderstreepte dat,
hoewel het altijd qevaarlijk is conjunctuurprognose te
maken, het nog gevaarlijker zou zijn zich op een keerpunt
van de conjunctuur te bevinden zonder dat men er zich
rekenschap van qeeft (4).

Heel begrijpelijk besteedt de Regering aan die «con-
junctuurstremming », die «conjunctuurverzwakking », dat
« begin van recessie » het grootste gedeelte van de Merno-
rie van toelichting bij het onderhavige wetsontwerp:

« Na meerdere jaren van houdende expansie plafon-
neert de Europese conjunctuur. In België baart de conjunc-
turele toestand sedert enige weken zorqen.

» Ons land is tradittoneel zeer kwetsbaar voor een
recessle waarrnee andere geïndustrialiseerde landen te
maken hebben en welke zich thans duidelijk aftekent in
Duitsland, Groot-Brlttanmë en de Scandinavische landen,
zonder dat de evolutie in andere landen toelaat op een
initiaal verwachte ondersteuning te hopen.

([) Parlementaire hendelinoen, Kamcr van Volksverteqenwoordlqers,
verqadcrinq van 24 [anuarl 1967, blz. 8.

(2) Parlemcnt,,;re hlillilclin{fcn, Kamer van Volksvcrteqenwoordtqers.
verqadcrinq van 24 [anuart 1967, blz. 18,

(3) Pntlement aire Iwndelingen, Scnaut, vernadcrluq van 22 deccm-
ber 1966, hlz. 325.

(') Parlemcntaire hundelinqen, Kamer van Volksverteqenwoordlqers,
verqadcrinq van 24 [anuari 1967, blz, 8.
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» Or, le fléchissement conjoncturel pèse plus lourdement
sur certaines régions, déjà durement touchées par le déclin
structurel de certaines industries,

» Sans effort concret et rapide au bénéfice de ces régions,
les déséquilibres régionaux risquent de s'aggraver dange-
reusement.

» Les déséquilibres régionaux, le déclin de certains sec~
teurs industriels sans perspective de création d'activités de
remplacement sont socialement insupportables; ils ne peu-
vent qu'exacerber les frustrations de tous genres et profiter
aux extrémistes.

» L'avenir de notre pays, son unité peuvent dépendre de
la vigueur avec laquelle la reconversion pourra s'inscrire non
plus seulement dans les espérances, mais concrètement clans
les faits » (1).

C'est parce qu'en l'absence de réserves financières, le
Gouvernement se juge insuffisamment armé pour agir; c'est
parce que l'appel constant de l'Etat aux capitaux gêne
considérablement les autres demandeurs tant du secteur
privé que du secteur parastatal; c'est paree que le danger
de la récession contraint le Gouvernement à prendre les
mesures nécessaires pour assurer le financement des inves-
tissements publics et privés indispensables à la relance et à .
la reconversion économiques, que le Gouvernement. par
le présent projet, demande au Parlement d'accorder au Roi
certains pouvoirs en vue d'assurer la relance économique,
l'accélération de la reconversion régionale et la stabilisation
de l'équilibre budgétaire,

C'est évidemment sur la nature, l'étendue et la nécessité
de ces pouvoirs que devaient porter les interventions des
membres du Gouvernement qui ont pris successivement la
parole pour introduire le débat en Commission.

Exposé introductif du Premier Ministre.

Le dépôt d'un projet de loi prévoyant l'octroi de cer-
tains pouvoirs au Roi Il'est nullement une marque de défiance
ou de désapprobation vis-à-vis du Parlement.

Mais, le Gouvernement estime que, dans les circonstances
actuelles, le recours aux pouvoirs spéciaux est la seule procé-
dure qui permette de réaliser rapidement et conjointement
un ensemble de mesures nécessaires pour assurer la relance
économique, accélérer la reconversion régionale et stabiliser
l'équilibre budgétaire.

Cette procédure fi' est d'ailleurs pas exceptionnelle; elle
a en effet été utilisée à différentes reprises. Très différent
des lois de pouvoirs spéciaux de l'avant-guerre qui accor-
daient des pouvoirs presque absolus à l'Exécutif, dans des
secteurs extrêmement larges, l'actuel projet ne vise que des
matières bien déterminées,

Il est en fait assez similaire à la loi du 12 mars
1957, qui, outre qu'elle établissait une taxe excep-
tionnelle de conjoncture, accordait au Gouvernement des
pouvoirs spéciaux en matière de sécurité sociale, de prix,
de salaires et de contrôle des parastataux.

Aujourd'hui, comme en 1957, la demande de pouvoirs
spéciaux se justifie essentiellement par l'urgence. Le Gou-
vernement estime en effet que les mesures visant à assurer

(I) Projet de lol n" 356, Exposé des Motifs, pp. I et 2,
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» Welnu, de conjuncturele verslapping weegt zwaarder
c100rop bepaalde streken die reeds zwaar werden getroffen
door de structurele achteruttqanq van sommige nijver-
heden.

» Zonder een concrete en snelle inspanninq ten gunste
van deze streken dreigt het regionaalonevenwicht in
qevaarlijke mate te vererqeren.

» Het regionaalonevenwicht, de achteruitgang van
bepaalde industriële sectoren zonder voorultzlcht op het
scheppen van vervangingsactiviteiten zijn sociaal ontoe-
laatbaar: zt] kunnen slechts de Ïrustratîes van allerlei aard
verscherpen en ten goede komen aan extremistische strek-
kingen.

» De toekomst van ons land en zijn eenheid kunnen
afhangen van de kracht waarmee de reconversie zal
kunnen omgezet worden, niet enkel in verwachtingen,
maar concreet in daden 7i (1).

Omdat de Regering zich, bij gebrek aan financiële
reserves, onvoldoend gewapend acht om te handelen, om-
dat een aanhoudend beroep op kapitalen vanwege de
Staat de andere aanvragers. zowel uit de privé- als de
parastatale sector. aanaienliik hindert, orndat het gevaar
voor recessie de Regering noopt tot het treffen van de
nodige maatregelen om de voor de economische herleving
en omschakeling noodzakelijke openbare en privé-inves-
teringen te financieren, vraagt de Regering aan het Parle-
ment, via het huidige wetsontwerp, de Koning bepaalde
machten te verlenen ten einde de economische herleving,
de bespoediging van de regionale omschakeling en de
stabllisatie van het begrotingsevenwicht te bewerken.

De uiteenzettingen, waarmede de leden van de Regering
achtereenvolqens de bespreking in de Commissie hebben
ingeleid, hadden natuurlijk betrekking op de aard, de om-
vang en de noodzakeltjkheld van bedoelde machten.

Inleidende uiteenzetting van de Eerste Minister,

De indiening van een wetsontwerp waarbij aan de Koning
bepaalde machten worden toeqekend, is geenszins een teken
van wantrouwen of afkeuring ten opzichte van het Parlement.

De Regering is echter van mening dat de aanwending
van bijzondere machten op dit ogenblik de enige handel-
wijze is om een aantal noodzakelijke maatregelen i.v.m,
de econornische herleving snel en tegelijkertijd ten uitvoer
te leggen, om de regionale omschakeling te bespoedigen en
het begrotingsevenwicht te stabiliseren.

Die procedure is overigens niet zo buitengewoon, aange~
zien zij reeds herhaalde malen werd toegepast. Zeer ver-
schillend van de vooroorlogse wetten Inzake bijzondere
machten, waarbij aan de Llttvoerende Macht haast absolute
bevoegdheden op zeer ruirnc gebieden werden toegekend,
beoogt hct huidiqe ontwerp slechts welbepaalde punten.

Het vertoont in feite veel qelljkenis met de wet
van 12 maart 1957 die, naast de invoering van een
buitengewone conjunctuurtaks, aan de Regering bijzondere
machten gaf op het stuk van sociale zekerheid, prljzen,
lonen en controle op de parastatale instellingen.

Evenals in 1957 is het aanvraqen van bijzondere mach-
teri heden hoofdzakelijk gerechtvaardigd door het dringende
karakter ervan, De Regering is imrners van oordeel dat de

(I) Wetsontwerp nr 356. Mcmorle van toelichtinq, blz. 1 en 2.



la relance économique n'ont de sens que si elles sont prises
dans un délai extrêmement bref.

Le Gouvernement s'est déjà expliqué à lu Chambre sur
la nécessité et l'urgence des mesures de relance et de
reconversion.

Les dernières nouvelles en provenance des Pays-Bas où
le Gouvernement prévoit des moins-values fiscales de l'ordre
de 7,5 milliards de francs belges pour ] 967 et l'augmen-
tation rapide du nombre de chômeurs, le renforcent dans
sa conviction.

Relance économique.

Pour être efficaces, les mesures de relance économique
doivent être prises à temps, contrairement à ce qui a été
fait dans le passé où trop souvent les mesures d'incitation
ne furent prises qu'au moment où la reprise se dessinait
déjà.

Sans doute, eût-il été plus facile à certains égards pour
le Gouvernement d'attendre le moment où le fléchissement
conjoncturel serait devenu indiscutable.

Le Gouvernement a choisi une solution plus courageuse
en proposant au pays de prendre des mesures énergiques
au moment où il est encore possible d'infléchir, au moins
partiellement, l'évolution conjoncturelle.

Cette politique n'est possible que si le Gouvernement
dispose rapidement des moyens financiers indispensables
et de certains instruments juridiques qui, aujourd'hui, lui
font défaut.

Equilibre budgétaire.

Le Gouvernement entend également maintenir l'équilibre
budgétaire malgré le fléchissement conjoncturel.

Il estime en effet qu'un déficit du budget ordinaire aggra-
verait les difficultés de financement des investissements
publics et privés et compromettrait, dès lors, les chances de
la relance et de la reconversion,

Or, personne ne peut sous-estimer les conséquences bud-
gétaires d'un repli économique.

Un calcul précis portant sur les moins-values fiscales et
les recettes supplémentaires (augmentation du chômage,
réduction des cotisations sociales, diminution des recettes
de la S.N .C.B., etc.) démontre qu'une diminution de ] 0/0
de l'accroissement du P.N.B. coûte au moins 5 milliards.
Ces chiffres se recoupent d'ailleurs avec ceux de l'expé-
rience 1957-1958.

On s'est étonné de l'intention du Gouvernement de lever
des impôts nouveaux pour assurer la relance économique,

Le fait n'est pas unique, D'autres pays qui, comme nous,
traversent une conjoncture hésitante, envisagent également
des impôts nouveaux: l'Allemagne, les Pays-Bas, les Etats-
Unis, etc.

La relance économique, dit-on, serait mieux financée par
J'emprunt que par l'impôt. C'est oublier le niveau déjà
extrêmement élevé de la dette publique et le recours déjà
excessif de l'Etat au marché des capitaux; un nouveau
recours important à l'emprunt ne manquerait pas de com-
promettre le financement des investissements privés et
d'exercer une nouvelle pression à la hausse des taux d'in-
térêt.
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maatreqelen voor een economische herleving slechts zin
hebben, wanneer zij binnen een uiterst korte termijn worden
genomen,

In de Kamer h~eft de Regering reeds uitleg verstrekt
omtrent de noodzakelijkheid en de urgentie van de maat-
regelen voor wederopleving en omschakeling.

De: allerlaatste berichten uit Nederland, waar de Rege-
ring zowat 7,5 miljard frank minder belastingopbrengsten
gedurende 1967, alsmede een snelle stijging van het aantal
werkloz en verwacbt, sterken de Regering in haar over-
tuiging.

Economische herlevinq.

De maatregelen inzake de economische wederopleving
kunnen slechts doelmatig zijn indien zi] tijdig worden geno-
men, zulks in tegenstelling met wat in het verleden maar
al te dikwijls is gebeurd. toen de stirnulerende maatregelen
pas werden genomen op het ogenblik clat zich reeds een
herleving aftekende.

Ongetwijfeld was het VOOr de Regering in sommige op-
zichten gemakkelijker qeweest te wachten tot de conjunc-
turele verzwakkinq onbetwistbaar aan het licht zou zijn
getreden.

De Regering heeft echter een moediger weg gekozen,
door aan het land voor te stellen energieke maatregelen te
nemen op een ogenblik waarop het nog mogelijk is de ont-
wikkeling van de conjunctuur , althans gedeeltelijk. af te
huigen.

Een dergelijk beleid is alleen maar mogelijk indien de
Regering spoedig kan beschlkken over de onontbeerlijke
Iinanctële middelen en over sommige juridische instrumen-
ten welke haar thans ontbreken.

Begrotingsevenwicht.

Voorts wil de Regering het begroHngsevenwicht in
stand houden ondanks de verzwakking van de conjunctuur.

Zij is immers van mening dat een tekort op de gewone
begroting de moeilijkheden inzake Hnancierinq van de
overheids- en particulière investeringen zou vergroten en
derhalve de kansen op een herleving en omschakeling in
het gedrang zou brengen.

De terugslag van een economische inzinking op de beqro-
ting mag niet worden onderschat.

Een nauwkeurige berekeninq van de belastinqdervlnq
en van de aanvullende uitgaven (toeneming van de werk-
loosheid, vermindering van de sociale bijdraqen, daling
van de ontvangsten bi] N.M.B.S. enz.) wijst uit dat een
stijging van het B.N.P. die 1 % onder de raming blljft,
ten minste 5 miljard kost, Die cijfers kunnen trouwens
gecontroleerd worden aan de hand van de ervaring die in
de jaren 1957-1958 is opgedaan.

Het voornernen van de Regering om voor de economische
herleving te zorgen door middel van nieuwe belastingen,
heeft verwondering gewekt,

Zulks komt nochtans meer voor. In andere landen waar
de conjunctuur zoals bij ons eniqe aarzelinq vertoont,
wordt eveneens ovcrwoqen nieuwe belastinqen te heffen;
wij vernoemen Duitsland, Nederland, de Verenigde Staten
enz.

Hct ware beter, zo beweert men, de econornlsche her-
leving met leningen te financieren dan met belastinqen.
Daarbij wordt echter uit het oog verloren dat de Rijks-
schuld reeds zeer groot is en dat de Staat een te overdreven
heroep doet op de kapitaalmarkt; een nieuwe en belanqrijke
lening zou ongetwijfeld de financiering van de partlculiere
investeringen in gevaar hrengen en de rentevoet andermaal
doen stijqen.
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Que penser d'un emprunt exceptionnel. assorti de condi-
tions particulièrement avantageuses et qui permettrait de
doter l'Etat des moyens nécessaires à sa politique de
relance? De ravis des spécialistes, cet emprunt n'aurait
qu'un succès éphémère et perturberait gravement le marché
des capitaux.

Quant à l'effet déflationniste des impôts envisagés. plu-
sieurs observations s'imposent :

L'impôt des personnes physiques sur les tranches supé-
rieures à sao 000 francs constitue un prélèvement. bien
moins sur la consommation que sur l'épargne. Le produit
de cet impôt étant par définition dépensé en vue de la
relance économique. il ne peut être question d'effet
déflationniste.
On doit aussi considérer que parallèlement au décime
additionnel à l'impôt des sociétés, le projet prévoit des
incitations fiscales à l'avantage des sociétés les plus
dynamiques, c'est-à-dire celles qui opèrent des fusions
ou scissions, qui procèdent à des augmentations de capi-
tal, etc" ces avantages s'inscrivant dans la politique éco-
nomique sélective que poursuit le Gouvernement.

Quant aux impôts indirects envisaqés, il faut rappeler
qu'ils visent des produits tels que le tabac, l'alcool et
certains produits de luxe, dont la consommation ne paraît
pas devoir être spécialement encouragée.

Par contre, les dégrèvements envisagés au bénéfice des
familles nombreuses et des époux qui travaillent tous deux,
sont de nature à encourager la consommation.

En bref, ne pas rechercher dans l'impôt les ressources
nécessaires à la relance économique aurait non seulement
enfreint le principe d'équilibre budgétaire auquel le Gou-
vernement reste fidèle. mais aurait accru d'autant plus les
tensions sur les marchés des capitaux et la hausse des taux
d'intérêt.

•**
Le Premier Ministre parcourt ensuite les principaux sec-

teurs concernés par le projet de loi.

Relance économique et mobilisation des capitaux.

En proposant la création d'un fonds exceptionnel de
reconversion. le Gouvernement poursuit un triple objectif:
accroître les moyens financiers affectés à la reconversion,
mieux coordonner les diverses formes d'aides publiques à
la reconversion et ainsi renforcer leur sélectivité.

En ce qui concerne la Société Nationale d'Investisse-
ments, le Gouvernement entend augmenter son capital,
ainsi que le souhaitent les dirigeants de la Société et mcdi-
fier les lois d'expansion économique, afin de pouvoir accorder
les avantages prévus aux obligations convertibles souscrites
par la Société Nationale d'Investissements, afin d'encoura-
ger ainsi une forme de financement qui a de plus en plus la
faveur des investisseurs et de l'épargne,

Le problème de l'assainissement des sites charbonniers
est posé depuis plusieurs années. Jusqu'à présent, il n'a pu
trouver de solution, car dans l'état actuel de notre législa.
tian, les différentes formules possibles se sont avérées
inopérantes,

Le Gouvernement entend dès lors mettre en place un
système lui permettant de réaliser rapidement une des con"
drtions essentielles de la reconversion des régions minières,
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En wat te denken van een uitzonderltjke lening teqen bij-
zondere gunstvoorwaarclen. waardoor de Staat over de
nodige middelen kan beschikken om een herlevlnqsbeleid
te voeren? De specialisten zijn het er over eens dat een
dergelijke lening slechts een strovuur zou zijn en bovendien
de kapitaalmarkt ernstig zou verstoren.

In verband met de deflatoire gevolgen van de voorqe-
nomen belastingen moeren verscheidene opmerkingen
worden gemaakt:

De personenbelasting op de tranches boven 500 000
frank is veeleer een heffing op het spaarvermogen dan
op het verbruik. Aangezien de opbrengst van die belas-
ting uiteraard bestemd is voor de economische herle-
ving, kan er geen sprake zijn van deflatoire gevolgen.

- Er moet voorts op gewezen worden dat het ontwerp,
naast de opdeciem op de vennootschapsbelasting, ook
fiscale prikkels bevat ten gunste van de meest dyna-
mische vennootschappen, dit zijn degene die Iusies of
splitsingen verrlchten, die hun kapitaal verhogen enz.
Die voordelen liggen in de lijn van het door de Regering
gevoerde selectieve beleid in economische aanqeleqen-
heden.
Er zij aan herinnerd dat de overwogen indirecte belas-
tingen slaan op tabak, alcohol en sommige weeldearti-
kelen, waarvan het verbruik hlijkbaar niet speciaal moet
worden aangemoedigd.

Daarentegen zullen de voorqenornen belastlnqverminde-
ringen ten gunste van de grote gezinnen en de echtgenoten
die beiden werken. het verbruik stimulercn,

Kortom, indien de Regering aan de belasting niet de
nodige middelen had gevraagd voor de economische her-
leving, zou zij niet alleen het principe van het begrotings-
evenwicht, waaraan de Regering trouw blijft, hebben ge-
schonden, maar revens de spanning op de kapitaalmarkt en
de stijging van de rentevoeten in belangrijke mate hebben
verhoogd .

•••
De Eerste Minister overloopt vervolgens de verschillende

bij het wetsontwerp betrokken sectoren.

Economtsche herleving en kapitaalmobilisatie,

De Regering stelt de oprichting van een buitengewoon
omschakelingsfonds voor en streeft daarmee een drievoudig
doel na : de voor de omschakeling vereiste Hnanciële mid-
delen doen toenernen, de diverse vorrnen van over-
heidshulp bij de omschakeling beter coördineren en aldus
selectiever te maken,

De Regering wil het kapitaal van de Nationale Investe-
ringsmaatschappij verhogen, wat ook door de directle van
die Maatschappij wordt gewenst, en de wetten op de eco-
nomische expansie wijzigen om de in die wet bepaalde voor-
delen te kunnen toekennen aan de converteerbare obligaties
waarop de Nationale Investeringsmaatschappij heeft inge-
schreven. en aldus een financieringswijze aan te moedigen
die hoe langer hoe meer in de smaak valt van investeerders
en spaarders.

Het probleern van de sanering del' rnijnstreken bestaat
sedert jaren. Tot op heden kon daaraan geen oplossing
worden gegeven, want in de huidige stand van onze wet-
geving bleken de verschillende overwogen formules ondoel-
matig te zijn.

De Regering wenst dan ook een regeling in te voeren
om spoediq een van de essenuële voorwaarden te verwezen-
lijken vcor de omschakeling van de mijnstreken.



En ce qui concerne la fusion des charbonnages de
Campine, il s'agit, dans la formule envisagée. d'une opéra-
tian de droit privé, l'Etat n'intervenant que par l'apport de
sa concession; le Gouvernement a obtenu des sociétés
concernées l'engagement de réinvestir 50 % du produit de
Ja liquidation dans la région.

Plusieurs plans de reconversion économique ont été
adoptés ou sont sur le point de l'être. Ils couvrent pratique-
ment toutes les régions qui connaissent des problèmes de
reconversion ou souffrent d'un manque d'industrialisation.

En ce qui concerne la participation de J'Etéit dans les
centrales nucléaires. le Gouvernement entend réaliser ce
qu'il avait annoncé lors de la discussion de la déclaration
gouvernementale.

Le problème de la mobilisation des capitaux sera exposé
en détail par le Ministre des Finances, L'objectif essentiel
est de mieux coordonner la politique des différents intermé-
diaires tant publics que privés, afin de mobiliser au maxi-
mum toutes les ressources financières au profit de l'inves-
tissement.

Equilibre budgétaire.

En ce qui concerne les compressions budgétaires. l'objec-
tif recherché est d'abord de permettre une exécution rigou-
reuse du budget de 1967.

Le tableau ci-après permet en effet de mesurer la rigueur
avec laquelle ce budget a été élaboré.

(En milliards de Irancs.)
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Volgens de thans overwogen formule is de Iusie van de
Kempense kolenmijnen een privaatrechtelijke verrichtinq,
waarbij de Staat slechts een vergunning inbrengt; de Reqe-
ring heeft van de betrokken maatschappijen verkregen dat
zij 50 % van, de opbrengst van de vereffening in de streek
zelf opnieuw zullen investeren.

Verscheidene plannen tot economlsche omschakeling ztjn
reeds goedgekeurd of zullen dat eerstdaags worden. Zij
bestrijken nagenoeg alle gewesten dit:' met omschakelinqs-
problemen te kampen hebben of te weinig geïndustrialiseerd
zijn,

Wat het aandeel van de Staat in de kernenergiecentrales
betreft, zal de Regering ten uitvoer brengen wat bij de
bespreking van de regeringsverklaring is aangekondigd.

Het probleem van de kapitaalsmobilisatie zal door de
Minister van Financién in bijzonderheden worden uiteen-
gezet. Er wordt vooral gestreefd naar een betere coördinatie
van de politiek der onderscheiden tussenpersonen, zowel op
overheidsniveau als inzake particulier e tussenpersonen, om
alle Hnanciéle middelen zoveel mogelijk voor investerings-
doeleinden te mobiliseren.

Beqrotlngsevenwlchr,

Met de budgettaire verminderingen wordt in de eerste
plaats een strikte uitvoering van de begroting voor 1967
beooqd.

Aan de hand van onderstaande tabel kan inderdaad
worden nagegaan met welke nauwgezetheid die begroting
is opqesteld.

(In miljardcn frank.)

1967 (3)1~5l')Fl"

183,7 I
28,5

Budqet ordinaire . ..
Augmentation par rapport à l'année précédente.
En % ,
Dont:
- coût index ... ... ...
- programmation sociale
- Dette publique

18%

4,8 4,6
3,6 3,2
4,3 2,6

206,2
22.5

12 %

220.9
14.7
7%

Gewone heqrotlnq,
Stijging t.o.v, het vorige [aar,
In %.

1.5
2.5
3,6

\Vaarvan :
- kesten van koppeling aan het indexcijier:
- sociale proqremmetie,
- Rijksschuld.

Soit en % de l'a!lgmentation totale 15%

12,7 10.4 10,6

72 '70

Reste pour autres augmentations ... 15,8

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget exposera
plus longuement comment les pays voisins envisagent de
résoudre leurs problèmes budgétaires, dans l'ensemble assez
analogues au nôtre,

11 faut noter dès à présent que tous ces pays recourent
massivement à l'impôt.

Faut-il rappeler les nouveaux impôts levés en Grande-
Bretagne depuis quelques mois?

Quant à l'Allemagne, si l'on cite volontiers les économies
que l'on se propose d'y réaliser, on semble par contre igno-
rer que le Gouvernement allemand a décidé en même temps

(1) Engagements.
(~) Crédits ajustés,
(3) Crédits sollicités,

16% Of iTl % van de totele slijging.

12,1 Blijft nog over voor andere stijgingen.4,1

De Vice-Eerste Minlster en Minister van Begroting zal
breedvoeriger uiteenzetten hoe de ons omringende landen
zich voornemen hun beqrotinqsproblernen, die. globaal
gezien. vrij goed op de onze gelijken, op te lossen.

Er zij in de eerste plaats genoteerd dat al die landen
een ruim beroep doen op belastingmiddelen.

Moet er wel aan herinnerd worden dat er sedert enkele
maanden nieuwe belastingen zijn ingevoerd in Groot-Hrlt-
tannië?

Voor Duitsland wordt geredelijk gewezen op de voor-
genomen bezuinigingen, doch er wordt blijkbaar uit het
oog verloren dat de Duitse Regering terzelfder tijd besloten

(1) Vastleggingen.
(2) Aangepaste kredieten,
(3) Aangevraagde kredieten.
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de lever de nouveaux impôts pour un montant impression-
nant. D'ailleurs, lorsque l'on compare l'effort envisagé en
Belgique et en Allemagne. il faut se souvenir que par rap-
port au produit national brut, le niveau. tant des recettes
que des dépenses, est sensiblement plus' élevé en Allemagne
que chez nous.

En Hollande, le Gouvernement a décidé ou se propose de
demander des impôts nouveaux pour un montant de quelque
18 milliards de francs belges pour l'année 1967.

•••
Le Premier Ministre esquisse ensuite rapidement Jes

intentions du Gouvernement dans diHérents secteurs en se
réservant de donner plus de précisions lorsque la Commis-
sion passera à l'examen détaillé des différents chapitres,

En ce qui concerne les services publics, les mesures envi-
sagées par le Gouvernement n'ont d'autre but que d'accroî-
tre leur productivité, Sans cela, la disparité entre les
rémunérations du secteur public et du secteur privé ira en
s'aggravant, au plus grand dam du bon fonctionnement des
services publics.

En matière de soins de santé, le Gouvernement entend
adapter une législation plus que centenaire aux situations
nouvelles.

Magré les mesures prises depuis l'avènement du Gouver-
nement, le budget de l'I.N,A.M.l. reste en déficit et le sec-
teur des indemnités qui, jusqu'à présent ne posait pas de
problème particulier, semble maintenant s'engager dans la
voie du déficit structurel.

En ce qui concerne le secteur des pensions, l'objectif du
Gouvernement est double:

par Ull effort de solidarité entre les différents régimes,
assurer à l'avenir le progrès social;

compte tenu des ressources dégagées par l'harmonise-
tian des régimes, limiter l'intervention de l'Etat au
niveau actuel.

Ainsi qu'il est précisé dans l'Exposé des Motifs, le Gou-
vernement n'entend nullement porter atteinte à la gestion
paritaire, ni mettre la main sur les réserves de capitalisa-
tian,

En ce qui concerne l'éducation nationale, le Gouverne-
ment entend respecter fidèlement le Pacte scolaire. Il
invite toutefois les trois partis à s'associer à un examen cri-
tique des conséquences financières de ce pacte. Il entend,
par ailleurs, modifier certaines législations particulières,

Les diverses mesures envisagées pour accentuer le pro~
grès social global n'appellent guère de commentaire, Elles
ont en effet été annoncées par le Gouvernement. il y a plu-
sieurs semaines.

Enfin, les dispositions envisagées en matière fiscale
feront l'objet d'un examen attentif au cours des travaux
ultérieurs de la Commission.
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heeft een indrukwekkend bedrag aan nieuwe belastingen
te heffen. Bij een vergelijking van de op dat gebied voor-
genomen inspanninq in België en in Duitsland moet men
voor ogen houden dat het peil van de ontvangsten en uit-
gaven ten opzichte van het bruto nationaal produkt in
Duitsland merkeliik hoger ligt dan bij ons.

In Nederland heeft de Regering besloten of neemt zij
zich voor nieuwe belastingen te heffen voor een bedrag
van nagenoeg 18 miljard Belgische frank voor het jaar 1967.

...• *
De Eerste Minister geeft vervolgens een vluchtig over-

zicht van de bedoelingen van de Regering in verscheldene
sectoren: hij behoudt zich het recht voor nadere inlichtingen
te verstrekken wanneer de Commissie de gedetailleerde
bespreking van de verschillende hoofdstukken zal aanvatten

De inzake overheidsdiensten door de Regering overwogen
maatregelen hebben alleen tot doel de produktiviteit te ver-
hogen. Blijft deze achterwege, dan zal het verschil in belo-
ning tussen de overheidssector en de prlvé-sector steeds
groter worden, waardoor de goede werking van de over-
heidsdiensten ernstig zal worden geschaad.

Op het stuk van geneeskundige verzorging wil de Reqe-
ring een meer dan honderdjarige wetgeving aan de nieuwe
toestand aanpassen.

Ondanks de sinds het aantreden van de Regering getrof-
fen maatregelen blijft er een tekort op de begroting van het
R.I.Z.I.V., en de sector van de uitkeringen - waarin tot
nog toe geen problemen bestonden ~- schijnt de richting
van een structureel tekort uit te gaan.

Wat de sector van de pensioenen betreft is het doel van
de Regering tweeledig:

de toekomstige sociale vooruitgang waarborgen dank zij
een inspanning tot solidariteit onder de verschillende
stelsels:
de bijdrage van de Staat tot haar huidige peil beperken,
rekening houdend met de door de harmonisatie van de
stelsels opgeleverde middelen.

Zoals in de Memorie van toelichting duidelijk wordt
gezegd, wenst de Regering het paritair beheer geenszins aan
te tasten noch de kapitalisatiereserves aan hun bestemming
te onttrekken.

Wat de Nationale Opvoeding betreft wil de Regering
het Schoolpact trouw naleven, Zij verzoekt nochtans de
drie partijen samen met haar een kritisch onderzoek te wij-
den aan de financiële gevolgen van dat pact. Zij wenst
anderzijds sommige bijzondere wetsbepalingen te wijzigen.

De verschillende maatregelen die overwogen worden om
de globale sociale vooruitgang nog hoger op te voeren,
behoeven geen cornmentaar. Zij zijn immers door de Rege-
ring verscheidene weken geleden aangekondigd.

T'en slotte zullen de fiscale beschikkingen tijdens de ver-
dere werkaaamheden van de Commissie aan een aandach-
tig onderzoek worden onderworpen.



Exposé du Vice-Premier Ministre
et Ministre du Budget.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget a
complété dans les termes suivants, l'exposé introductif fait
par le Premier Ministre.

En parlant d'économie et de compression des dépenses
réalisées à l'occasion de l'élaboration du budget 1967, le
Vice-Premler Ministre rappelle que les propositions initiales
des différents départements s'élevaient à 235 milliards.

Par suite d'une politique rigoureuse de contrôle et de
diminution de dépenses. ces propositions ont été ramenées
à quelque 221 milliards.

Deux ordres de préoccupation ont guidé le Gouvernement
dans la réduction de quelque 14 milliards par rapport aux
propositions primitives:

l " main tenir le rythme d' accroissemen t des dépenses à
un niveau compatible avec le taux d'expansion du P.N.B.,
tout en tenant compte:

a) d'engagements antérieurs;
b) de l'exécution du programme figurant clans la dêcla-

ration gouvernementale et plus particulièrement de l'enga-
gement d'assurer le progrès social et l'expansion écono-
mique;

c) de certaines aggravations inévitables de dépenses
résultant de la hausse des prix (4.5 milliar ds}: de la pro-
grammation sodale dans Je secteur public (2.5 milliards);
de la dette publique (3.6 milliards).

2° présenter un budget sincère et complet.

Les budgets ont donc fait l'objet de véritables ratissages
au cours desquels non seulement les dépenses improductives
ou superflues ont été éliminées, mais où les mesures appelées
à concrétiser certaines réductions ont été débattues, et mises
au point.

L'examen de ces compressions budgétaires montre que
l'essentiel d'entre elles porte sur six budgets, à savoir par
ordre d'importance: la Défense nationale, l'Education
nationale et la Culture, les Communications. la Prévoyance
sociale, les Pensions et la Santé publique.

Le Vice-Premter Ministre rappelle d'ailleurs le rapport
de M. Scheyven sur le budget des Voies et Moyens
1967 et se réfère en particulier aux pages 38 et 39 de ce
rapport.

Le Vice-Premier Ministre cite ensuite quelques exemples
de la politique suivie à l'étranger en matière budgétaire et
financière.

Parlant du budget allemand. le Vice-Premier Ministre
rappelle qu'en ce qui concerne les dépenses ordinaires, les
prévisions initiales pour 1967 s'élevaient à quelque 73.4
milliards de D.M .• soit une augmentation de 7,2 % par
rapport au budget 1966. Ces prévisions initiales ont fait
l'objet de deux revisions consécutives. Au mois de décembre
1966, les prévisions initiales furent portées à 71,2 milliards
de D,M. soit une augmentation de 8,1 % par rapport au
budget de 1966. La seconde revision portait les dépenses
ordinaires à 75.2 milliards de D.M, (ce qui aurait signifié
une augmentation de 9.8 % par rapport aux dépenses ordi-
naires pour 1966) mais elle fut ramenée par des mesures
d'assainissement de 2.5 milliards pour les fixer ainsi à
72,88 milliards de D.M. Les mesures d'assainissement repré-
sentent donc 3.3 %'
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Betoog van Je Vice-Eerste Minisrer
en Minister van Begroting.

Aansluitend bij de inleidende uiteenzettinq van de Eerste
Minister heeft de Vtce-Eerste Minister en Minister van
Begroting het volgende verklaard,

In verband met de bij het opstellen van de begroting
voor 1967 bereikte bezuinigingen en beperkingen van uit-
gaven herinnerde de Vice-Eerste Minister eraan dat de
oorspronkelijke voorstellen van de onderscheldene departe-
menten 235 miljard bedroeqen,

Ingevolge een strenge schif ting en beperking van de uit-
gaven konden die voorstellen verrninderd worden tot
221 miljard.

Bij die vermindering van de ocrspronkelijke voorstellen
met circa I-i miljard hield de Regering de volgende over-
wegingen voor ogen:

1" het groeiritme van de uitgaven binnen perken hou-
den die vereniqbaar z ijn met het stijgingspercentage van
het B.N.P" doch rekening houdend met;

a) vroeqere verbintenlssen:
b) de uitvoerinq van het in de regeringsverklaring voor-

komende programma, Inzonderheid de verbintenis om de
sociale vooruitgang en de econornische expansie te bever-
deren:

c) sommige onverrnijdelijke uitgavenverzwaringen die
het gevolg zijn van de prijsstijgingen (4,5 miljard); van
de doorvoering van de sociale programmatie in de over-
heidssector (2.5 miljard); van de stijging van de rijks-
schuld (3,6 miljard).

2" een eerlijke en volledige begroting voorleggen.

De begrotingen werden dus grondig uitgekamd; niet
alleen werden de onproduktieve of overbodiqe uitgaven
geschrapt, maar er werden ook maatregelen besproken en
uitgewerkt om sommige verrninderinqen in de praktijk om
te zetten,

Uit het onderzoek van de begrotingsbesnoeiingen blijkt
dat die vooral in zes begrotingen zijn doorgevoerd, nl, naar
volg orde van belangrijkheid: Landsverdediging. Nationale
Opvoeding en Cultuur, Verkeerswezen, Sociale Voorzorg,
Pensioenen en Volksgezondheid.

De Vice-Eerste Minister herinnert trouwens aan het
verslag van de heer Scheyven betreffende de Rijksmid-
delenbegroting voor 1967 en verwijst inzonderheid naar de
bladzijden 38 en 39 van dat verslag.

De Vice-Eerste Minister haalt vervolgens enkele voor-
beelden aan van het beleid dat in het buitenland ter zake
van begrotingen en financiën WOrth gevoerd.

In verband met de Duitse begroting herinnert hij eraan
dat de oorspronkelijke ramingen voor de gewone uitqaven
voor 1967 ongeveer 73,'1 miljard D.M. bedroeqen, of een
stijging met 7,2 % t.O.V. de begroUng voor 1966. Die oor-
spronkelijke ramingen werden twecmaal herzien. In decern-
ber 1966 werden de oorspronkclijke ramingen op 74,2
miljard D,M. gebracht, of een verhoging met 8,1 % t.o.v,
de begroting voor 1966. Ingevolge de tweede herz ieninq
werden de gewone uitgaven op 75,2 rniljard D.M, gebracht
(dit zou een verhoging met 9,8 % zijn geweest t.o.v. de
gewone uitgaven voor 1966). doch dank zij sanerinqs-
maatregelen ten belope van 2,5 rruljard konden zij uitein-
delijk op 72.88 miljard D.M. worden vastgesteld. De
saneringsmaatregelen vertegenwoordigen dus een percentage
van 3,3 %.
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Le Vice-Premier Ministre rappelle que la réduction des
propositions initiales des départements en Belgique (235
milliards) au montant arrêté définitivement (221 milliards).
représente une diminution de plus de 14 milliards, soit 6 %
de l'ensemble des crédits prévus initialement.

Quant aux recettes fiscales, prévues au budget allemand,
il est inexact de prétendre qu'il n'y a pas d'aggravation
fiscale. En réalité, et depuis le dépôt des prévisions initiales
du budget 1967, des adaptations fiscales de l'ordre de 2,8
milliards de D.M" soit ± 35 milliards de francs belges
ont été opérées. c'est-à-dire que parallèlement à 2.5 milliards
de mesures d'assainissement, il y a eu des adaptations
fiscales de l'ordre de 2,8 milliards.

Aux Pays-Bas, le Gouvernement a décidé pour l'exécu-
tion du budget de 1967, une aggravation de la fiscalité s'éle-
vant à quelque 18 635 millions de francs belges.

Quant à la Suède, les mesures fiscales tendant à aug-
menter les recettes devraient rapporter 11,4 milliards de
francs belges,

Exposé du Ministre des Affaires économiques.

L'évolution de la conjoncture économique reste préoccu-
pante en ce début d'année 1967. Alors qu'au cours de
l'année dernière on pouvait parler encore d'expansion ralen-
tie, puis en novembre et décembre d'un étalement de certains
indices de production, la situation actuelle est moins bonne
encore.

Un projet de note de conjoncture établi par la Direction
générale des Etudes et de la Documentation du Ministère
des Affaires économiques à fin janvier 1967 fait état d'une
situation semblable en Belgique et dans les pays voisins,
mais souligne que le carnet de commandes à l'exportation
est moins bien garni en Belgique que dans les autres pays
de la C.E.E.

Les chiffres du chômage reflètent aussi une aggravation
par rapport à la même époque de l'année précédente, la
différence d'une année à l'autre étant plus forte qu'il y a
quelques semaines. Quant à la production industrielle, elle
marque un affaiblissement de la demande pour la plupart
des industries et pour les biens de consommation. On note
néanmoins une augmentation pour la transformation des
métaux non-Ferreux. la fabrication du verre et celle du
ciment. On observe aussi un meilleur rythme de production
en sidérurgie, dans les industries du cuir et des biens d'équi-
pement électrique. Dans les autres secteurs, il y a recul de
la production. Les stocks de produits finis sont jugés de
plus en plus supérieurs à la normale. Il va sans dire que
l'activité des charbonnages poursuit son recul structurel,
pendant que l'industrie textile continue à souffrir d'une dété-
rioration d' activité.

Enfin. les exportations ne progressent plus que faiblement
d'une année à l'autre alors que leur augmentation avait été
beaucoup plus forte précédemment. Cette évolution reflète
à la fois des reculs, notamment pour les machines et appa-
reils et pour les produits textiles, et des améliorations encore
intéressantes: les produits chimiques entre autres ont connu
des progrès allant jusqu'à 19 %'

Quant aux investissements. les données concernant
l'outillage industriel ne sont disponibles que jusqu'en sep-
tembre dernier: l'avant-dernier trimestre de J'année fait
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De Vice-Eerste Minister herinnert eraan dat de vermin-
dering van de in ons land oorspronkelijk door Je departe-
menten voorgelegde voorstellen (235 miljard ) tot her bedrag
dat uiteindelijk definitief werd vastqesteld (221 miljard),
meer dan 14 miljard bedraaqt, of 6 % van de aanvankelijk
uitgetrokken globale kredieten.

Wat de op de Duitse begroting voorkomende belastinq-
ontvangsten betref t, is het onjuist te beweren dat er geen
verhoging van de belastingen is. In feite zijn er sedert de:
indiening van de oorspronkelijke ramingen van de begroting
voor 1967 belastingverhoqinqen geweest voor een bedrag
van 2,8 miljard O.M., of ± 35 miljard Belgische frank,
d.w.z, dat er naast de saneringsmaatregelen ten belope
van 2,5 miljard, belastingaanpassingen zijn geweest ten
bedrage van 2,8 miljard.

In Nederland heeft de Regering met het oog op de uit-
voering van de begroting voor 1967 tot een belastinqver-
hoging besloten, die ongeveer 18635 miljoen Belgische
frank zal bedragen.

In Zweden moeren de fiscale maatregelen tot verhoging
van de inkomsten 14,4 miljard Belgische frank opbrengen.

Lliteenzettinq van de Ministcr van Economische Zaken,

De ontwikkeling van de economische conjunctuur blijft
begin 1967 zorg baren. In de loop van verleden jaar ver-
traagde de expansie eniqszins, in november en december
bleven sommige produktiecoêfficiénten op hetzelfde peil
staan en thans is de toestand nog minder goed.

Een ontwerpnota ove:r de conjunctuur is eind januari 1967
door de Algemene Directie voor Studie en Documentatie
van het Mimstene van Economische Zaken opgemaakt;
daarin wordt gezegd dat de toestand in Be:lgië nagenoeg
dezelfde is als in de naburige Janden, maar revens wordt
erop gewezen dat België minder goed van buitenlandse
orders voorzien is dan de andere E.E.G.-landen,

De cijfers betreffende de werkloosheid geven eveneens
een verslechtering van de toestand te zien in vergelijking
met hetzelfde tijdvak een jaar ge:leden; van het ene jaar in
het andere was het verschil groter dan enkele weken gele-
den, De vraag naar de industrieprodukten vertoont een nei-
ging tot verzwakking voor de meeste industrieën en voor de:
verbruiksgoederen. Desniettemin worden hogere cijfers
genoteerd voor de verwerking van non-ferro metalen, de
glas~ en de cementfabricage, Ook valt een verhoogde pro-
duktie in de ijzer- en staalindustrie te noteren, evenals in de
ledernijverheid en in die van de elektrische bedrijfsinstal-
laties. In de andere sectoren loopt de produktie te:rug. De:
voorraden van de afgewerkte produkten liggen naar raming
meer en meer boven de normale. Ontegenzeglijk blijft de
activiteit van de steenkolenmijnen structuree] achteruitgaan,
terwijl de textielindustrie een verdere verslechtering van
haar activiteit doormaakt.

Ten slotte gaat de export van het ene jaar in het andere
nog slechts weinig vooruit, terwijl de stijging in deze sector
voorheen veel sterker was. Die ontwikkeling is de uiting
van een teruggang, met name voor machines, apparaten en
textielprodukten, en revens van nog vrij interessante verbe.
terinqen : zo hebben de chemische produkten een voorult-
gang gekend, welke sorns 19 % bereikte.

Met hetrekking tot de Investerlnqen zij erop gewezen dat
de gegevens betreffende de industriéle outillage slechts tot
september j.l, beschikbaar zijn: het voorlaatste kwartaal van



apparaître. par rapport il la même période de 1965, une
progression des commandes de fabrication métallique de
9 (Ic. Mais les livraisons de fabrication nationale ont pla-
fonné au cours de la même période. alors que les impor-
tations marquaient un progrès de 26 % d'une année à
l'autre.

La consommation enfin, au cours des quinze premiers
jours de janvier 1967, a été faible relativement au niveau
de janvier 1967. Les soldes ont notamment été un échec.

Cette situation conjoncturelle, aggravée surtout au cours
des dernières semaines, pose évidemment un problème bud-
gétaire, une différence de 1 % dans les prévisions du pro-
duit national brut représentant plusieurs milliards de dimi-
nution de recettes ou d'aggravation de charges,

Or, au moment où se pose ce problème budgétaire, un
effort accru de reconversion est indispensable non seulement
pour des raisons structurelles et régionales qui sont bien
connues, mais aussi pour relancer dans une certaine mesure
les commandes de biens d'équipement dont dépend en partie
l'évolution conjoncturelle elle-même.

La loi du 11 juillet 1966 qui permet d'octroyer en boni-
fication la totalité du taux de l'intérêt pendant deux ans et
5 % pendant trois ans et qui offre la possibilité d'octroi de.
subsides directs dans les cas où les producteurs font tin
effort propre suffisamment important, doit pouvoir entrer
en application.
L'accord de la Commission de la Communauté Economique
Européenne a été obtenu sur les projets d'arrêtés d'exêcu-
tian, Le Gouvernement n'a d'ailleurs pas perdu de temps
puisque pendant que la C.E.E. procédait à cette étude, le
Comité ministériel de Coordination économique et sociale
consacrait de nombreuses séances à des dossiers et donnait
son accord de principe, ce qui permettait aux industriels
d'aller de l'avant dans l'étude de leurs projets dinvestisse-
ment, en attendant raccord de la CE,E. sur les arrêtés
d'exécution de la loi du 11 juillet 1966.

Cette loi connaît un succès inespéré Au cours des
dernières semaines. de nombreuses demandes ont encore
été introduites, Une impressionnante liste d' implanta-
tians nouvelles peut être dressée, Elle concerne la plupart
des régions du pays qui souffrent soit de régression d' acti-
vité, soit d'un retard de développement. Dans l'ensemble,
les dossiers qui ont été traités ou sont en instance d'examen
pour l'ensemble des lois d'aide sous forme de taux d'intérêt
réduit, atteignent un total allant de 20 à 25 milliards de
francs. Même si les bonifications d'intérêt ne portent en
moyenne que sur un peu plus de 50 % des investissements,
leur total peut atteindre des montants élevés, ce qui néces-
site un effort budgétaire nouveau, Un seul projet d'entre-
prise, cité en exemple, concerne 5 milliards d'investissement,
la bonification d'intérêt d'environ 7 % pendant les deux
premières années étant accordée sur la moitié c'est-à-dire
2,5 milliards, ce qui fait près de 200 millions de subsides
pal' an pour une seule entreprise qui constituera un pôle de
développement de première grandeur. Cela montre le poids
budgétaire d'une telle politique. Or, sans l'aide de l'Etat,
certaines implantations industrielles se feraient ailleurs
qu'en Belgique,

Les accords de principe donnés récemment par le Comité
ministériel de Coordination économique et sociale ne consti-
tuent, il faut l'espérer, qu'une part de l'effort dindustrtali-
salion qui sera fait. La prospection des investisseurs étra n-
gers se poursuit. Outre plusieurs missions qui se sont
rendues aux Etats-Unis l'année dernière, de même qu'en
Suède, des visites sont prévues dans d'autres pays. Nous
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het afgelopen jaar geeft teqenover dez elfde periode in 1965
een vooruitgang met 9 % van de orders voor metaalfabri-
katen te zien. Maar de leveranties van Belgische fabricage
zijn gedurende die periode op hetzelfde niveau blijven staan,
terwij l de import van het erie jaar tot het andere met 26 %
de hoogte in ging.

Ten slotte zij gezegd dat het verbruik in de loop van de
eerste 15 dagen van januari 1967 betrekkelijk zwak was in
vergelijking met januari 1966, Vooral de opruimingsverkoop
is een mislukking geweest.

Die conjuncturele stand van zaken, welke vooral gedu-
rende de jongste weken is verslecht, doet uiteraard een
begrotingsprobleem rijzen: een verschil van 1 % in de ramin-
gen van het bruto nationaal produkt betekent immers ver-
scheidene miljarden minder aan inkomsten of zwaardere
lasten.

Nu is het zo dat op het ogenblik waarop dit budgettaire
probleern rijst, een grotere krachtinspanning met het oog op
de omschakeling noodz akelijk Is, niet alleen om algemeen
bekende structurele en regionale redenen, rnaar ook ter sti-
mulering van de orders van installatieqoederen, waarvan de
ontwikkeling der conjunctuur zelf ten dele afhangt.

De wet van 11 juli 1966, op grond waarvan het mogelijk
is om gedurende twee jaar de gehele rentevoet en gedurende
3 jaar 5 % daarvan te vergoeden, wat de mogelijkheid biedt
om directe subsidies toe te kermen wanneer de producenten
een krachtsinspanning doen, moet in toepassinq gebracht
kunnen worden.

De Commissie van de Europese Economische Gemeen-
schap heeft haar instemming betuigd met de ontwerpen
van uitvoeringsbesluiten. Terwijl de E.E.G. met die studie
bezig was, heeft de Regering anderzijds geen tijd verloren
aanqezien het Ministerieel Comité voor de Economische en
Sociale Coördinatie veel vergaderingen aan het ondeezoek
van dossiers wijdde en zijn prlncipiële instemming betuigde,
zodat de industriëlen hun Investerinqsplannen verder kon-
den uitwerken in afwachting van de instemming van de
E,E.G, met de uitvoeringsbesluiten van de wet van 11 juli
1966.

Met die wet is een onverwacht sucees geoogst. In
de laatste weken zijn nog talrijke aanvragen ingediend.
Een indrukwekkende lijst van nieuwe vestigingen kan
worden opgemaakt. Zij betreft de meeste streken van het
land die te kampen hebben hetzij met een teruggang van
de activiteit, hetzij met vertraagde ontwikkelinq. Over het
algemeen bereiken de dossiers die afgehandeld zijn of
onderzocht worden, voor de qez arnenlijke wetten betrel-
fende hulpverlening tegen verminderde rentevoet, een
globaal bedrag van 20 à 25 miljard frank. Zelfs indien de
rentevergoedingen gemiddeld slech ts voor iets meer dan
50 % van de investeringen gelden, kan hun totale bedrag
hoog zij n, wat een nieuwe begrotingsinspanning nodig
maakt. Met één plan, dat als voorbeeld wordt gegeven
i.v.m. een onderneming, 'is 5 miljard. aan investerinqen
gemoeid; de rentevergoeding (ongeveer 7 %) gedurende
de eerste twee jaren wordt op de helft, d.w.z. op 2,5
miljard, verleend, hetgeen ongeveer 200 miljoen aan sub-
sidies per jaar betekent voor èén enkele onderneming die
een ontwikkelingsfactor van eerste rang zal zijn. Daarrnede
wordt aangetoond hoe zwaar zulk een beleid op de beqro-
ting weegt. Indien de hulp van de Staat ontbrak, zouden
sommige industriêle vestigingen elders dan in België
plaatsvinden.

De onlangs door het Mirusterieel Comité voor Econo-
mische en Sociale Coördinatie gegeven beqinselakkoorden
zijn hopclijk nog rnaar een deel van de in uitz icht gestelde
in dustriêle krachtsinspanninq. De prospectie van de butten-
landse investeerders gaat verder. Buiten verscheidene rnissies
welke verleden jaar naar de Verenigde Staten en naar 'Zvre-
den georganiseerd werden. zijn bezoeken aan andere landen
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accueillerons éqalerncnt des investisseurs venant en Bdgi-
que. Chaque semaine, le Département des Affaires écono-
miques voit la venue de plusieurs industriels étrangers
intéressés par nos régions et auxquels le maximum de docu-
mentation est donnée. Il leur est également suggéré de s'as-
socier avec des producteurs belges. Faut-il ajouter que les
investissements nationaux font l'objet de tous les soins du
Département ct font d'ailleurs largement appel aux lois de
1959 et 1966.

A l'exportation, une action vigoureuse sera également
entreprise pour stimuler notre activité économique, L'Office
du Ducroire verra augmenter sa dotation. Le Fonds du
Commerce extérieur recevra plus de moyens. De nouveaux
prospecteurs seront nommés dans différents pays. Des étu-
des gratuites d'usines, clef sur porte, seront offertes. ce qui
amènera des commandes de biens d'investissement. Enfin,
des bonifications d'intérêt seront accordées en vue de Iavc-
riser les achats des pays en voie de développement.

En résumé, la situation générale de la conjoncture s'est
détériorée au cours des dernières semaines. La demande va
continuer à se tasser, Un effort accru de reconversion est
d'autant plus nécessaire que des difficultés réqionales
apparaissent davantage dans une conjoncture moins bonne.
Or. cette action de relance structurelle et régionale nëces-
site, sous peine d'être rapidement paralysée, des moyens
financiers importants,

Exposé du Ministre des Finances.

I. Mobilisation des capitaux,

L'objectif du Gouvernement, en la matière, est double.
Il s'agit d'une part de stimuler l'épargne disposée à s'inves-
tir en amenant le maximum de capitaux disponibles et de
liquidités vers le marché ou dans les organismes financiers.

Il s'agit, en outre, d'accroître l'efficacité dans l'utilisation
de cette épargne, grâce à une canalisation de ces disponibi-
lités vers des objectifs précis de relance économique. en
particulier en assurant aux pouvoirs publics une alimenta-
tion plus grande pour la réalisation du programme écono-
mique.

En fait, une «mise à jour» de l'appareil financier est
envisagée. compte tenu des impératifs de l' expansion écono-
mique,

C'est dans ce but que l'article premier, 7", donne au Roi
le pouvoir de prendre toutes dispositions utiles en vue
'1'« améliorer le financement des investissements et notam-
ment d'apporter toutes modifications aux dispositions légales
organisant le statut, la compétence et les modalités de fonc-
tionnement, d'une part, des institutions publiques de crédit
et, d'autre part, des caisses d'épargne privées ».

Le Gouvernement entend à cet égard mettre en œuvre,
avec toute la diligence. requise, les recommandations de. la
Commission pour le financement de l'expansion économi-
que, à mesure qu'elles lui parviendront.

Le Conseil supérieur des Finances et le Conseil des Insti-
lutions de crédit seront reformés en tenant compte des
suggestions antérieures de la Commission.

En ce qui concerne les organismes publics de crédit, il
s'agit notamment de la Caisse Générale d'Epargne et de
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voorz ien. Ook zullen wij de naar België kornende inves-
teerders een goed onthaal bereiden. Op het Departement van
Economische Zaken komen elke week verscheidene buiten-
landse industr iêlen aan. die in onze gewesten belang stellen
en aan wie alle dienstige voorlichting wordt verstrekt. Ook
wordt hun gesuggereerd z ich met Belgische producenten te
associéren, Het hoeft wel niet te worden gezegd dat de
nationale investerinqen de bijzondere aandacht hebben van
het Departement en dat daarvoor trouwens een ruim gebruik
gemaakt wordt van de bepalingen der wetten van 1959 en
1966.

Op het qebied van de export zal eveneens een krachtige
actie worden ingezet om onze econornische activiteit te sti-
muleren. Aan de Delcrederedienst zal een hogere dotatie
worden toeçekend. Het Fonds voor de Buitenlandse Handel
zal meer middeleu krijqen. Nieuwe prospectors zullen in ver-
schillende landen aangesteld worden. Kosteloze etudies voor
bedrijfsklare fabrieken zullen word en aangeboden, wat
orders voor installatiegoederen met zich zal brengen, Ten
slotte zullen rentevergoedingen worden toegekend om de
aankopen van de ontwikkelingslanden te bevorderen.

Tot besluit mag men zeggen dat de algemene toestand
van de conjunctuur tijdens de jongste weken verslecht is.
De vraag zal hlijven stagneren, Een grotere krachtsinspan-
ning inzake omschakeling is des te noodzakelijker, daar
regionale moeilijkheden vaker voorkornen bij een minder
goede conjunctuur. Nu vergt die actie voor een structurele
en regionale wederopleving belangrijke 'Hnanclële middelen,
wil zij niet vlug verlamd worden.

Uiteenzetting van de Minister van Financiën,

1. Mobilisatie der kapitalen.

De Regering beoogt dienaangaande een tweeledig doel.
Enerzijds dient het tot investering bereide spaarwezen te
worden aangemoedigd door een maximum aan beschikbare
kapitalen en kasmiddelen op de markt of in de financiële
instellingen te brenqen,

Anderzijds moeren bedoelde spaargelden efficiënter wor-
den aangewend door die geldmiddelen te kanaliseren naar
duidelijk bepaalde doeleinden met het oog op de econo-
mische herleving, inzonderheid dcor aan de overheid rui-
mere middelen te verstrekken om het econornische pro~
gramma te verwezenlijken.

In feite wordt een « aanpassinq » van de financiële struc-
tuur overwogen met inachtneming van de eisen der econo-
mische expansie,

Daarom machtigt het eerste artikel, 70
, de Koning om

alle nuttige maatregelen te treHen ten einde «de Hnan-
ciering van de investeringen te verbeteren en met name
alle wijzigingen aan te brengen aan de wettelijke bepalingen
betreffende de orqanisatie van het statuut, de bevoegdheid
en de werkingsmodaliteiten enerz ijds van de openbare
kredietinstellingen en anderzijds van de privé-spaarkassen ».

In dit verband is de Regering vastbesloten de aanbeve-
lingen van de Commissie voor de financiering van de eco-
nomische expansie met de vereiste spoed ten uitvoer te
leggen naarrnate zij die ontvangt.

De Hoge Raad voor de Financién en de Raad VOOr de
Kredietinsteliingen zullen hervormd worden overeenkomstig
de vroeger door de Commissle gedane suggesties.

De betrokken openbare kredietinstellingen zijn de Alqe-
, mene Spaar- en Lijfrentekas, de Nationale Maatschappi]
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Retraire. de Ja Société Nationale dl' Crédit à l'Industrie ct
de la Société Nationale dInvcstissement.

La Caisse Générale d'Epargne et de Retraite a saisi le
Gouvernement d'un mémorandum relatif aux divers problè-
mes qui se posent à elle et aux solutions qu'elle préconise.
notamment afin d'assouplir son fonctionnement et d'élargir
le cadre des placements qui lui sont permis.

En ce qui concerne la S.N.eI., les mesures envisagées
sont les suivantes:

--_. L'octroi de la garantie de l'Etat aux dépôts faits auprès
de la S.N.C.L
Un plafond pourrait être fixé pour ces dépôts de
manière ft ménager la garantie de l'Etat et à maintenir
dans une proportion raisonnable l'intervention compa-
rée de la S.N.C.L dans les opérations à long terme et à
court terme (1).

-- Supprimer le mot «subsidiairement» dans la disposi-
tion qui permet à la S.N .CL de pratiquer des crédits à
court terme. Il doit cependant être entendu que la
S.N.CJ. doit rester fondamentalement axée sur le long
terme.
Modifier la disposition fixant le montant des émissions
des bons de caisse et obligations bénéficiant de la garan-
tie de l'Etat.

Quant à la Société Nationale d'Investissement, l'intention
est d'accroître ses moyens d'action par une augmentation
de son capital, ce qui donnera à cette institution une assise
financière plus large.

Le problème de la revision du statut des caisses d'épar-
gne privées se pose également.

Les dispositions réglant le contrôle et le champ d'appli-
cation de ces caisses doivent être améliorées et complétées
pour mieux les associer à la poursuite des objectifs de la
politique économique et financière en tenant compte notam-
ment du développement considérable qu'ont connu ces insti-
tutions au cours des dernières années.

Un projet de loi (Document Chambre des Représentants
n? 981, 1964-1965 du 21 février 1965) modifiant l'arrêté
royal n" 42 du 15 décembre 1934 relatif au contrôle des
caisses d'épargne privées et la loi du 7 décembre 1931 insti-
tuant un Office central de la petite épargne est tombé en
caducité.

Les principales réformes faisant J'objet de ce projet de loi
étaient les suivantes:

Extension du système de contrôle qui, jusqu'à présent,
ne s'appliquait qu'aux dépôts à toute épargne recueillie
par les caisses d'épargne privées sous quelque Iorme que
ce soit et notamment par des émissions de bons de caisse
ou d'obligations;

Elargissement du pouvoir de contrôle du Gouvernement
et de J'Office central de la petite épargne.

Ces réformes tendaient:
à assurer davantage la protection des épargnants
(notamment par la possibilité d' imposer les coefficients
de trésorerie et de solvabilité):
il permettre d'associer plus étroitement les caisses
d'épargne privées à la politique générale en matière
économique, financière et monétaire.

(1) Des coefficients de structure pourraient être fixés.
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voor Krediet aan de Nijverh eid en de Nationale Investe-
ringsmaatschappij.

De Algemene Spaar- en Lijfrentekas heeft de Regering
een memorandum doen toekomen in verband met de verschil-
lende gerezen problernen en met de· door haar voor-
gestelde oplossinq tot versoepeling van haar werking en tot
verruiming van de haar toegestane plaatsingen.

Wat de N.M.K.N. betreft worden de volgende rnaat-
regelen overwogen:

- Het verlenen van de staatswaarborg aan de deposito's
bij de N,M.K.N.
Voor deze deposito' s zou een maximum kunnen vast-
gesteld worden ten einde de staatswaarborg eniqszins
te beperken en het respectieve aandeel van de N,M.K.N.
in de verrichtingen op lange en korte terrnijn binnen
redelijke perken te houden (1).
In de bepaling waarbij de N.M,K.N. gemachtigd wordt
kredieten op korte terrnijn toe te staan, het woord « sub-
sidiair» weglaten, met dien verstande nochtans dat de
N.M.K.N. fundamenteel gericht moet blijven op ver-
richtingen op lange termijn,
Wijziging van de bepaling tot vaststelling van het
bedrag van de uitgifte van de kasbons en obligaties
met staatswaarborg,

In verband met de Nationale Investeringsmaatschappij is
het de bedoeling de actiemiddelen ervan op te voeren door
een kapitaalverhoging, wat bedoelde instelling meer Iman-
ciéle armslag zal geven,

Het probleem van de herziening van het statuut van de
privé-spaarkassen client eveneens opgelost te worden.

De bepalingen tot regeling van de controle op bedoelde
spaarkassen en van het toepassingsgebied ervan moeten
worden verbeterd en aangevuld, ten einde die instellingen
met name gelet op hun aanzienlijke uitbreiding in de loop
van de jongste jaren, beter te betrekken bij de verwezenlij-
king van de doeleinden van het economische en financiële
beleid.

Een wetsontwerp (Stuk Kumer van Volksvertegenwoor-
digers n" 981, 1964-1965. van 24 februari 1965) tot wijzi-
ging van het koninklijk besluit n" 42 van 15 december 1934
betreffende de controle op de private spaarkassen en van de
wet van 7 december 1934 tot instelling van een Centraal
Bureau voor de kleine spaarders is vervallen.

De voornaamste in dat ontwerp vervatte hervormingen
waren de volgende:

Uitbreiding van het tot dan toe alleen op de deposito's
toepasselijke controlesysteem tot alle spaargelden inge-
zameld door de particuliere spaarkassen in welke vorm
ook, en inzonderheid door middel van de uitgifte van
kasbonnen en obligaties;

Verruiming van de controlebevoegdheden van de Rege-
ring en van het Centraal Bureau voor de kleine spaar-
ders;

Deze hervormingen beoogden:
de spaarders nog beter te bescherrnen (nI. door de
mogelijkheid tot het opleggen van thesaurie- en sol va-
biliteitscoëfficiënten) ;

het mogelijk te maken de particullere spaarkassen nau-
wer te betrekken bij het algemeen beleid van de verant-
woord elijke overheid op economisch, Iinancieel en mone-
tair qebied,

(1) Er zouden structuurcoêfliclëntcn kunncn vasiqcste ld wordcn,
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Cette association pourrait prendre la forme de souscrip-
tions aux émissions des organismes spécialisés.

Le projet prévoit en outre J'intention du Gouvernement
d'étendre et d' assouplir J'intervention de l'Etat en matière
du ducroire, de réassurance et de crédit à l'exportation.

Il s'agira notamment, en ce qui concerne l'Office national
du Ducroire:

d'augmenter la dotation de cet organisme qui garantit
les engagements pris par lui dans Ie cadre de sa rnision
statutaire;
de supprimer J'obligation d'intervenir dans le risque
pour le bénéficiaire de garantie;
d'augmenter de 4 à 8 milliards le plafond des garanties
accordées par l'Office national du Ducroire, pour
compte de J'Etat.

2. Les nouveaux impôts.

Le prélèvement d'impôts nouveaux n'aurait pas été envi-
sagé si la tendance conjoncturelle s'était maintenue. Ces
impôts nouveaux sont destinés:

a) à dégager de nouveaux moyens pour assurer la relance
et la reconversion.

b) à mener à bien l' exécution du budget extraordinaire
qui serait grevé si un déficit se produisait au budget ordi-
naire.

c) à couvrir la partie budgétaire consécutive au ralentis-
sement conjoncturel.

Le Ministre rappelle qu'une réduction de 1 % du taux
de croissance du P.N.B, a sur le budget une incidence de
5 milliards. se partageant entre les recettes et les dépenses.

d) à Iaiee respecter la récente recommandation de la
C.E.E. de décembre dernier qui s'exprime comme suit:

« Dans les Etats-membres, où les administrations publi-
ques, prises dans leur ensemble. se trouvent en déficit. les
mesures visant à réduire celui-ci devraient être orientées de
façon à peser plus nettement sur la consommation publique
et privée que sur la formation brute de capital fixe.

»Les réductions de déficit recommandées ci-dessus
pourraient être obtenues. soit par un ralentissement de
l'expansion des dépenses. soit par des mesures destinées à
accroître les ressources courantes. en particulier les recettes
fiscales, soit encore par une combinaison des deux types
de mesures. Dans ce contexte, et en tenant compte de la
mise en œuvre des politiques communes visées dans le
Traité, les Gouvernements des Etats-membres auront à
prendre les dispositions nécessaires pour relever graduelle-
ment les tarifs de ceux des services publics dont la gestion
est largement déficitaire; ces relèvements devraient inter-
venir dans la mesure où les déficits ne pourraient être élimi-
nés par une action de rationalisation et de manière que les
tarifs tendent à couvrir les coûts effectifs ».

3. Politique conjoncturelle ct programme d'assainissement.

Une des objections au programme présenté par le Gouver-
nement est que. en bonne gestion. lorsque la conjoncture
fléchit. on ne lève pas d'impôts nouveaux, on ne réduit
pas le chiffre total des dépenses. mais on pratique au con-
traire une impasse budgétaire cyclique alimentée par l'em-
prunt.

Sur le plan théorique, on peut admettre qu'il ne faut pas
nécessairement défendre l'équilibre annuel rigoureux du
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Dat betrekken zou de vorrn kunnen aannemen van in-
schrijvingen op de uitgiften van gespecialiseerde instel-
lingen.

In het ontwerp geeft de Regering bovendten de bedoe-
ling te kennen de bemoeiing van de Staat inzake delcredere,
herverzekering en uitvoerkrediet uit te breiden en te ver-
soepelen,

Wat de Nationale Delcrederedienst betreft moeren met
name de volgende maatregelen worden genomen:

verhoging van de dotatie van" die instelling die de door
haar in het raam van haar statutaire opdracht aangegane
verbintenissen waarborgt;
afschaffing van de verplichte deelneming in het risico
voor de waarborghouder;
verhoging. van 4 tot 8 miljard, van de grens van de
door de Nationale Delcrederedienst voor de rekening
van de Staat toegekende waarborgen.

2. Dc nieuwe belastinqen.

Indien de conjuncturele tendens had aangehouden, zou
de heffing van nieuwe belastinqen niet overwogen zijn.
Die nieuwe belastinqen zijn bestemd:

a) om nieuwe middelen aan de hand te doen voor de
wederopleving en de reconversie.

b) om de uitvoering van de buitengewone beqroting,
die hezwaard zou worden indien zich een tekort mocht
voordoen op de gewone begroting. tot een goed einde te
brengen.

c} voor het dekken van het verlies dat de begroting
ondergaat ingevolge de afremming van de conjonctuur,

De Minister herinnert eraan dat een vermindering van
het groeipercentage van het B.N.P. met 1 % op de
begroting een weerslag heeft van 5 rniljard, verdeeld over
de ontvanqsten en de uitgaven.

d) om in te gaan op de recente aanbeveling van de
E.E.G. van decernber jonqstleden, die luidt als volgt:

« In de lid ..Statcn waar zich bij de overheidssector in
zijn geheel een tekort voordoet, dienen de maatregelen
tot verlaging daarvan zodanig gericht te zijn , dat een
sterkere druk wordt. uitgeoefend op de overheids- en parti ..
culière consurnptie dan op de bruto-investeringen in vaste
activa.

» De hiervoor aanbevolen verlaging van de tekorten
kan door maatreqelen to~ vertraqinq 'van, de uitqaven-
cxpansie of door maatreqelen tot' verhoging van de lopende
cntvanqsten, inzonderheid de belastinqontvanqsten, dan wel
door een combinatie van beide soorten maatregelen worden
bereikt. In dit verband moeren de Regeringen van de lid-
Staten, met het oog op de uitvoering van het in het Verdrag
voorziene gemeenschappe.lijk beleid, maatregelen treffen
om geleidelijk de tarieven te verhogen van die openbare
dienstverleriende bed rijven die met een groot tekort werken.
en wel zodanig dat deze tarieven in overeenstemming komen
met de werkelijke kosten; deze verhogingen moeten plaats-
vinden in zoverrc de tekorten niet kunnen worden weg-
gewerkt door rationalisatiemaatregelen »,

3. Conjonctuurbclcid en sanerinqsproqrarnma.

Een van de bez warcn tegen het programma van de
Regering is dat bij een degelijk beheer in geval van con-
junctuurvcrzwakkinp geen nieuwe belastingen worden
qeheven. noch het totale bedrag van de uitgaven wordt
verlaagd: integendeel wordt dan een door leningen gedekt
cyclisch begrotingstekort toegepast.

Theoretlsch kan worden aangenomen dat men niet nood-
zakelijk een streng jaarlijks begrotingsevenwicht moet



budget, quelle que soit la situation conjoncturelle. Mais
même les théoriciens du « déficit spcndinq » admettent que
si un déficit budgétaire peut être toléré en période de basse
conjoncture, encore convient-il que l'on assure au moins
l'équilibre sur un cycle complet. Cela veut dire que les
excédents de dépenses des périodes de ralentissement con-
joncturel soient compensés et si possible « surcompensès »
par les bonis des années de conjoncture favorable.

Accepter. dès à présent, un déficit sensible du budget de
1967 serait une solution de facilité qui, une fois de plus,
consisterait à pratiquer une soi-disant politique conjonctu-
relle dans ce qu'elle a de plus aisé: l'acceptation d'un excé-
dent de dépenses à financer par J'emprunt.

En fait. au cours des dernières années qui ont connu le
sommet d'une période de haute conjoncture relativement
longue, les finances publiques ont subi une détérioration
structurelle.

Périodes de récession.

Pendant les années 1953-1954 le déficit global (ordi-
naire + extraordinaire) s'est établi à 17 % des dépenses
globales,

Pendant les années 1958-1959, ce même déficit a atteint
21 % des dépenses globales.

Périodes de heute conjoncture,

Pendant les années 1956-1957, le déficit global a été de
7 % des dépenses totales (ordinaires + extraordinaires).

Pendant les années 1961 à 1965, le déficit global a été de
13 % des dépenses totales.

Les résultats du budget ordinaire ont donné lieu à un
boni annuel moyen de 5 milliards pour les années 1956-1957
qui a fait piace à un déficit annuel moyen de l'ordre de
3,5 milliards pendant les années 1961 à 1965.

On peut conclure de cette évolution que la détérioration
structurelle des finances de l'Etat n'a pas permis de consti-
tuer des réserves quelconques propres à rencontrer les
besoins d'une période d'affaiblissement conjoncturel mais a
conduit à un alourdissement considérable de notre dette
publique,

La Belgiq[Ie emprunte trop,

Sur ce point, il est incontestable que la situation, compa-
rée avec celle d'autres pays, est loin d'être satisfaisante:

Allemagne
Italie
Pays-Bas
France
Belgique

Dette par habitent,

Montant absolu
fin 1965

5997
10435
24450
17506
51016

Accroissement
de fin 1961 à 1965

-I- 2093
+ 1 476
+ 1 709
--1161
+ 6293

Fédérù]c

Dans la mesure où l'augmentation de la dette est impu-
table à des déficits budgétaires. elle a servi à couvrir des
dépenses de consommation et l'Etat a désëparqné: il a
détruit de l'épargne dont la formation aurait normalement
dû être consacree au financement des investissements
publics,

Les cherqcs dc [a deite sant les plu« élcvécs en Belgique.

La progression des charges de la dette publique est une
cause importante de laccroisscment des dépenses ordinai-
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verdedlqen. hoe de conjunctuur ook zij. Doch zelfs de theo-
ret.ci van de « deficit spending» zijn het erover eens dat.
hoewe] een begrotingstekort in een periode van laaqcon-
junctuur aanvaard kan worden. het evenwicht toch ten
minste over een volledige cyclus tot stand qebracht moet
worden. Dit betekent dat de meeruitgaven in de periodes
van conjunctuurverslapplnq gecompenseerd en zo mogelijk
« overqecornpenseerd » worden door de tegoeden van de
hoogcon junctu urjaren,

Indien men reeds thans aanneemt dat er een beqrotinqs-
tekort zal zijn in 1967, is dat een gemakzuchtige oplossinq.
waarbij nogmaals een zg. conjunctuurbeleid in zijn gemak-
kelijkste vorm wordt gevoerd, nl. instemmen met een door
leningen te dekken excedent van uitqaven,

In feite hebben de openbare Iïnanciën gedurende de
laatste [aren, welke de topjaren van een betrekkelijk lange
periode van hoogconjunctuur waren, een structurele achter-
Uitgang gekend.

Recessieperiodes.

Gedurende de [aren 1953-1954 beloopt het globale tekort
(gewone + buitengewone begroting) 17 % van de globale
uitqaven.

Voor de jaren 1958·1959 bedraagt het tekort 21 % van
de globale uitqaven.

Periodes van hcoqconjunctunr.

Ttjdens de jaren 1956-1957 bedroeg het globaal tekort
7 % van de gezamenlijke uitgaven (gewone + butten-
gewone).

Tijdens de jaren 1961 tot 1965 bedroeg het globaal tekort
13 % van de gezamenlijke uitgaven.

De uitkomsten van de gewone begroting hebben geleid
tot een gemiddeld jaarlijks overschot van 5 miljard voor
de jaren 1956-1957; in plaats daarvan kwam er een gemid~
deld jaarlijks tekort van 3.5 miljard tljdens de jaren 1961
tot 1965,

Uit die evolutie kan het besluit getrokken worden dat
het ingevolge de structurele verslechtering van de staats-
Iinanciën niet mogelijk was enigerlei reserves aan te leggen,
waarmede in de noden van een periode van conjunctuur-
verzwakking kon worden voorzien, doch dat die verslech-
tering geleid heeft tot een aanzienltjke verzwarinq van onze
rijksschuld.

Bclgië leent te veel.

Onbetwistbaar is de toestand op dit punt, in vergelijking
met die in andere landen. weinig bevrediqend :

Duf tse Bondsrepublick
Italie
Nederland
Frankrijk
België

Schuld pet: iniooner,

Absoluut bedrag Tocnarne
eInd 1965 van 1961 tot 1965

5997 -I- 2 093
10135 + 1476
24450 + 1 709
17506 -1161
51016 + 6293

In de mate waarin de toenarne van de schuld te wijten
is aan begrotingstekorten, heeft zij gediend om de verbruiks-
uitgaven te dekken en heeft de Staat ztch aan ontsparing
bezondiqd: hi] heeft de spaargelden vernietigd die normaal
hadden moeren dienen om de overheidsbeleggingen te
Iinancteren.

De lesien: uan de schuld zijn het hoogst in Belqië,

De groei van de lasten van de Rijksschuld is een belanq-
r ijk e oorzuak van de stijging del' gewone uitgaven., Elk
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res. Tout deficit du budget conduit l'Etat à emettre des
emprunts pour financer la charge de l'endettement anté-
rieur. Ces nouveaux emprunts alourdissent à leur tour le
poids de la dette et provoquent par là un processus cumu-
latif d'endettement.

En 1960, les charges de la dette publique représentaient
19,9 milliards, dont 7,1 milliards pour les charges d'amor-
tissement et 12,8 milliards pour les charges d'intérêt et
autres charges.

En 1967, le budget total de la dette publique atteint
38,7 milliards dont 16,3 milliards pour les amortissements ct
22,5 milliards pour les charges d'intérêts ct autres charges.

En moyenne, les charges de la dette publique ont repré-
senté au cours des dernières années (\961-1965) 19 % des
dépenses totales en Belgique, 9,3 % en Italie ct aux Pays-
Bas, 7,\ % en France et 4,2 % en Allemagne Fédérale.

Il est signifi-catif de constater qu'actuellement, la charge
des intérêts de la dette (qui est une dépense improductive)
dépasse en Belgique l'apport net de l'appel à l'emprunt,

En 1966, la charge des intérêts de la dette a été de
20 milliards, alors que l'accroissement net de la dette publi-
que a été de 17,2 milliards.

Cela signifie que la charge fiscale qui a été évitée au
contribuable à un moment donné lui coûte ultérieurement
bien davantage.

Dépendance du Trésor,

En dehors des charges qu'il comporte, le recours à l'em-
prunt pour des montants trop élevés implique divers autres
inconvénients. Il enlève au pouvoir central une partie non
négligeable de sa liberté d'action dès le moment où il place
la Trésorerie dans un état de dépendance quasi permanente
vis-à-vis des sources d'alimentation des marchés financiers.

Financements inflatoires,

Ces difficultés contraignent le pouvoir central à recourir
à des financements à court terme soit sur le marché inté-
rieur, soit sur les marchés étrangers, ce qui ouvre le risque
de pressions inllatoires, tout en rendant plus aigu le souci
de faire face à des échéances l'approchées et aux problèmes
qu'elles peuvent poser en cas de modifications du climat du
marché tant national qu'étranger.

Taux d'intérêt élevés.

Il est inéluctable qu'un appel constamment élevé à
l'épargne ait pour effet de soutenir les taux d'intérêts à des
niveaux relativement élevés dont la charge retentit sur le
coût des investissements privés, A cela s'ajoute le fait que
l'inélasticité relative de l'épargne intérieure provoque rapi-
dement en période de haute conjoncture des tensions résul-
tant de l'impossibilité de satisfaire simultanément aux
besoins du secteur public et du secteur privé.

L'importance des besoins structurels.

De toute manière, en excluant l'hypothèse d'une dépres-
sion sérieuse et longue, les besoins structurels de notre
économie requièrent, pour assurer une croissance équilibrée
du produit national, qu'un volume suffisant d'investisse-
ments, tant publics que privés, soit réalisé, Une priorité doit
d'ailleurs être donnée à la reconversion des régions déjà
atteintes par des difficultés structurelles.

A cet égard, il importe de ménager une alimentation su f-
Iisante en capitaux clu secteur privé, des pouvoirs publics
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begrotingstekort brenqt de Staat ertoe nieuwe leningen uit
te schrijven om de last van de vorige schulden te Hnancie-
ren, Die nieuwe leningen drukken op hun beurt zwaarder
op de schuld en brengen aldus een opstapelinq van de
schuldenlast teweeq.

In 1960 bedroegen de lasten van Staatsschuld 19,9 mil-
jard, waarvan 7,1 miljard voor de aflossinqslasten en
12.8 miljard voor de rente- en ander e lasten.

In 1967 bereikt de globale Rijksschuldbegroting 38,7 mil-
jard, waarvan 16,3 rniljard voor de aflossingen en 22,5 mil-
jard voor de rente- en andere lasten.

In de loop van de laatste [aren (1961-1965) berelkten de
lasten van de Rijksschuld gemiddeld 19 % van de globale
uitgaven in België, 9.3 % in Italië en in Nederland, 7,1 %
in Frankrijk en 1,2 % in de Bondsrepubliek Duitsland.

Het is opmerkelijk dat dé rentelast van de schuld (welke
een onproduktieve uitgave is) in België hoger is dan de
netto-inbreng van het beroep op de lening,

In 1966 bedroeg de rentelast van de schuld 20 miljard,
terwijl de netto-aanqroei van de RijksshuId 17,2 miljard
beliep,

Dit betekent dat de fiscale last, waarvan de belastinq-
plichtige op een gegeven ogenblik qespaard bleef, hem later
veel meer kost.

Ajhenkeliikheid van de Schetkist,

Te hoqe leningen brengen niet alleen zware lasten met
zich, maar ook diverse andere nadelen. Het centraal-qeznq
verlïest aldus een niet onaanzienlijk deel van zijn bewc-
gingsvrijheid, zodra de Schatkist daardoor bijna bestendiq
afhankelijk wordt van cie bronnen waaruit de geldmarkt
wordt gestijfd,

Inflatoire [inencierin qen.

Die rnoeilijkheden dwingen het centraal gezag een beroep
k doen op kortlopende Iinancierinqen op de binnenlandse
dan wel op· de buitenlandse markten. wat het . gevaar
oplevert dat een inflatoire druk ontstaat, terwijl de zorg
groter wordt om te kunnen voorz ien in de nabije verval-
terrnijnen en de problemen welke deze kunnen doen rijzen,
ingeval het klimaat van de nationale of de buîtenlandse markt
wordt gewijzigd.

Hoge renteocet,

Wanneer bi] voortduring veel heroep wordt gedaan op
de spaarders, dan heeft zulks onverrnijdelijk ten gevolge
dat de rentevoet betrekkelijk hoog blij ft liggen, wat een
weerslag heeft op de kostprijs van de particulière inves-
terinqen. Daar komt nog bij dat het relatieve gebrek aan
soepelheid van de binnenlandse spaarders al spoedig
spanningen teweegbrengt in perioden van hoogconjunctuur,
omdat het dan niet moqelijk is teqelijkertijd te voorzien in
de behoeften van de openbare en van de parficuliere sector.

Het belnnq van de structurele behoejten,

In elk geval eisen de structurele behoeften van ons
bednjfsleven - afgezien van de veronderstelling dat er een
ernstige en lange depressie zou komen -- dat er met het
oog op een evenwichtige groei van het nationaal produkt
voldoende openbare en particuliere investeringen tot stand
komen, Overigens moet voorrang worden gegeven aan de
omschakeling van de reeds door structurele moeilijkheden
getroffen gebieden,

In dat opzicht rnoet ervoor worden gezorgd clat voldoende
kapitaal ter beschikkinq worclt gesteld van de particuliere



subordonnés et des institutions paraétatiques d' exploitation
et de crédit, en particulier. celles qui financent les investis-
sements industriels qui sont à la base de l'expansion écono-
mique fondamentale.

Or, il est bien certain que la capacité du marché des
capitaux est limitée.

Il en résulte que rappel de l'Etat au marché des capitaux
doit être strictement contenu dans des limites acceptables
en éliminant les risques de devoir financer par l'emprunt
des dépenses de consommation.

Il. - QUATRE QUESTIONS PREALABLES.

Dès le début des travaux de la Commission, quatre ques-
tions dominaient les préoccupations des membres:

Le projet en discussion est-il ou non constitutionnel?
Est-il possible d'harmoniser ce projet de pouvoirs spé-
daux avec un certain contrôle parlementaire; communi-
cations 'périodiques aux commissions parlementaires et,
éventuellement, consultation de celles-ci; ratification
ultérieure par le Parlement des arrêtés pris par le Gou-
vernement dans le cadre des pouvoirs spéciaux; rapport
du Gouvernement aux Chambres sur l'usage qui a été
fait des pouvoirs spéciaux. à l'expiration de ceux-ci;
ete. ?
Dans les circonstances présentes, les pouvoirs spéciaux
qui sont demandés sont-ils indispensables et opportuns?
Seront-ils efficaces?
En vertu de l'article J du présent projet, les arrêtés pris
par le Gouvernement dans le cadre de la loi des pou-
voirs spéciaux - que ceux-ci soient des « arr-êtés-lois »
ou des'« arrêtés de pouvoirs spéciaux» - ne pourront-
ils être modifiés ultérieurement que pal' une loi?

Au cours de la discussion des articles. ces quatre
questions préalables sont, en quelque sorte, toujours dcmeu-
rées en filigrane, de nombreux commissaires continuant à
s'y référer directement ou indirectement.

C'est pourquoi. il nous a semblé opportun de traiter de
ces quatre questions en tête de ce rapport.

De la consritutlonnalité des pouvoirs spéciaux.

Ceux que le problème de la constitutionnalité des pou-
vairs spéciaux préoccupe particulièrement, se référeront
avec profit au rapport que notre regretté collègue, M. Mar-
cel Philippa rt, présenta en mars 1915 au nom de la Corn-
mission spéciale qui avait été chargée d'étudier la loi
portant confirmation des arrêtés royaux pris en application
des lois des 10 juin 1937 ct ICI' mai 1939.

Ainsi que M, Philippart le signala lui-même dans l'avant-
propos de son rapport, c'est à M. du Bus de Warnaffe que
l'on doit la grande partie de cette excellente étude.

Lorsque M. du Bus de Warnaffe devint Ministre de la
Justice, le périlleux honneur de parachever le projet revint
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sector. de onderqeschikte openbare besturen en de para-
statale exploitatie- en kredietinstellinqen, met name van die
welke instaan voor de financiering van de industriële inves-
teringen. welke ten grondslag liggen aan een wezenltjke
economische expansie.

Nu staat het vast dat de capaciteit van de kapitaalmarkt
beperkt is.

Daaruit volgt dat het beroep van de Staat op de kapitaal-
markt strikt binnen aanvaardbare qrenzen moet blijven,
waarbi] de risico's om de consumptieuitgaven door een
lening te moeten Hnancieren. ter zljde geschoven dienen te
worden.

II. -- VIER VOORAFGAANDE VRAGEN.

Van bij het begin van de commissiewerkzaamheden ging
de aandacht van de leden in hoofdzaak naar vier proble-
men;
- Is het voorliggende ontwerp al dan niet grondwettelijk?
- Is het moqelijk dit ontwerp van bijzondere machten te

laten samengaan met een zekere mate van parlernentair
toezicht : periodieke mededellnqen aan de parlementaire
cornmissies en, eventueel, het advies daarvan: latere
bekrachtiging door het Parlement van de door de Reqe-
ring in het kader van de bijzondere machten genomen
maatregelen; verslag van de Regering aan de Kamers
over de wijze waarop van de bijzondere machten na
afloop ervan gebruik is gemaakt enz ?
Zijn de bljzondere machten welke gevraagd worden,
in de huidiqe omstandigheden onontbeerlijk en oppor-
tuun ? Zullen zij afdoende zijn?
Zullen de door de Regering in het kader van de wet
op de bijzondere machten genomen besluiten - of dat
nu « besluitwetten » dan wel « op grond van de hijzon-
dere machten genomen besluiten » zijn - overeenkom-
stig artikel 3 van het onderhavige ontwerp nadien alleen
door een wet kunnen gewijzigd worden?

Gedurende de bespreking van de artikelen vormden
deze vier vragen, die in een zekene mate prealabele
kwesties zijn, de achtergrond waar verschillende leden
steeds weer, rcchtstreeks of onrechtstreeks, naar verwezen.

Dat is de reden waarom wij gemeend hebben dat het
gepast voorkwam deze vier vragen te behandelen bij het
begin vau dit verslaq.

Grondwettelijk karakter van de bijzondere machten.

De Iedcn wier hekommernis vooral uitgiug naar het
grondwettelijk karakter van de bijzondere machten, zullen
met vrucht het verslag herlezen dat onze betreurde col-
lega. de heer Marcel Philippart, in maart 1945 heeft uit-
gebracht nam ens cie Bijzondere Cornrnissie welke belast
was met het onderzoek van de wet houdende bekrachtiging
van de koninklijke besluiten genomen ·krachtens de wetten
van 10 juni 1937 en I mei 1939.

Zoals door de heer Phillppart zelf in het voorbencht tot
zijn verslag wordt aanqestipt, is het grootste gedeelte van
die uitstekende studie het werk van de heer du Bus de
Warnaffe.

Toen de heer du Bus de Warnaffe Minister van [ustitle
I werd. viel aan de heer Philippart de qeduchte eer te beurt
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à M. Phi!lippart qui s'acquitta de sa tâche avec le talent que
nous lui connaissions

Non sans humour, notre ancien collègue observait que
les lois de pouvoirs spéciaux, généralement réclamées par
une situation exceptionnelle, exigeant l'urgence, devaient,
de ce: fait, être examinées hâtivement dans un temps fort
limité, ce qui obligeait les parlementaires à porter le princi-
pal de leurs discussions sur l'objet et la portée de ces lois,
plutôt que sur les principes d'où elles tirent leur justification.
M. Philippart s'exprimait comme suit: «Mais l'occasion
s'est présentée cette fois pour votre Commission de pouvoir
siéger sans avoir l' œil fixé sur le cadran de l'horloge; elle
a estimé devoir profiter de cette aubaine pour ne point
borner son œuvre à l'examen du seul projet de loi qui lui
était soumis mais pour l'étendre au plan doctrinal des pou-
voirs spéciaux » (1).

Votre Commission n'a malheureusement pas pu travailler
dans des conditions aussi favorables. Le Gouvernement
justifiant sa demande de pouvoirs spéciaux par la nécessité
de devoir agir rapidement, il a fallu que la Commission spé-
ciale siège les mercredi 1er février (2 séances), jeudi
2 février (1 séance), mardi 7 février (2 séances), mercredi
8 février (2 séances), jeudi 9 février (1 séance), mardi
14 février (2 séances), mercredi 15 février (2 séances).
jeudi 16 février (1 séance).

Et vos rapporteurs n'ont, dès lors, pas pu disposer de
beaucoup de loisirs ... pour se livrer à de savantes études.

Si la question de la constitutionnalité des pouvoirs spê-
claux s'est posée à nouveau, ce n'est pourtant pas la pre-
mière fois qu'un Gouvernement belge les sollicite pour faire
face à une situation particulière.

Le 4 août 1914, alors que la neutralité belge venait d'être
violée par les troupes impériales allemandes, une première
loi de pouvoirs spéciaux fut votée par le Parlement. La
constitutionnalité des arrêtés-lois pris par le Gouvernement
du Havre en application de cette loi fut expressément
reconnue par la Cour de Cassation,

Une seconde loi « relative à certaines mesures à prendre
en vue de l'amélioration financière » (déjà!) porte la date
du 16 juillet 1926.

Puis, se succèdent les lois du 30 décembre 1932, du
17 mai 1933 et du 31 juillet 1934, cette dernière prorogée
pal' celles des 7 décembre 1934, 15 et 30 mars 1935.

~ La loi du 1Cl' mai 1939 attribue au Roi certains pouvoirs
« en vue de réaliser l'assainissement et l'équilibre des finan-
ces publiques, de créer des conditions plus favorables au
développement de l'économie nationale et de pourvoir à
d'autres nécessités urgentes ». NU novi sub sole!

Une loi du 7 septembre 1939, complétée par celle du
14 décembre 1944, ainsi que la loi du 20 mars 1945, étaient
évidemment dictées par les exigences de la guerre.

Depuis, il y eut encore la loi du 12 mars 1957 « portant
certaines dispositions en matière financière, économique et
sociale »,

En ce qui concerne la durée des pouvoirs spéciaux: la
loi de 1914 les déléguait pour la durée de la guerre; la loi
de 1926 les accordait pour une durée de six Illois; pal' con-
tre, la loi de 1932 les limitait il quinze jours seulement; 1933,
trois mois; 1934, six mois; mais il y eut trois prorogations:
d'un mois, puis de trois mois, et finalement d'un an. La loi

(I) Rapport du 21 murs 1945, n" 7i, 19-11-19,15. p. 4.
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om het ontwerp-verslag af te maken. en deze wist zich van
d:e taak te kwnten met de kennis van zaken die wij van hem
gewoon waren,

Niet zonder humor merkte onze vroegere collega op
dat de werten betreffende de bijzondere machten, welke
over 't algemeen het gevolg zijn van een uitzonderinqs-
toestand, een spoedeisend karakter hebben en daarom
haastig dienden besproken te worden binnen een zeèr korte
tijdspanne. Hierdoor waren de parlementsleden verplicht
hun besprekinqen hoofdzakelijk te wijden aan het voor-
werp en de draagwijdte van de wetten veeleer dan aan de
principes die de wetten rechtvaardigen. De heer Philippart
schreef verder : « Maar dltrnaal had uw Commissie de gele.
genheid te kunnen zetelen zonder het oog gericht te houden
op de wijzerplaat van de klok; zij meende dit buitenkansje
te baat te moeten nemen om haar onderzoek nlet te beper-
ken tot het wetsontwerp alleen dat haar werd voorgelegd,
rnaar om het tot het stelsel zelf van de bijz ondere machten
uit te breiden » (1).

Uw Comrnissie had nochtans niet het geluk in zulke gun-
stige omstandigheden te kunnen werken. Aangezien de
Regering haar verzoek tot het verkrijqen van bijzondere
machten steunde op de noodzakelijkheid snel te handelen,
heeft de Bijzondere Cornmissie moeten zetelen op woensdag
I februari (2 vergaderingen), donderdag 2 februari (1 ver-
gadering) . dinsdag 7 februari (2 vergaderingen), woens-
dag 8 februari (2 vergaderingen), donderdag 9 februari
(1 vergadering), dinsdag 11 februari (2 vergaderingen),
woensdag 15 februari (2 vergaderingen), donderdag
16 februari (1 vergadering).

Uw verslaggevers hebben dus niet veel vrije tijd
gehad ... om zich aan een diepgaande studie te wijden.

Zo het probleem van de grondwettelijkheid van de blj-
zondere machten zich opnieuw stelt, dan is het toch niet de
eerste maal dat een Belgische Regering om dergelijke
machten verzoekt ten einde aan een bijzondere toestand
het hoofd te bieden.

Toen de neutralitelt van ons land op 4 augustus J 9 J 1
door de keizerlijke Duirse troepen werd geschonden, werd
een eerste volrnachtwet door het Parlement goedgekeurd.
De grondwettelijkheid van de besluitwetten die door de
Regering van Le Havre bij toepassinq van die wet werden
genomen, werd uitdrukkclilk erkend door het Hof van
Cassatie. .

Een tweede wet «betreffende maatregelen te nemen ter
verbetering van de financiële toestand» (reeds toen!)
dateert van ] 6 juli 1926.

Daarop volgden de wetten van 30 december 1932, 17 mei
1933 en 31 juli 1934; de geldigheidsduur van deze laatste
werd verlengd door de wetten van 7 december 1934, 15 en
JO maart J 935.

De wet van J mei 1939 kende aan de Koning bepaalde
machten toe « voor het gezondmaken en in evenwicht
brengen van de openbare Irnanciën, het bekomen van gun-
stiger voorwaarden voor de ontwikkeling van 's lands
economie en het voorzien in andere dringende noodwen-
digheden », Er is niets nieuws onder de zon!

De wet van 7 september 1939, aangevuld door die van
14 december 1944, en ook de wet van 20 maart 1945 waren
natuurlijk ingegeven door de oorlogsnoodwendigheden.

Sedertdien hebben wij nog de wet gekend van 12 maart
J 957 « houdende sommige bepalingen op Hnancteel, econo-
misch en sociaal gebied ».

Wat betreft de duur van de bijzondere machten: de wel
van 1914 droeg die machten op voor de duur van de oorloq:
de wet van 1926 kende ze toe voor een termijn van zes
rnaanden: de wet van J 932 daarentegen beperkte die mach-
ten tot arnper vij Itren dagen: de wet van 1933 tot drie
maanden: die van J 934 tot zes maanden, doch er kwamen

(1) Vcrslaq van 21 maart 1945, n" 74, 1944-19'15, blz. 'l.



de mai J 939 accordait les pouvoirs spéciaux pour une durée
de sept mois, mais celle de septembre 1939 les étendait
« jusqu'au jour fixé par arrêté royal pour la remise de
l'armée sur pied de paix ». La loi du 12 mars 1957, en son
article 18, limitait leur durée au 31 décembre 1957.

Dans son rapport de 1915, M. Philippart a consacré tout
un chapitre à diverses théories relatives au fondement juri-
dique des pouvoirs spéciaux. Il opérait une docte et sage
distinction entre Ja théorie de la délégation, la théorie de la
nécessité et, enfin, celle de la détermination ou de l'attribu-
tion des pouvoirs ou de compétence.

Notre regretté collègue, M. Brusselmans, rapporteur de
la loi sur les pouvoirs spéciaux de 1931, estimait que la
constitutionnalité d'une extension de la compétence normale
du Gouvernement n'est pas discutable. « Le Roi a les pou-
voirs que déterminent la Constitution et les lois portées en
vertu de la Constitution (vair Constitution, article 78).
Lorsque le législateur règle la compétence du Roi, même
lorsqu'il l' étend au-delà de ses limites habituelles, il ne con-
trevient pas à la Constitution: il exécute un mandat que
celle-ci lui confie, » (1.)

Il existe toutefois une limite à ce droit du législateur:
c'est la Constitution elle-même. C'est ainsi que la Constitu-
tion prévoyant que les budgets doivent être votés par le
Pouvoir législatif, ce dernier ne pourrait pas se dessaisir
de cette compétence en faveur du Gouvernement. « Le
siège de la matière », nous dit M, Brusselmans, «est l'arti-
cle 78 de la Constitution. En vertu de cet article, la loi peut
déterminer les droits du Pouvoir exécutif. Il les détermine
lorsqu'il les étend, la seule limite étant et restant le texte
constitutionnel lui-même » (2).

Ainsi, pour M. Brusselmans, il ne s'agit pas de savoir
s'Il est constitutionnel d'accorder au Gouvernement des
pouvoirs exceptionnels en général: là aucun doute n'est
possible. Mais il s'agit de savoir s'il est constitutionnel
d'accorder au Gouvernement tel ou tel pouvoir déterminé
qu'il sollicite.

Cette limite constitutionnelle qui nous est imposée est
évidemmen t très importante, On peut, notamment, se
demander si le Parlement peut déléguer des pouvoirs spé-
ciaux en matière d'impôts, puisque, aux termes de J'arti-
cle 110 de la Constitution: « aucun impôt au profit de
l'Etat ne peut être établi que par une loi ».

Cette question a été soulevée à bon droit par un membre
au cours de Ja discussion en Commission, avec d'au-
tant plus de pertinence que, précisément, l'article 2 du
présent projet de loi confie au Roi des pouvoirs en cette
matière.

M, Phllippart a étudié longuement cette question aux
pages 26 à 35 de son rapport et il conclut à la page 28 :
« La doctrine est donc partagée et confuse sur la question
de constitutionnalité des dispositions prises en matière:
d'impôts par des arrêtés de pouvoirs spéciaux, même con-
firmés par une loi » (3).

Plus loin, il nous dit : « Redisons avec Thonissen : « Le
:l> Pouvoir législatif est ici désigné par la nature des choses
» ct par le prescrit constitutionnel », Il s'agit, en effet,
d'tille de ses attributions spécifiques dont il s'agit momen-
tanément de confier J'exercice: à un autre pouvoir. Le
Parlement est seul juge en J'occurrence; seul juge notam-

(Il Projet cie loi n" 271, rnpport de M. J31'1,",c1mans, p. 1.
(~) Ibid .. p. J,
(:I) Rapport du 21 mars E)'l5, n" 74, 1944-194'5, p. ss.
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drte verlengingen, eerst met ëén maand, vervolgens met
dr ie maanden en ten slotte, met een jaar. De wet van mei
1939 kendo de bij zondere machten toe voor een terrnijn
van zeven maanden. maar die van september 1939 verlenqde
die termijn "tot op de dag bij koninklijk besluit bepaald
voor het terugbrengen van het leger op voet van vrede ».
Artikel 18 van de wet van 12 maart 1957 beperkte de duur
van de bijzondere machten tot 31 december 1957.

In het in 1915 door de heer Philippart opqesteld verslaq
is een gans hoofdstuk gewijd aan verschillende theorieën
betreffende de rechtsgrond van de bijzondere machten, Er
wordt een geleerd en voorzichtig onderscheid gemaakt tus-
sen de theorie van de deleqatie. de theorie van de staat van
noodwendigheid en ten slotte de theorie van de bepaling of
de toekenning van machten of bevoegdheid.

Onze betreurde collega, de heer Brusselrnans, verslaq-
gever van de wet van 1931 op de bijzondere machten, was
van mening dat aan de grondwettelijkheid van de uitbrei-
ding van de normale bevoeqdheid van de Regering niet kan
worden getwij Feld. « De Koning heeft de machten welke
bepaald worden in de Grondwet en in de wetten krachtens
de Grondwet uitgevaardigd (zie Grondwet, artikel 7B),
Wanneer de wetgever de bevoegdheid van de Kon\ing
regelt, zelfs wanneer hi] deze uitbreidt tot butten de perken
waarin zij gewoonlijk besloten ligt, gaat hij niet in tegen
de Grondwet: hij voert een opdracht uit welke deze hem
toevertrouwt » (1).

Doch er is een grens aan het recht van de wetgever, nI.
de Grondwet zelf. De Grondwet bepaalt b.v, dat de beqro-
tingen door de Wetgevende Macht moeten goedgekeurd
worden; deze laatste mag die bevoegdheid derhalve niet
afstaan aan de Regering, « Zoals hoger gezegd ligt de
rechtsgrond besloten in artikel 78 van de Grondwet. Krach-
tens dit artikel mag de wet de rechtcn van de Uitvoerende
Macht bepalen, Zij bepaalt deze wanneer zij ze uitbreidt,
De enige grens is en blijft de Grondwet zelf» (2).

Voor de heer Brusselmans gaat het er dus niet om of
het grondwettelijk Is aan de Regering hijzondere machten
in het alqemeen .toe te kennen: daarover bestaat geen
twij fel. Hct gaat erom of het grondwettelijk is aan de
Regering welbepaalde bevoegdheden toe te kennen, die
door haar worden gevraagd,

De ons opge1eqde grondwettelijke beperkinq is naruurlijk
zeer belangrijk. De vraag kan met narne worden gesteld oE
hee Parlement bijzondere machten kan opdraqen inzake
belastingen, aangezien artikel JI 0 van de Grondwet bepaalt
dat « geen belasting ten behoeve van het Rijk kan worden
ingevoerd dan bij een wet ». .

Terecht stelde een lid die vraag tijdens de besprekinq
in de Comrnissie, en met te meer reden, daar artikel 2 van
het onderwerpelijke wetsontwerp aan de Koning bevoegd-
heden verleent op dit gebied.

De heer Philippart heeft dit probleern uitvoerig onder-
zocht op blz. 26 tot 35 van zijn verslag; op blz. 28 komt
luj tot het besluit: « De leer is dus verdeeld en verward
over de kwestie van de grondwetteIijkheid van de bepalin-
gen die inz ake belastingen worden genomen door besluiten
van bijzondere machten, zelfs door een wet bekrach-
tigd » (3).

En verder luidt het: « Laten wij , met Thonissen, her-
halen: « De Wetgevende Macht is hier, wegens de aard
» der zaken. aangewezen, alsook door hetgeen grondwet-
» telijk is voorgeschreven ». Het geldt hier, inderdaad,
een van die bevoegdheden van bijzondere aard, waarvan de
uitoefening tijdclijk aan een andere rnacht dient toever-

(Il WL'lsontwcrp n' 271, vcrslaq van de heer Brussclmans, blz. I.
(~l Ibid .. blz. J.
(:') Vel'sb(J vau 21 maart 1945. n' 74, 194'1-1945, blz, 28,
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ment du point de savoir si les circonstances justifient à ses
yeux de voter le principe des impôts demandés par le Gou-
vernement, quitte à laisser à ce dernier le soin d'en Ilxer les
modalités, dans Je cadre du quantum prévu et admis pour
satisfaire aux besoins du Trésor (l).

» ... pour la raison que l'esprit même de l'article 110
trace les limites dans lesquelles le Parlement, sans rien
abdiquer de ses prérogatives essentielles et inaliénables,
peut confier certaines de ses attributions à un pouvoir tech-
niquement mieux armé que lui:

» - pour prendre avec célérité les mesures fiscales que
l'intérêt de l'Etat peut exiger (2);

» - pour assurer J'homogénéité juridique aux disposi-
tions d'ordre fiscal;

x - parce que cette confirmation constitue pour le Par-
lement, J'occasion d'exercer son contrôle en un domaine où
ce dernier est capital » (3).

Toutefois, M. Philippart estimait que les arrêtés de pou-
voirs spéciaux de caractère fiscal devaient être confirmés
par le .Parlernent.

Il a été dit également en Commission que le présent projet
était comparable à la loi du 12 mars 1957 portant certaines
dispositions en matière financière, économique et sociale.

Ce point de vue a cependant été contesté par certains
commissaires qui ont émis J'opinion qu'une référence à la
loi de 1957 était inadéquate. En effet, disent-ils, la d èléqa-
tion de pouvoirs que comportait cette loi ne concernait que
l'utilisation du produit de la taxe exceptionnelle de conjonc-
ture et certaines exonérations bien déterminées et très
limitées.

** *
L'opinion publique pourrait évidemment s'étonner qu'a-

près l' octroi de pouvoirs spéciaux à une douzaine de repri-
ses et après la publication de documents aussi fouillés,
rédigés par des rapporteurs aussi éminents que ceux que
nous venons de citer. on puisse encore aujourd'hui discuter
de la constitutionnalité de telles dispositions.

Aussi, puisque des pouvoirs spéciaux sont sollicités
aujourd'hui et que d'autres le seront très vraisemblablement
encore demain, peut-être conviendrait-il d'adapter notre
Constitution, afin que celle-ci détermine le plus exactement
possible les limites dans lesquelles certains pouvoirs excep-
tionnels peuvent être accordés,

Cela répondrait aux vœux exprimés en Commission par
de nombreux membres qui ont émis l'opinion qu'eu égard à
l'importance de la question, aux précédents qui sont déjà
souvent assez éloignés et à l'incidence que pourrait avoir
sur le fonctionnement même du régime parlementaire en
Belgique, l'éventualité d'un recours répété au système des
pouvoirs spéciaux. on profite de la réforme constitution-
nelle pour examiner ce problème de manière approfondie.

M. Ockrent a, autrefois, formulé un souhait identique:
« Le phénomène des pouvoirs spéciaux s'est trop souvent
répété pour qu'il ne corresponde pas à une exigence réelle
et inéluctable à laquelle il faut donner une forme juridique
qui corresponde aux principes de notre droit public » (4).

(I) Ibid .• p. 32,
(2) tu«, p, 33.
(:I) Rapport du 21 mars 1945. n' 7,1, 194-1··\945, p. 34,
('l) Cilé pal' le Sénateur Molter dans sou rapport sur I" Joi de 199

($énot. n" 162. session 1956-1957, Pl'. 13 ct ]4,
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trouwd, Het Parlement heeft dienaangaande te beslissen:
het oordcelt alleen, inzonderheid wat betreft de vraag. of
de omstandigheden. naar zijn mening. in beginsel de goed-
keuring billijken van de belastingen door de Regering
gewaagd, mits desnoods aan deze laatste de zorg over te
laten. er de modaliteiten van te bepalen. binnen het raam
van het voorzlene en toegestane quantum, om aan de
behoeften der Schatkist te voldoen (J).

» •.• om reden dat de geest zelf van artikel 110 de per~
ken aangeeft. binnen welke het Parlement. zonder op
enige wijz e afstand te doen van zijn wezenlijke en enver-
vreerndbare preroqatieven, zekere van zijn bevoegdheden
kan toevertrouwen aan een macht die technisch beter uit-
gerust is dan het Parlement:

» - om snel de fiscale maatregelen te tre lfcn, die door
's lands belang kunnen geboden worden (2);

» -- om de fiscale bepalingen jurldisch homogeen te
maken;

» -- omdat die bekrachtiging het Parlement de gelegen~
heid biedt zijn controle uit te oefenen op een gebied waarop
die van kapitaal belang is » (3).

De heer Philippart meende nochtans dat de besluiten van
fiscale aard op grond van de bijzondere machten door het
Parlement moeren bekrachtigd worden.

In de Comrnissie is eveneens gezegd dat het onderhavige
ontwerp kan vergeleken worden met de wet van 12 maart
1957 houdende somrniqe bepalingen op Iinancieel, econo-
misch en sociaal gebied.

Deze zienswijze werd nochtans betwist door sommige
leden van de Cornmlssie, die de mening naar voren brach-
ten dat een verwijzing naar de wet van 1957 niet opqaat.
Irnmers, zo zeiden zij, de machtsdeleqatie welke die wet
lnhield, had slechts betrekking op . het qebruik van de
opbrengst van de buitengewone conjunctuurtaks en som-
mige welbepaalde en zeer beperkte vrijstellingen.

** *
De openbare mening zou er zich natuurlijk kunnen over

verwonderen dat men - nadat reeds een dozijn maal bij-
zon dcre machten z ijn toegekend en na de publicatie van zo
grondig uitgewerkte documenten, opgesteld door zulke
eminente verslaggevers als de zojuist vermelde -- heden
nog kan redetwisten over de grondwettelijkheid van zulke
bepalingen.

Daar thans bijzondere machten gevraagd worden en dit
wellicht ook morgen het geval zal zijn. zou onze Grondwet
misschien zo aangepast moeten worden dat zi] zo precles
mogelijk de grenzen aangeeft waarbinnen sommige bljzon-
dere machten kunnen toegekend worden.

Zulks zou beantwoorden aan de wensen die in de Corn-
missie uitgebracht werden door talrijke leden die van
mening waren dat men - gelet op het belang van het
vraagstuk, de precedenten die dikwijls reeds ver achter ons
liggen en de weerslag die een eventueel herhaaldelijk
beroep op het stelsel van de bijzondere rnachten zou kun-
nen hebben op de werking van het parlementair stelsel in
België -- van de grondwetsherziening gebruik zou rnoeten
maken om dit vraagstuk grondig te onderzoeken.

De heer Ockrerit sprak indcrtijd een gelijklUidende wens
uit: « Het verschijnsel van de hijzondere bevoegdheden
is al te vaak opgetreden om geen uiting te zijn van een wei-
kelijke en onoverkomelijke eis, waaraan een [uridische
vorrn rnoet worden gegeven die overeenstemt met de heqin-
selen van ons publiek recht » (1).

(I) tu«, biz. 32.
(2) lbld., blz. 33.
(~) Vcrsluq van 21 rnaart 1915, n' 7·1. 1914-19'15, blz. 31.
("l) Geciteerd door Scnator Moiter in zijn vcrslaq over de wet van

1957 (Senaat, n' 162, zittinq 1956·]957, blz. 13 en t1).



Quoi qu'il en soit, on n'insistera jamais assez sur le fait
que le Pouvoir législatif a non seulement le droit, mais
aussi l'impérieux devoir d'examiner avec le maximum de
minutie la constitutionnalité de tous les projets qui lui sont
soumis. Et il se doit d'être plus attentif encore, lorsqu'il
s'agit d'un projet qui a ouvertement un caractère d'excep-
tion,

Aussi, ne pouvons-nous que nous féliciter de la manière
dont votre Commission s'est acquittée de sa tâche en ce
domaine.

*.. "

La discussion en Commlslon,

Un membre fait observer qu'on admet assez générale~
ment que des pouvoirs spéciaux ne sont pas inconstitution-
nels pour autant qu'ils soient strictement limités dans la
matière et dans le temps, et dans la mesure où ils sont
justifiés par une nécessité grave et une urgence impérieuse
rendant impossible l'action normale du Parlement. Mais,
dans le cas présent, la preuve de cette nécessité et .de cette
urgence n'est pas apportée par le Gouvernement.

Sous réserve de revenir sur ce point au cours de la dis-
cussion sur le fond, il faut relever immédiatement l'inconsti-
tutionnalité de certaines dispositions du projet,

L'article 2, § 1el', 10, en établissant des impôts directs
« pour les exercices d'imposition 1968 à 1970 », est cori-
traire au principe constitutionnel de l'annalité de l'impôt.

L~ § 3 du même article donne au Roi le pouvoir de modi-
fier des impôts existants. Or, ce pouvoir appartient consti-
tutionnellement au seul Parlement.

.L'urticle 4 prévoit que le Roi peut, s'il y a lieu, assurer
l'application de la présente loi par des sanctions admiuis-
tratives, civiles, fiscales et pénales. ces dernières ne pouvant
comprendre que des peines correctionnelles ou de police.
car, de toute évidence, un système qui priverait les citoyens
du recours dont ils disposeraient devant les tribunaux de
l'ordre judiciaire, serait inconciliable avec les principes
constitutionnels qui déterminent la compétence de ces tri-
bunaux (Cassation. 3 mars 1942. Pas, 1946. 1, 75).

Selon un autre membre, de nombreux auteurs ont traité
du problème de la constitutionnalité de la délégation de pou-
voirs par le législateur à l'Exécutif. En fait, on se trouve en
présence de deux tendances. Suivant la première, toute
délégation de pouvoirs serait. en princtpe, inconstitution-
nclle (sauf en cas de guerre, lorsque le Parlement est dans
l'impossibilité de siéger); selon la deuxième, cette procédure
n'est pas nécessairement contraire à la Constitution, Néan-'
moins, les auteurs, suivant lesquels une délégation limitée
de pouvoirs. bien qu'elle ne sail pas prévue par la Consti-
tution, ne serait pas contraire à celle-ci, prescrivent à cc
sujet des conditions très sévères, toute d èléqation de pou-
voir.s ne pouvant être envisagée qu'à titre exceptionnel.

Lors des travaux préparatoires à la revision de la Cons-
titution, on a écarté toutes les propositions tendant à insé-
rer dans la charte fondamentale une disposition prévoyant
la délégation de pouvoirs, Le Parlement a refusé de prévoir
cette possibilité dans la Constitution.

Il est donc clair qu'une délégation éventuelle ne trouve
sa justification que dans une absolue nécessité. en cas
d'impossibilité de suivre la procédure parlementaire nor-
male à cause de certaines circonstances exceptionnelles.

Aussi, la qucst ion qui se pose aujourtlhui est de savoir
si Il' Gouvernement se trouve Oll non dans l'impossibilité de
suivre la procédure législative normale.

L'a rt rcle 2 du présent projet prévoit Ull certain nombre de
modifications ~1 ln législation fiscale,
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Hoe dan ook, men zal nooit genocg de nadruk leggen
op het feit dat de Wetgevende Macht niet alleen het recht.
maar ook de dwinqcnde plicht heeft op de rneest nauw-
gezette wijz e de qrondwettelijkheid van alle haar voorqe-
lcqde ontwerpen te onderzoeken. En zij moet daar nog meer
aandacht aan wijden wanneer het een ontwerp betreft dat
een uitqesprokcn buitengewoon karakter heeft.

Wij kunnen ons dan ook alleen maar verheugen over de
manier waarop uw Commissie haar opdracht ter zake ver-
vuld heeft.

** *

Besprekinq in de Commissie.

Een lid merkt op dat vrij algemeen aangenomen wordt
dat bijzondere machten nict ongrondwettdijk zijn. voor
zover zij strikt beperkt zijn naar materie en tijd, en zodanig
noodzakelijk en dringend zijn dat een normale werking
van het Parlement onmogelijk wordt gemaakt. In het onder-
havige geval heeft de Regering het bewijs van dat nood-
zakelijke en dringende karakter echter niet gegeven,

Het lid zal tijdens de besprekinq ten gronde op dit punt
teruqkomen, doch wijst van meet af op de onqrondwette-
lijkheid van sommige bepalingen van het ontwerp.

De in artikel 2, § 1. 10, bepaalde heHing van directe
belastingen « voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 » is strij-
dig met het grondwettelijk beginsel van de annallteit der
belastlnq.

Paragraaf 3 van hetzellde artikel geeft de Koning de
macht om bestaande belastingen te wijziqen. Volgens de
Grondwet nu behoort dit tot de uitsluitende bevoegdheid
van het Parlement.

Artikel 1 bepaalt dat de Koning. zo nodig. de toepassing
van deze wet kan regelen door sancties van adrninistratieve,
burqerlijke, fiscale en strafrechtelijke aard, welke laatste
slechts correctionele of politlestraffen mogen inhouden, Het
is maar al te duidelijk dat een stelsel, waarbi] de burgers
het beroep zou ontzegd worden, dat voor hen zou open-
staan bij de rechtbanken van de rechterlijke orde, enver-
enigbaar zou zijn met de grondwettelijke beginselen, die de
bevoeqdheid van deze rechtbanken bepalen (Cassatie,
3 maart 1912, Pas. 1916, I, 75).

Volgens een ander lid hebben talrijke auteurs het pro-
bleern van de grondwettelijkheid van de machtsdelegatie
door de wetgever aan de Reqermq behandeld, Feitelijk staan
wij hier voor twee stellinqen, Volgens de eerste is elke dele-
gatie van machten in beginsel ongrondwettelijk (behalve
in geval van oorlog, wanneer het Parlement in de onmoqe-
lijkheid verkeert te zetelen}: volgens de tweede Is delegatie
niet noodzakelijk strijdig met de Grondwet. De auteurs,
die voorhoudcn dat een beperkte delegatie van macht niet
in strijd is met de Grondwet, ofschoon die daarin niet vcor-
ziet. stellen ter zake niettemin zeer strenge voorwaarden;
delegatie van machten kan slechts in uitzonderingsgevallen
overwogen worden.

Tijdens de parlementaire voorbereiding van de qrond-
wetsherziening werden alle voorstellen geweerd. die erop
gericht waren in de Grondwet eniqe bepaling op te nemen,
die in delegaUe van machten voorz iet, Het Parlement heeft
geweigcrd die mogelijkheid in de Grondwet op te nemen.

Het is derhalve duidelijk dat een eventuele delegatie
haar rechtvaardiging slechts kan vinden in een volstrekte
noodzakelijkheid, in de onmogelijkheid om de normale
parlementaire procedure te volgen wegens sommige bui-
tengewone omstandighcden.

De vraag die thans rijst. is dan ook of de Regering zich
al dan niet in de onmogelijkheid bevindt de normale wet-
gevellC!c procedure te volgen.

Artikel 2 van het onderhaviq ontwerp voorziet in een
uantal wijziqinQen in de bclastinuwetcevino
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Or, les objections d'ordre constitutionnel sont particuliè-
rement valables dans le domaine de la législation fiscale,
l'article 110 de la Constitution stipulant explicitement que
tout impôt au profit de l'Etat ne peut être établi que par
la loi.

Pour quelle raison le Gouvernement se trouverait-il dans
J'impossibilité de faire voter par le Parlement, dans des
délais normaux, une loi ordinaire apportant à la législation
iiscale les modifications envisagées?

Pour quelle raison faut-il que cela se réalise par le tru-
chement d'une loi octroyant des pouvoirs spéciaux?

Il n'y a vraiment aucune raison impérative qui empêche
le Gouvernement de déposer un projet de loi portant les
mesures fiscales envisagées, qui pourrait être discuté et voté
avec la même priorité et la même célérité que la loi sur les
pouvoirs spéciaux.

Si le Gouvernement estime qu'en dehors du domaine
fiscal, certains pouvoirs spéciaux lui sont encore nécessaires
pour lui permettre de prendre des mesures urgentes sans
perdre de temps, J'étendue de la délégation de pouvoirs doit
alors, en tout cas, être limitée et ne pas s'étendre au
domaine controversé de la fiscalité.

Il faut aussi tenir compte des objections de principe qui
ont été formulées à l'égard de toute délégation de pouvoirs
au Pouvoir exécutif, car celle-ci implique, somme toute, un
aveu d'impuissance de la part du Pouvoir législatif.

A ce sujet, le Centre d'Etudes 'pour la Réforme de l'Etat
a formulé jadis dans un rapport dont l'autorité n'est pas
contestée, l'observation gue voici: « La Commission estime
devoir rappeler que la procédure parlementaire prévue par
la Constitution a été instaurée afin de permettre aux mino-
rités politiques de collaborer à la confection des lois, Aussi
longtemps qu'il n'existe pas de majorité suffisante pour
proposer par la voie légale de la revision constitutionnelle
l'abandon de ce régime démocratique, i! ne semble pas
admissible qu'une simple majorité des membres de la Cham-
bre impose indirectement une véritable dictature à la mino-
rité et à la Nation. Si le Parlement estime gu' il est surchargé
de travail, i! y a d'autres moyens qui permettent d'alléger
sa tâche sans gu' il doive pour autant abandonner sa souve-
rainetê., . Les pouvoirs spéciaux ne sont donc utiles et
souhaitables qu'en des circonstances absolument exception-
nelles ».

La situation serait plus grave encore si le Gouvernement,
doutant de l'attitude de sa propre majorité à l'égard de
certaines mesures, donnait I' impression de demander des
pouvoirs spéciaux pour des raisons purement politiques.

Un tel procédé devient alors absolument inacceptable et
inadmissible.

Dans les circonstances actuelles, les conditions ne sont
pas l'emplies pour octroyer des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement: le Parlement n'est pas surchargé de travail au
point qu'il lui serait impossible d'accorder rapidement un
vote sur des mesures jugées nécessaires pal' le Gouverne-
ment,

En conclusion de son exposé, ce membre propose que
la Commission décide pour le moins de supprimer dans le
projet, l'article 2 relatif aux mesures fiscales et qu'elle
demande au Gouvernement de soumettre au Parlement des
mesures portant certaines modifications à la législation fis-
cale, sous Iii forme d'un projet ordinaire.

Un autre commissaire, tout en faisant remarquer qu'il
convient d'éviter qu'un manque de clarté quant à la nature
des différents arrêtés visés à l'article 1'" ne constitue une
cause de confusion pour les tribunaux, admet, -- eu égard
aux précédents ct au fait gue les événements ont souvent
raison du droit ---- la constitutionnalité du recours aux pou-
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Nu gelden de grondwettelijke bezwaren inzonderheid op
het gebied van de belastingwetgeving, aangezien arukel Ll O
van de Grondwet uitdrukkelijk bepaalt dat geen belastinq
ten behoeve van de Staat kan worden ingevoerd dan door
een wet.

Waarom zou de Regering zich in de onmoqelijkheid
bevinden om een gewone wet, waarbij in de belastinçwet-
geving de beoogde wijzigingen worden aanqebracht. binnen
normale terrnijnen door het Parlement te laten goedkeuren?

Om welke reden moet zulks qeschieden door middel van
een wet. waarbi] bijzondere machten worden verleend?

Er bestaat werkelijk geen enkele dwingende reden die
de Regering belet ecn wetsontwerp betreffende de beoocde
fiscale maatregelen in te dienen, hetwelk met dezelfde
voorrang en dezelfde snelheid zou kunnen behandeld en
goedgekeurd worden als de wet tot toekenning van bijzon-
dere machten.

Indien de Regering oordeelt dat zij, behalve op Fiscaal
qebied. nog bepaalde bijzondere machten nodig heeft om
zonder tij dverlies drtnqende maatregelen te nemen, dan moet
de omvang van de deleqatie van machten alleszins beperkt
zijn en mag die het ornstreden gebied van de belastingen
niet bestrijken.

Er dient ook rekening gehouden te worden met de prin-
cipiële bezwaren die gemaakt zijn teqen elke overdracht
van bevoeqdheid aan de Uitvoerende Macht, want dit komt
per slot van rekening neer op een bekentenis van onmacht
vanwege de Wetgevende Macht.

Het studiecentrum voor de Hervorming van de Staat
heeft 'ter zake destijds in een verslag, waarvan het gezag
niet betwist wordt, de volqende opmerking gemaakt: « De
Commissie meent eraan te rnoeten herinneren dat de in de
Grondwet bepaalde parlementaire procedure is inqesteld
om de politieke minderheden de moqelijkheid te bieden mede
te werken aan het maken van de wetten. Zolang er geen vol-
doende meerderheid bestaat om langs de wetteliike weg van
de grondwetsherziening de ophelfinq van die democratische
regel te stellen, is het niet aanvaardbaar dat een eenvoudiqe
meerderheid van leden van de Karner indirect een ware
dictatuur aan de minderheid en de Natie opleqt. Indien het
Parlement oor deelt dat het overbelast is, bestaan er andere
rniddelen, die de mogelijkheid scheppen om zijn taak te ver-
lichten zonder daarom zijn soevereiniteit op te geven ...
Biîzondere rnachten zijn dus alleen in volstrekt ultzonder-
lijke omstandigheden nuttig en wenselijk ».

De toestand zou nog erger zijn indien de Reqerinq. in
haar twijfel aan de houding van haar eigen meerderheid ten
aanzien van bepaalde maatreqelen, de indruk mocht geven
dat zij om louter politieke redenen bljzondere machten
vraagt.

Een derqelijke handelwijze wordt dan volstrekt onaan-
vaardbaar en onduldbaar.

In de huidiqe omstandigheden zijn de voorwaarden om
aan de Reqerinq bijzondere machten toe te kennen niet
vervuld: het Parlement is nïet derrnate overbelast met werk
dat het in de onrnoqelijkheld zou zijn zich snel uit te spreken
over maatregelen, die door de Regering noodzakelijk geacht
worden.

Tot besluit van zijn betoog stelt het lid voor dat de
Cornrnissie ten rninste beslist artikcl 2 betreffende de belas-
tinqrnaatreqelen uit het ontwerp te lichten en dat zi] de
Regering verzoekt aan het Parlement rnaatreqelen voor te
leggen tot het aanbrengen van sommige wijzigingen in de
belastingwetgeving in de vorm van een gewoon ontwerp,

Volgens een ander lid dient voorkomen te worden dat
l'en gemis aan duidelijkheid over de aard van de onder-
scheidene in artikel 1 beoogde besluiten een oorzaak van ver-
warring voor de rechtbanken zou wor den, Toch n cernt hij,
gezien de precedenten en bet Ieit. dat de qebeurtenissen
vaak als rechtsreqel gelden, de grondwettelijkheid van de



vairs speciaux, Je Parlement et le Gouvernement étant,
selon lui, seuls juges de leur opportunité.

Selon un autre membre, les pouvoirs speciaux, qu'ils
salent sous forme de pleins pouvoirs ou de pouvoirs spc-
ciaux limités, ne sont jamais sympathiques,

Pour y consentir, il convient que trois conditions soient
remplies:

a) les pouvoirs spéciaux doivent être limités dans le
temps et dans leur champ d'application; .

b) il faut en préciser les motifs et la procédure d' exécu-
tian;

c) il faut en faire un usage équitable.

Lors de sa désignation comme formateur, M. Van Acker
n'avait-il pas lui-même déclaré clairement qu'il faudrait
recourir aux pouvoirs spéciaux? Mais encore faut-il veiller
à ce que la population n'ait pas l'impression d'avoir été
« bernée» et songer au fait que les problèmes auxquels le
Gouvernement va s'attaquer sont extrêmement délicats,

Un autre membre estime que le recours aux pouvoirs spé-
ciaux n'est pas contraire à la Constitution, Il est permis au
Législatif de délaisser à l'Exécutif le soin de prendre des
dispositions, souvent d'ordre technique, dans des circons-
tances difficiles qui requièrent la rapidité,

D'ailleurs, le rapport de M. Philippart SUr les pouvoirs
spéciaux, publié le 21 mars 1945, [ait bonne justice des
objections, .

La constitutionnalité du procédé dérive de la théorie de
la détermination des pouvoirs longuement développée dans
le susdit rapport.

Cette délimitation entre les compétences des pouvoirs
législatif et exécutif ne peut d'ailleurs jamais être faite avec
une certitude absolue. S'il y a une différence entre un prin-
cipe et son application, il existe toujours une zone indéter-
minée où on ne peut dire avec certitude si l'on se trouve
encore dans le domaine du principe ou dans celui de l'appli-
cation. De plus, le pouvoir législatif peut incontestablement
élargir les attributions du pouvoir exécutif sans abandonner
ou déléguer ses propres pouvoirs, puisqu'il existe ce qu'on
appelle « la compétence résiduaire »; il lui appartient de
dire ce qu'il conserve de façon définitive ou temporaire
dans le cadre de cette compétence résiduaire.

Telles sont les conclusions auxquelles aboutissent
d'ailleurs la majorité, des juristes, qu'il s'agisse de' Vauthier,
Van Dievoet, Errera ou des juristes français Carré de Mal-
berg et de J èze.

Il faut donc rejeter de toute évidence la théorie de la
délégation des pouvoirs que M, Butgenbach qualifie dantt-
juridique, fantaisiste et dangereuse.

Ce commissaire souligne cependant la nécessité d'utiliser
une terminologie précise et il propose -- comme le fait
M. Philippart - de ne pas parler d'« arrêtés-lois» pour
désigner les arrêtés pris en vertu de la loi de pouvoirs spé-
ciaux, mais bien d'« arrêtés de pouvoirs spéciaux ».

M. Philipp art. dans son l'apport du 21 mars 1945, écri-
vait en effet ceci: «Et pour en revenir à la question de
terminologie, nous nous bornerons à conclure en souhaitant
qu'on abandonne le terme d'« arrêtès-lols » pour des arrè-
tés pris en vertu d'une loi de pouvoirs spéciaux.

» Il semble qu'on les différencierait suffisamment des lois
et des arrêtés royaux ordinaires, en les appelant des
« arrêtés de pouvoirs spéciaux », ce qui reflète et résume
la réalité » (I),

(1) Rapport du 21 mars 1945, n" 74. \9'14-19-15, p. 8.
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aanwending van hijzondere machten aan, daar het Parle-
ment en de Regering. zijns inziens. allcen over de oppor-
tuniteit ervan kunnen oordelen.

Volgens een ander lid zijn bijzondere rnachten. zowel
in de vorm van volmachten als van beperkte bljzondere
machten, nooit sympathiek.

Om ze te aanvaarden, dienen drie voorwaard en vervuld
te zijn :

a.) de bijzondere machten moeten beperkt zijn in de tijd
en m.b.t. het toepassingsgebied;

b) de beweegredenen en de uitvoeringsprocedure dienen
duidc'Ijk bepaald te zijn:

c) er dient een billijk gebruik van gemaakt te worden.

Had de Heer Van Acker, toen hij als regeringsformateur
was aangewezen, zelf niet duidelijk gezegd dat hij bijzon-
dere machten zou moeten aanvragen? Er dient echter ook
voor gewaakt te worden dat de bevolking niet de indruk
krijgt dat zi] «gefopt» werd, terwijl er ook moet aan
gedacht worden dat de problernen, welke de Regering gaat
aanpakken, buitengewoon kies zijn.

Een ander lid uitte de mening dat een beroep doen op
bijzondere machten niet strijdig is met de Grondwet. De
Wetgevende Macht mag aan de Uitvoerende Macht de
wrg overlaten onder moeilijke, spoedeisende omstandiq-
heden, schikkingen, vaak van technische aard, te nemen.

Trouwens, het verslag van de heer Philippart van 21
rnaart 1915 over de bijzondere machten rekent op afdoende
wijz e met de bezwaren af.

De grondwettelijkheid van de procedure vloeit voort uit
de theorie van de in voormeld verslag uitvoerig behandelde
afbakening van de machten,

De respectieve bevoeqdheid van de Wetgevende en van
de Uitvoerende Macht kan trouwens nooit met volstrekte
zekerheid worden afgebakend. Zoals er een verschil bestaat
tussen een beginsel en zljn toepassing. zo bestaat er ook
stecds een onbepaald gebied waar niet met zekerheid kan
uitgemaakt worden of men ztch nog op het gebied van het
principe of op dat van zijn toepassing bevindt. Bovendien
kan de Wetgevende Macht de bevoegdheid van de Llltvoe-
rende Macht onteqenzeqlijk uitbreiden zonder haar eigen
bevoegdheid op te geven of over te dragen, gezien het
bestaan van de zogenaamde «residuale bevoegdheid »:
zij dient te bepalen wat zij in het raam van die overblij-
vende bevoegdheid definitief of tijdelijk voor zich houdt.

Tot die conclusies komen trouwens de rneeste jurlsten,
zowel Vauthier als Van Dievoet, Errera of de Franse juris-
ten Carré de Malberg en de [èze.

Het is duidelijk dat de theorie omtrent de delegatie van
machten, die de heer Butgenbach antijuridisch, Iantastisch
en gevaarlijk noernt, dient verworpcn te worden.

Dit lid onderstreept nochtans de noodzakelijkheld van
een juist.e terminologie en stelt ~- evenals de heer Philippart
--- voor niet te sprckcn over « besluüwerten » waar het gaat
om besluiten. die krachtens cie wet op de bijzondere mach-
ten genomen zijn, doch welover «besluiten krachtens
buzondere machten».

In zijn verslag van 2] maart 1945 schreef de heer Philip-
part inderdaad het volgende: « Om nu tot de kwestie van
de terminologie terug te keren, zullen wij het om te hesluiten.
laten bij de wens d at de uitdrukking «besluitwetten » niet
meer wu gebruikt worden voor de besluiten, die krachtens
een wet van bijzondere machten worden genomen,

» Naar onze mening zou men ze genoeg van cie gewone
wetten en koninklijke besluiten kunnen onderscheiden, door
ze «besluiten van bijzondere machten » te noemen, wat de
werkeltjkheid weergeeft en samenvat » (1).

(1) Verslaq van 21 maart 1945, 11' 74, 1944-1945, blz , 8.
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Réponse dit Gouvernement,

Des objections fondées sur l'inconstitutionnalité du projet
ont été élevées en Commission; elles s' appuyant Sur ropi-
nion émise par divers publicistes. Le Gouvernement se
réfère à la jurisprudence des Chambres legislatives qui ont
maintes fois débattu du problème et l'ont toujours résolu
dans un sens positif. Dans le domaine de la délimitation des
compétences entre le Législatif et l'Exécutif; ce sont les
Chambres seules qui interprètent de façon autorisée notre
loi fondamentale; elles apprécient souverainement le carac-
tère constitutionnel des mesures qu' elles édictent. La juris-
prudence des Chambres a été parfaitement synthétisée clans
le rapport établi par M. Philippart au nom de la Commis-
sion spéciale de la Chambre le 21 mars 1945 (Doc. part.
Chambre, 1944·1945, n? 71); elle se fonde sur la théorie de
la détermination des compétences qu'avaient défendue à
propos de l'article 78 de la Constitution des juristes éminents
comme MM. Van Dievoet, Vauthier, Brusselmans, Errera,
Buttgenbach et Speyer et qui a été admise par la Cour de
Cassation dans son arrêt du 28 janvier 19.35 (Pas., 19.35,
J, 131).

L'attribution de pouvoirs au Roi peut-elle s'étendre à la
matière fiscale?

Il suffit de rappeler que les diverses lois octroyant des
pouvoirs spéciaux au Roi concernaient également les lois
fiscales et qu'elles attribuaient au Roi un pouvoir bien plus
large que dans le projet actuel.

1. La loi dit 16 juillet 1926: Affecter, de coefficients de
majoration. les droits, taxes et impôts de toute nature, de
manière à maintenir, s'il y a lieu. le niveau de leur rendement.

2. La loi du 30 décembre 1932 ;
I°A titre de contribution nationale de crise et pour 1933

seulement, une taxe spéciale et progressive sur le montant
de toutes rémunérations, indemnités, pensions, émoluments,
rentes et allocations généralement quelconques, profits des
professions libérales, bénéfices de toute nature, ainsi que
sur les revenus des capitaux investis et sur les revenus des
propriétés immobilières.

2° Une taxe spéciale sur les bénéfices exceptionnels réa-
lisés à raison: de la consignation, de l'importation, de l'ex-
portation, de la fabrication ou de la vente des produits
soumis soit à la formalité de l'autorisation d'importation ou
d'exportation, soit de la cession de licences. Elle permettait
également au Roi de prendre pour l'année 19.33 (( les mesu~.
res nécessaires pour assurer aux impôts existants un rende-
ment supplémentaire, qui ne pourra excéder 450 millions, se
répartissant comme suit:

" Droits d'enregistrement. 4S millions,
» Droits de succession ... 70 millions,
» Droits de timbre et taxes y assimilées. 185 millions,

» Impôts cédulaires et taxes spéciales.. 50 millions.

» Impôt complémentaire personnel sur le
revenu global . 100 millions ».

3. Leioi du 17, mai 1933: Modifier ou compléter J'arrêté
royal du '13 janvier 193.3 relatif à la contribution nationale
de crise, et relever le taux de certains droits et redevances
dus à l'Etat en rémunération de services rendus.

[ 30 ]

Antwoord Uc1n de Rcgcrirlf/.

In de Commissie werden gegronde bezwarcn geopperd
in verband met de grondwettelijkheid van het ontwerp:
zij steunen op de door verscheldene auteurs naar voren
gebrachte mening. De Regering verwljst naar de rechts-
opvatting van de Wetgevende Kamers, waar het probleern
meermalen besproken en steeds in positieve zin opgelost is.
Op het stuk van de afbakening van de Wetgevende en de
Llitvoerende Machten zijn aileen de Kamers bevoegd om
onze Grondwet te interpreteren: zij oordelen op soevereine
wijze over het grondwettelijk karakter van de maatregelen
die zij uitvaardigen. De rechtsopvattinq van de Karner werd
op uitstekende wijze samenqevat in het door de heer Philip-
part narnens de Bljzondere Kamercommissie op 21 rnaart
1945 uitgebrachte verslag (Pari. Stuk, Kamer, 1944~ 1945,
n" 74); zij steunt op de theorie van de bevoeqdheidsbepa-
ling welke in verband met artikel 78 van de Grondwet
wordt voorgestaan door vooraanstaande juristen als de he-
ren Van Dievoet, Vaut hier, Brusselmans, Errera, Buttqen-
bach en Speyer, en die tevens aangenomen is door het Hof
van Cassatie in zijn arrest van 28 januari 1935 (Pas., 1935.
I, 131).

Mogen de aan de Koning verleende volmachten betrek-
king hebben op de fiscale wetgeving?

Het volstaat eraan te herinneren dat de verschillende
wetten waardoor aan de Koning bijzoudere machten ver-
leend worden, eveneens betrekking hadden op fiscale wet-
ten en dat de door die wetten aan de Koning verleende
machten noq ruimer waren dan die waarin het huidige ont-
werp voorziet:

1. Wet van 16 juli 1926: Het toepassen van verhoqinqs-
coëfficiënten op rechten, taksen en belastingen van welk-
danige aard ook ten einde, zo nodig, het peil van hun
opbrcnqst te handhaven.

2. Wet van 30 december 1932:
1c Bij wijze van een nationale crisisbelasting en uitslui-

tend gedurende 19.3.3, een bijzondere en progressieve taks
op het bedrag van alle bezoldigingen, verqoedinqen, pen-
sioenen, bijverdiensten, renten en om het even welke toeqe-
wez en sommen, baten van de vrije beroepen, winsten van
alle aard, alsmede op de inkomsten uit uitstaaride kapitalen
en op de inkomsten uit vaste goederen.

2° Een biizondere taks op de buitengewone winsten ver-
kregen uit : consiqnatie, import, export, fabricage of ver;
koop van aan de invoer- of uitvoervergunnng onderworpen
produkten, ofwel uit de afstand van licenties. Zij stelde de
Koning eveneens in staat om gedurende 19.33 «de nodige
maatregelen te treffen met het oog op een bijkomende
opbrengst van de bestaande belastingen, die niet 450 mil-
joen mag te boven gaan, en verdeeld wordt als volgt:

» Registratierechten 45 miljoen,
» Successierechten 70 miljoen.
» Zegelrechten en hiermede gelijkge-

stelde taxes 185 rniljoen,
» CeduJaire belastingen en bijzondere

taxes 50 miljoen,
» Aanvullende personele belasting op

het globaal inkomen ... 100 miljoen ».

3. Wet van 17 mel 1933: Het koninklijk beslint van
13 januari 1933 betreffende de nationale crisisbelasting wij-
zigen of aanvullen en het bedrag van zekere rechtcn en
gelden verhogen, die de Staat wegens door hem bewezen
diensten tcekomen.



1. La loi du 31 juil/et 1934: Modifier ou compléter la I
législation relative aux impôts, taxes et redevances perçus au
profit de l'Etat et notamment reviser l'assiette, le mode de
perception et le taux des impôts, remanier la procédure
administrative et contentieuse, prendre toutes mesures utiles
pour réprimer les fraudes.

5. l.a loi du l " mai 1939 : Modifier ou compléter la légis~
lation relative aux impôts et redevances perçus au profit
de l'Etat et, notamment, reviser l'assiette, le mode de per-
ception et le taux des impôts.

Plus près de nous, la loi du 12 mars 1957 portant cer-
taines dispositions en matière financière, économique et
sociale, qui avait été demandée par le Gouvernement pré-
sidé par M. Van Acker, si elle fixait elle-même les bases et
les taux de la taxe exceptionnelle de conjoncture qu'elle
instituait, comportait cependant également des délégations
de pouvoirs qui pouvaient être critiquables au point de vue

. de la constitutionnalité.
C'est ainsi que l'article 13 de la loi autorisait le Roi, pour

les revenus afférents à l'année 1957, à supprimer la taxe
de conjoncture ou à en déduire le taux.

Cette même loi accordait. au Gouvernement dans d'au-
tres matières des pouvoirs très étendus.

Il pouvait:

« Art. 15.
» 1" utiliser, aux fins sociales qu'il détermine, la part

des sommes provenant de la taxe exceptionnelle de conjonc-
ture prévue à l'article 1cr et affectées à de telles fins en
application de l'article 7.

» 2" modifier les limites jusques auxquelles la rémunéra-
tion des travailleurs est prise en considération pour le
calcul de la cotisation de sécurité sociale, en application des
arrêtés-lois des 28 décembre 1944, 10 janvier et 7 février
1945, concernant la sécurité sociale, respectivement des
travailleurs, des ouvriers mineurs et assimilés et des marins
de la marine marchande, tels qu'Ils sont actuellement en
vigueur.

» 3° fixer ou modifier les règles adaptant aux variations
de l'indice des prix de détail, les limites dont question au 2"
ci-dessus ainsi que les taux des avantages sociaux,

» 40 majorer au maximum de 1 % le montant de la coti-
sation patronale due en exécution des dispositions visées
au 2° ci-dessus, afin d'augmenter la part destinée à être
versée à la Caisse nationale de Compensation pour Alloca-
tions familiales; d'apporter aux règles déterminant les
avantages prévus par les lois coordonnées relatives aux
allocations familiales pour travailleurs salariés, toute modi-
fication en vue d'améliorer ces avantages.

» 5" assurer par tous moyens qu'il jugera utiles l'équili-
bre financier de l'assurance maladie-invalidité.

» Art. 16.
» 1Q assurer l'approvisionnement du pays en denrées et

produits de première nécessité, veiller à leur distribution et.
dans la limite de la rèqlruncutation en vigueur, en faire res-
pecter les prix.

» 2" empêcher les augmentations de salaires qui ne
résultent pas de l'application d'une convention ou d'un
accord collectif conclus avant le l " janvier 1957 ou d'un
accroissement de la productivité, sans qu'il en résulte d'aug-
mentation de prix ou d'une adaptation ti l'indice des prix
de détail.
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4. Wet van 31 jllii 1934 : De wetten betreffende de
belastinqen, taksen en cijnzen geheven ten bate van de
Staat wijzigen of aanvullen, en inzonderheid de grondslag,
de wijze van inning en het bedrag van de belastingen her-
zien, de procedure op administratief gebied evenals in
betwiste zaken omwerken, alle gepaste maatregelen treffen
om de ontduiking te beteugelen.

5. Wet van I mei 1939 : De wetten in verband met
de belastinqen en cijnzen geheven ten bate van de Staat
wijzigen of aanvullen, en inzonderheid de omslag, de wijze
van inning en het bedrag der belastingen herzien.

Dichter bij ons werden in de wet van 12 maart 1957 hou-
dende sommige bepalingen op financteel, economisch en
sociaal gebied, waarom was verzocht door de Regering
Van Acker. de grondslagen en- de bedragen van de butten-
gewone conjunetuurtaks vastqesteld, maar die wet bevatte
eveneens bepalingen inzake de opdracht van bevoeqdheden,
waarop uit een grondwettelijk oogpunt kritiek uitgebracht
kon worden .

Alelus machtigde artikel 13 van de wet de Koning ertoe
voor de inkornsten over het jaar 1957 de conjunctuurtaks
af te schaffen of het aanslaqpetcentage ervan te vermin-
deren,

Bi] dezelfde wet werden aan de Regering op andere
gebieden zeer ruirne machten verleend,

Zij kon schikkingen nemen met het oog op:
« Art. 15.
» 1" het benuttigen, tot de sociale doeleinden die zij

bepaalt, van het gedeelte der sommen voortkomend uit de
buitengewone conjunctuurtaks waarvan sprake in artikel
1 en voor dergelijke doeleinden aan te wenden bij toepas-
sing van artikel 7.

» 2° het wijzigen van de grenzen tot welke de bezol-
diging der arbeiders in aanmerking wordt genomen voor
de berekening van de bijdragen der maatschappelijke zeker-
heid, bij toepassing van de besluitwetten van 28 december
1944, 10 januari en 7 februari 1945, betreffende de maat-
schappelijke zekerheld, respectievelijk van de arbeiders, van
de mijnwerkers en gelijkgestelden en van de zeelieden der
koopvaardijvloot, zoals deze hesluitwetten thans van kracht
zijn.

» 3" het vaststellen of het wijzigen van de regels die
de grenzen waarvan sprake onder bovenstaand 2°, alsmede
de bedragen der sociale voordelen aan de schommelingen
van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen aanpassen.

» 4° het verhogen met ten hooqste 1 % van het bedrag
van de patronale bijdrage verschuldigd in uitvoering van de
onder bovenstaand 2° beoogde bepalingen ten einde het
gedeelte te verrneerderen dat bestcmd is om gestort te wor~
den in de Nationale Compensatiekas voor Gezinsbijslagen:
het aanbrengen aan de regels welkede voordelen bepalen
voorzien bij de gecoördineerde wetten betreffende de qezlns-
bijslagen VOOrloonarbeiders, van elke wijziging die deze
voordclen verbetert.

» 5" het verzekeren door alle middelen die zij nuttig
oordeelr, van het Hnancieel evenwicht van de ziekte- en
in va lidi teitsverzekennq,

» Art. 16,
» 1" het verzekeren van de bevoorrading van het land

in war en en produkten van eerste noodwendigheid, het
waken voor de verdeling ervan en, binnen de perken van
de geldende wetqevinq. het doen naleven van de prijzen
ervan.

» 2" het beletten van de loonsverhogingen die nlet
voortspruiten uit de toepassing van een overeenkomst oE
van een collectief akkoord gesloten vóór 1 januari 1957 of
urt een verhoging van de produktiviteit zonder dat er een
verhoging van de prijzen uit voortvlceit of uit een aanpas~
sing aan het Indexci] fer der kleinhandelsprijzen.
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» Art. 17.
l> modifier et compléter les dispositions de la loi du

16 mars 195'1 relatives au contrôle de certains organismes
d'intérêt public, en vue notamment d'assurer la coordination
de la politique financière et administrative de ces organis-
mes avec celle de l'Etat ».

Enfin, en ce qui concerne la constitutionnalité des attri-
butions de pouvoirs au Roi en matière d'impôts, on doit
encore ajouter que la loi du 20 novembre 1962 portant
réforme des impôts sur les revenus, qui n'est pas une loi
de pouvoirs spéciaux justifiée par des circonstances excep-
tionnelles, comporte, elle aussi, plusieurs délégations de
pouvoirs dont Ja constitutionnalité avait été mise en doute
par le Conseil d'Etat dans son avis.

Or, ni le Gouvernement, ni le Parlement, n'ont estimé
devoir se rallier à cette opinion.

Afin de répondre aux critiques du Conseil d'Etat à cette
époque, le Gouvernement Lefèvre-Spaak a défendu la
thèse suivante au sujet du problème de la constitutionnalité
des délégations de pouvoirs en matière d'impôts, dans
l'Exposé des Motifs de la loi du 20 novembre 1962 (Doc,
Chambre, session 1961-1962, n° 26'1-1, pages 45-50):

« Certains auteurs se fondent sur la règle inscrite dans
l'article 110 de la Constitution pour exclure radicalement
toute possibilité de délégation, qui aurait pour effet de
conférer au Roi une compétence plus étendue que le pou-
voir réglementaire que lui reconnaît l'article 67 de la Cons-
titution (Wigny, Droit constitutionnel, t. Il, nOS645 et 652;
Mertens, Le fondement juridique des lois de pouvoirs spé-
ciaux, p. 227 à 232).

» A l'opposé, M, Carré de Malberg (Lia Réforme de
l'Etat, pp. 2 et suiv.) reconnaît au pouvoir législatif le
droit d'habiliter le Roi à légiférer en matière d'impôts,
l'arrêté royal n'étant, dans ce cas, que le prolongement exé-
cutif de la loi de délégation.

» Enfin, d'après une opinion plus nuancée, à laquelle
s'est ralliée, après une étude approfondie du problème. la
Commission spéciale de la Chambre des Représentants,
chargée de l'examen du projet de loi confirmant les arrêtés
royaux pris en vertu de la loi du 1"' mai 1939 (voir le
rapport rédigé par M, Philippart au nom de cette Commis-
sion, Doc, perl .. session 19H~194S, n° 74, voir spécialement
pp, 31-33), ni l'article 110, ni l'article 112 de la Constitution
ne défendent l'attribution au Pouvoir exécutif, par la voie
de délégations partielles limitées, d'une compétence déter-
minée en matière d'impôts (voir aussi en ce sens, Orban,
Le droit constitutionnel de la Belgique, t. III, p, 280; Recueil
genéral de l'enregistrement, n? 19641, p. 133).

l> Quoi qu'il en soit, il est de fait que le Parlement a déjà
à diverses reprises, accordé au Pouvoir exécutif des déléga-
tions de pouvoirs tant en matière d' impôts directs qu'en
matière d'impôts indirects.

» Deux dispositions visant les taxes assimilées au timbre,
doivent retenir spécialement l'attention.

» En vertu de l'article 21 du Code des taxes assimilées
au timbre, tel qu'il a été modifié par la loi du 15 février
1956, le Gouvernement est autorisé, en dérogeant, dans la
mesure qu'il [uqcrn nécessaire, aux dispositions du présent
titre, à la seule exception de celles qui sont reprises dans
l'article 22, 10, et dans l'article 25, 1°. a et b, à instituer
des taxes forfaitaires dont il détermine les causes et condi-
tions d'exigibilité. le taux, la base et toutes modalités dappli-
cation et de perception.
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» Art. 17.
» de bepalingen der wet van 16 maart 1954 betreffende

de controle over bepaalde instellingen van openbaar nut
wij:dgen en aanvullen ten einde o.m. de coördinatie te
verxekeren van de Hnanciële en administratieve politiek van
deze instellingen met die vau de Staat ».

T'en slotte dient in verband met de grondwettelijkheicl
van de toekenning aan de Koning van bepaalde machten
inzake belastingen, nog verrneld te worden wat de wet van
20 november 1962 houdende hervorminq van de inkornsten-
belastingen, die geen door bijzon dere omstandigheden ver-
antwoorde wet tot toekenning van bijzondere machten is,
ook verscheidene machtsdelegaties inhoudt, waarvan de
grondwettelijkheid in het advies van de Raad van State
werd betwijfeld.

.En toch hebben de Regering noch het Parlement gemeend
zich bij die zienswijze te moeten aansluiten.

Om de toenmalige bezwaren van de Raad van State
te beantwoorden heeft de Regering Lefèvre-Spaak in de
Memorie van toelichting van de wet van 20 novernber 1962
(Stuk K<11ner, zitting 1961-1962, n" 264-1, blz. 45-50) de
volgende stelling verdedigd in verband met de qrondwette-
lijkheid van de machtsdelegaties inzake belastingen:

« Zekere auteurs steunen op de in artikel 110van de
Grondwet vervatte reqel om absoluut elke overdracht te ver-
oordelen die tot gevolg zou hebben aan de Koning een
bevoegdheid te verlenen welke verder zou strekken dan de
reglementerende bevoegdheid die artikel 67 van de Grond-
wet hem toekent (Wigny, Droit constitutionnel, deel II,
n" 615 en 652; Mertens, Le fondement juridique des lois
de pouvoirs spéciaux, blz. 227 tot 232).

l> Carré de Malberg (La Réforme de l'Etat, blz. 2 en
volgende) is daarentegen van oordeel dat de wetqevende
macht het recht heeft de Koning te machtigen inzake
belastingen wetgevende beschikkingen uit te vaardigen; het
koninklijk besluit is, in zulk geval, enkel het uitvoerende
vérlenqstuk van de opdrachtswet.

» T'en slotte nog deze, meer genuanceerde, mening welke,
na een grondige studie van het probleem, werd aanvaard
door de bijzondere Commissie van de Kamer van Volks-
vertegenwoordigers, belast met het onderzoek van het wets-
ontwerp houdende bekrachtiging van de koninklijke beslui-
ten getroffen in uitvoering van de wet van 1 mei 1939 {zie
het verslag narnens deze Cornmissie door de heer Philippart
opgesteld, Perl, Stuk., zitting 1914~194S, n' 74, voor-
namelijk blz. 31 tot 33) : noch artikelilO, noch artikel 112
van de Grondwet verbieden dat aan de Llitvocrende Macht,
door beperkte gedeeltelijke overdracht .. een bepaalde be-
voegdheid inzake belastingen zou worden verleend (zie in
dezelfde zin. Orban, Le droit constitutionnel de la Belgique,
deel Ill, blz. 280; Recueil général de l'enregistrement,
n" 19641, blz. 133).

» Wat er ook van zi], het is zo dat het Parlement reeds
herhaalde malen aan de Llitvoereride Macht bevoegdheid,
zowel Inzake directe belastingen als inzak e indirecte belas-
tingen, hceft overgedragen.

»Twee beschikkingen betreffende de met hct zegel
gelijkgestelde taksen verdienen bijzondere aandacht.

» Krachtens artikel 21 van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen, zoals het bij de wet van 15 fe-
bruari 1956 werd gewijzigd, is de Regering gemachtigd
door in de maat welke zij nodig zal achten, van de bepa-
lingen van deze titel. met uitzondering alleen van die
welke in artikel 22, 1°, en in artikel 25, l ". il en b, zijn
opgenomen, af te wijken, forfaitaire taxes in te stellen,
waarvan zij de eisbaarheidsoorzaken en -voorwaarden, het
bedraq, de grondslag en alle modaliteiten van toepassing
en van heffing bepaalt,



» line autre disposition. l'article 2021 du même Code
prévoit qu'un arrêté royal peut atténuer ou réduire les
taxes don, il est question dans les titres I à VII et XIII, si
les contingences économiques rendent ces mesures nécessai-
res.

I> Ainsi qu'on peut s'en rendre compte il la lecture de ces
articles. !es délégations admises sont très étendues. La pre-
mière des dispositions citées donne tous pouvoirs au Roi
pour organiser les taxes forfaitaires et elle lui permet de
déroger, à cette fin, à la législation existante et notamment
aux textes qui régissent la cause, le taux et la base de l'tm-
pôt, airtsi qu'il ceux qui prévoient des exemptions particu-
lières (Recueil général de l'enregistrement, n? 196':1 1). La
seconde de ces dispositions autorise le Roi à prendre, par
arrêté royal, des mesures de réduction et notamment,
d'exemption de taxes, que justifieraient les contingences
économiques,

»Malgré l'étendue des pouvoirs ainsi conférés au
Pouvoir exécutif, le Conseil d'Etat n'a pas contesté la
constitutionnalité de ces dispositions,

» Ainsi qu'il est dit ci-dessus, le texte actuel de l'article
21 du Code des taxes assimilées au timbre résulte d'une
loi récente, la loi du 15 février 1956. Ce texte a été soumis
il l'avis du Conseil d'Etat, lequel n'a fait aucune objection
d'ordre constitutionnel (voir Doc perl, Chambre des Repré-
sentants. session 1954-1955, n? 286-1, pp, 57).

» Quant à l'article 2021 du même Code, il résulte de
l'article 39 de la loi du 8 juin 1926, mais le Conseil d'Etat
,I eu à se prononcer sur sa portée, le 9 avril 1958 (avis
n? 6077/2).

» Le Conseil d'Etat ne conteste pas la constitutionnalité
de la délégation de pouvoirs accordée par l'article 2021,

mais il estime que « toute délégation de pouvoirs do.t, parti-
» culièrement en matière d'impôts, être interprétée restric-
» tivernent ». Partant de là et interprétant ledit article 2021,
le Conseil d'Etat conclut des termes dont le législateur s'est
servi et des circonstances de son intervention, que le légis-
lateur a entendu ne permettre au Gouvernement d'agir que
par voie de modifications à portée générale s'appliquant
aux taux des taxes et non par des dispositions particulières
exonér ant de l'impôt certaines catégories de contribuables,

» Il va de soi que ce qui est admis pour les impôts indirects
doit l'être également pour les impôts directs, étant donné
que les dispositions constitutionnelles en cause (art. 110 et
112) sont les mêmes pour les deux catégories d'impôts,

» Enfin, il nèchappera pas que chaque année, la loi de
Finances autorise le Gouvernement ou le Ministre des
Finances il attacher toutes exonérations Itscales aux
emprunts destinés il couvrir les excédents des dépenses sur
les recettes, »

La dcléqauon de pouvoirs a-t-elle été écartée lors des
débats relatifs il la déclaration de revision constitutionnelle ?
Il a été jugé inopportun à la Commission tripartite pour la
réforme des institutions de reviser la Constitution pour
clarqir Oll restreindre les possibilités d'attribution de pou-
voirs spéciaux il l'Exécutif.
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» Een andere beschikkmq. artikel 202t van hetz elfde
Wetboek: bij koninklijk besluit kunnen de taxes waarvau
sprake in titel I tot VII en XIII verzacht of verminderd
worden, indien de economische toestand die maatreqelen
noodzakelijk maakt.

» Zoals men bij de lezing van deze artikelen kan vast-
stellen, zijn de aangenomen overdrachten zcer uitqebreid.
De eerste van deze verrnelde beschikkingen verleent de
Koning alle macht om forfaitaire taksen te heffen en zij
staat hem toe. te dien einde, af te wijken van de bestaande
wetgeving, o.m. van de teksten die de oorzaak, het tanef
en de grondslag van de belasting regelen alsmede van die
welke bijzondere vrijstellingen verlenen (Recueil général
de l'enregistrement, n" 19641), De tweede beschikking
machtigt de Koning orn, bij koninklijk besluit, verzachting
en o.rn. ook vrijstelling van taksen te verlenen wanneer de
economische toestand zulks wettigt.

» Nietteqenstaande er op die manier uitgebreide machten
aan de Uitvoerende Macht werden toegekend, heeft de
Raad van State de grondwettelijkheid van deze bepalingen
niet betwist,

» Zoals hiervoren gezegd, komt de huidiqe tekst van arti-
kel 21 van het Wetboek der met. het zegel gelijkgestelde
taksen uit een wet van jonge datum, met name de wet van
15 Iebruan 1956. Deze tekst is ter beoordeling voorgelegd
aan de Raad van State die geen enkel bezwaar van grond~
wettelijke aard heeft naar voren gebracht (cf. ParI. Stuk,
Karner van Volksverteqenwoordiqers, zitting 1954~ 1955,
nr 286-1, blz. 5 tot 7),

» Wat artikel 2021 van hetzelîde Wetboek hetreft, dit
vindt zijn oorsrong in artikel 39 van de wet van 8 juni 1926,
maar de Raad van State heeft zich op 9 april 1958 omtrent
de draagwijdte hiervan moeten uitspreken (advies
nr 6077/2).

» De Raad van State betwist de grondwettelijkheid van
de bij artikel 2021 verlecnde opdracht nlet, maar is van
cordeel dat « elke opdracht van bevoegdheid, vooral in
» belastingzaken, beperkend rnoet worden uitgelegd », Op
grond hiervan trekt de Raad van State bi] de interpretatie
van artikel 202 t het beslut, aan de hand van de bewoor-
dingen die de wetgever heeft gebruikt en van de omstandiq-
heden waarin hij is opqetreden, dat de bedoeling van de
wetqever is geweest de Regering in de mogelijkheid te stel-
len orn aileen maatreqelen te treffen van algemene draaq-
wijdte die op het tarief van de taksen toepasselljk zijn,
doch niet 0111 bijzondere bepalingen in te voeren die som-
mige cateqorieén belastingplichtigen van de belasting zou-
den vrijstellen.

» Het spreekt vanzelf dat wat voor de indirecte belastin-
qen is geoorloofd ook voor de directe belastinqen moet wor-
den toegelaten, aangezien de grondwettelijke bepalingen ill
kwestie (art, 110 en 112)) dezelfde zijn voor beide soorten
belastinqen.

» T'en slotte zal het niet ontgaan dat de wet van Hnan-
cicn de Regering of de Mlnister van Financlên telkenjare
machtigt alle belastinqvrijstellinqen te verbinden aan de
leningen die het vcrschil tussen de uitqaven en de inkornsten
moeten dekken. »

Werd de machtsdelegatie geweerd bij de bespreking van
de verklaring tot herziening van de Grondwet? De drie-
partijencomrnissie voor de hervonning van de instellingen
heeft gemeend dat het niet past de Grondwet te herzien
om de mogelijkheden tot toekenning van bijz ond ere mach-
ten aan de Uitvoerende Macht uit te breiden of in te
krimpen.
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L'harmonisation des pouvoirs spéciaux et du contrôle parlcmentairc ? Hacmonisercn va" de bljzondere machtcn met de parlementaire
controle?

Dans le domaine des modalités du contrôle parlementaire,
il existe, en de nombreux points, des différences essentielles
entre les différentes lois de pouvoirs spéciaux qui ont été
votées précédemment.

En ce qui concerne notamment le rapport aux Chambres:
la loi de 1926 prévoyait un rapport sur toutes les mesures
prises en fonction de la loi; la loi de 1932 stipulait que ce
rapport devait être présenté au Parlement dans les trois
mois; la loi de 1933 demandait un rapport immédiat à l'expi-
ration de ce délai de trois mois; la loi de 1931, un rapport
immédiat à J'expiration des pouvoirs; la loi de mai 1939
prévoyait un rapport dans les quinze jours de J'expiration
des pouvoirs, et celles de septembre 1939 et du 12 mars
1957 ne prévoyaient aucun l'apport ·du tout.

En matière de confirmation des arrêtés par le Parlement,
on constate les mêmes disparités: pour les lois antérieures
à 193'1, aucune confirmation n'était prévue. La loi de 1931,
elle-même, ne prévoyait que la confirmation de certains
arrêtés: ceux qui avaient trait à des dispositions d'ordre
fiscal. La loi du 1cr mai 1939 prescrivait la confirmation de
tous les arrêtés, tandis que celles du 7 septembre 1939 et du
12 mars 1957 n'en demandaient aucune.

La discussion en Commission.
Un commissaire se déclare adversaire d'une confirmation

ultérieure des arrêtés de pouvoirs spéciaux pris en vertu du
présent projet. Cette confirmation lui paraît, en effet, inop-
portune au point de vue politique, en raison des change-
ments pouvant intervenir sur le plan gouvernemental, la
majorité d'aujourd'hui pouvant devenir l'opposition de
demain.

Sans réclamer l'approbation par le Parlement des arrêtés-
lois pris par le Gouvernement dans le cadre des pouvoirs
spéciaux qui lui seraient accordés, un autre commissaire
estime cependant qu'il serait inconcevable qu'à J'expiration
des pouvoirs spéciaux le Gouvernement ne fit point rapport
au Parlement de l'usage qu'il en a fait.

Divers membres insistent sur l'opportunité d'une colla-
boration étroite du Gouvernement et du Parlement, tant dans
J'intérêt de cette Institution que dans celui du Gouvernement
lui-même qui connaîtra, de cette manière, l'avis des spécia-
listes parlementaires,

Un commissaire soulève notamment le problème des rap-
ports qui existeront entre j'Exécutif et le Parlement, lequel,
sou liqne-r-il, continuera de siéger pendant la durée des
pouvoirs spéciaux.

Il serait, pour le moins, d'élémentaire convenance,
déclare-t-il, que le Parlement soit informé autrement que
par la lecture des journaux ou pal' l'audition d'une commu-
nication gouvernementale à la radio ou à la télévision. Il
est, dès lors, souhaitable que les projets d'arrêtés soient
communiqués aux commissions parlementaires compétentes,
ainsi que cela fut pratiqué précédemment à plusieurs repri-
ses.

D'autre part, fait-il remarquer. quoi de plus normal pour
le Gouvernement, que d'associer Je Parlement à son tra-
vail - fût-ce dans une mesure limitée - en l'informant des
mesures envisagées, alors qu'il s'engage, notamment sur le
plan de la gestion paritaire, à procéder à la consultation
d'organes extra-parlementaires dans le cadre de l'applica-

Op het gebied van de modaliteiten van de parlementaire
controle zijn er in veelopzichten essentiële verschillen tus-
sen de verschtllcnde wetten van bijzondere macht en die
vroeger zijn aangenomen.

Wat met narne het verslag aan de Kamers betreft : in de
wet van 1926 was een verslag over alle krach tens de wet
getroffen maatreqelen voorqeschrevcn: de wet van 1932
bepaalde dat dit verslag binnen drie maandcn aan het
Parlement moest worden voorgelegd; bi] de wet van 1933
was een onmiddellijk verslag voorgeschreven na het ver-
strijken van die drie maanden: de wet van 1934 schreef
een onmiddellijk verslag voor aan het einde van de periode
der bijzondere machten; de wet van mei 1939 schreef een
verslag voor binnen veertien dagen na het verstrijken van
de machten, en de wetten van september 1939 en van
12 maart 1957 schreven helemaal geen verslag voor.

Inzake de bekrachtiging van de besluiten door het Parle-
ment kan men dezelfde dispariteiten constateren: in de
wetten vóór 1934: was generlei bekrachtiging voorqeschre-
ven. De wet van 1934 zelf eiste slechts de bekrachtiging
van sommige besluiten. narnelijk die welke betrekking
hebben op fiscale bepalingen. De wet van 1 mei 1939 schreef
de bekrachtlqlnq van alle besluiten voor, terwijl de wetten
van 7 september 1939 en 12 maart 1957 daar niet om
verzochten.

Besprekinq in de Comrnissie.

Een lid verklaart zich tegenstander van een latere be~
krachtiging van de uit de bljzondere machten voortvloeiende
besluiten welke zullen worden genomen op grond van dit
ontwerp. Die bekrachtiging schijnt hem irnrners inoppor-
tuun toe uit een politiek oogpunt en wegens de verande-
ringen die zich op regeringsniveau kunnen voordoen, aan-
gezien de meerderheid van heden morgen in de oppositie
kan staan.

Zonder te eisen dat het Parlement de besluitwetten
goedkeurt welke door de Regering mochten worden uitge~
vaardigd in het raarn van de haar toegekende bijzondere
machten, meent een ander lid nochtans dat het niet opgaat
dat de Regering, hij het verstrijken van die bijzondere mach-
ten geen verslag aan het Parlement zou uitbrengen over het
gebruik dat ervan werd gemaakt.

Vcrscheidene leden vestiqen de aandacht op de. wense-
lijkheid van een nauwe sarncnwerkinq tussen Regering en
Parlement, zowel in het belang van die Instelling als van
de Regering zelf, die zodoende het advics van de deskun-
digen uit het Parlement zal kermen.

Een lid werpt het probleem op van de betrekkingen
tussen de Uitvoerende Macht en hct Parlement dat. - zo
onderstreept hij -- zal blijven zetelen gedurende de geldig-
heidsduur van de bijzondere machten,

Hi] verklaart dat het ten minste een blijk van elemen-
taire welvoeglijkheid is clat het Parlement anders inqelich]
worth dan door het lezen van dagbladen of het beluisteren
van een mededeling van de Regerin'g over de radio of de
televisie. Het is dan ook wenselijk dat cie ontwerpen van
besluit aan de bevoegde parlementaire commissies worden
medeqcdeeld, zoals dit herhaaldelijk het geval was in het
verleden.

V oorts rnerkt hij op dat het heel normaal is vanwege de
Regering, om het Parlement -_. al is het in een beperkte
mate - bij haar werkzaamheden te betrekken door het
verstrekkcn van inlichtingen nopens de geplande maat-
regelen, aangezien zi] de verbintenis heeft aangegaan, met
name op het stuk van het paritaire beheer, nlet paclerncn-



tion de certaines lois. Ainsi, le Gouvernement consulterait
un peu tout Je monde, à la seule exception du Parlement!

Ce point de vue a cependant été combattu par un autre
membre qui estime que si le Gouvernement estimait pouvoir
suivre les procédures traditionnelles. y compris le débat
préalable devant les commissions compétentes du Parle-
ment, il démentirait de ce fait l'affirmation selon laquelle
l'urgence le contraint à intervenir par la voie des pouvoirs
spéciaux,

Il estime préférable, quant à lui, de limiter strictement
les pouvoirs accordés au Gouvernement, mais de lui per-
mettre de s'en servir sans autres réserves, ni limitations,

Iëéponse du Gouvernement,

Plusieurs commissaires ont critiqué le fait que le projet,
contrairement à ce qui était prévu dans les lois de pleins
pouvoirs de la période d'avant-guerre, ne comporte pas
l'obligation pour le Gouvernement de demander ultérieure-
ment confirmation aux Chambres des arrêtés qu'il sera
appelé à prendre,

Se référant également aux lois antérieures attribuant des
pouvoirs spéciaux, des commissaires ont suggéré l'insertion
dune disposition prévoyant l'obligation pour le Gouverne-
ment de faire rapport aux Chambres sur les arrêtés qui
seront pris en application du projet.

Certains- membres ont proposé. en outre, que ces arrêtés
soient communiqués aux commissions parlementaires com-
pétentes préalablement à leur publication,

Le Vice-Premier Ministre a fait observer que la ratilica-
tion n'a été prévue que dans deux des lois de pouvoirs
spéciaux d'avant-guerre; la loi du 31 juillet 1934 qui limi-
tait la ratification aux seuls arrêtés pris en matière fiscale
et la loi du 10' mai 1939, laquelle attribuait au Roi des pou-
voirs extrêmement larges, et qu'après la guerre, si la loi du
11 juillet 1959 a prévu la confirmation des arrêtés royaux
pris pour son exécution, par contre la loi du 12 mars 1957
ne comportait pas cette obligation,

En ce qui concerne le rapport aux Chambres qui etait
prévu dans diverses lois d'avant-querre mais dont la loi
du 12 mars 1957 ne fait pas mention, le Vice-Premier Minis-
tre a rappelé qu'il s'agit simplement de l'obligation pour le
Gouvernement de faire connaître au Parlement l'ensemble
des mesures prises en vertu des pouvoirs spéciaux sans
aucune autre suite que celle qui pourrait résulter du débat
auquel le rapport pourrait donner lieu,

Le Minist'~e a souligné que la généralité des lois de' pou-
voirs spéciaux qui ont prévu l'obligation d'un rapport aux
Chambres, de même que les lois de 1934 et de 1939 qui ont
prévu la ratification, se distinguent du projet:

10 par le Fait que les pouvoirs qu'elles accordaient au
Gouvernement étaient beaucoup plus étendus et générale~
ment moins précis que ceux qui sont demandés;

2" que: les pouvoirs spéciaux demandés à l'époque, comme
IvI. V an Acker, alors Premier Ministre, l'a fait remarquer
lors de la discussion de la loi du 12 mars 1957, étaient sou-
vent exerces à un moment où le Parlement ne siégeait pas et
où il etait souvent difficile au Gouvernement de faire con-
naître d'avance ses intentions, qu'il en résultait que le Gou-
vernement «pouvait aqir il sa guise, sans tenir compte du
Parlement, lequel Clait envoyé en congé ».
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taire organef1 te raadplcqen in het raam van de toepassing
van bepaalde wett en. Zodoende zou de Regering haast
icdereen raadplegen, bchalve alleen het Parlement!

Dit standpun t wordt nochrans aangevochten door een
andcr lid volqens hetwclk, zo de Regering van oordeel
was de traditionele procedure le kunnen volgen met inbe-
grip van de voorafgaande beraadslaqinq in de bevoegde
commissies van het Parlement, zij daardoor de bewering
zou teniet doen volgens welke zij door het dringende
karak ter van de toestand gedwongen wordt bij middel van
bijzond ere machten te handelen.

Hijzelf acht het verkieslijk de aan de Regering toeqe-
kende machten strikt te beperken, maar cie Regering daar-
van zonder voorbehoud noch beperking gebruik te laten
maken.

Anticoord van cie R.egering.

Verscheidene Commissieleden brachten krltiek uit op het
feit dat het ontwerp, in tegenstelling tot wat in de voor-
oorloqsc wetten tot toekenning van volmachten bepaald is,
voor de Regering de verplichting niet inhoudt om later aan
de Kamers de bekrachtiging te vragen van de besluiten
welke zij zal moeten nemen,

Sommige Cornmissleleden verwijzen ook naar vroeqere
wetten tot toekenning van bijzondere machten en suqqe-
reren ook 'de opneming van een bepaling waarbij aan de
Regering de verplichting wordt opgelegd aan de Kamers
verslag uit te brengen over de besluiten die in toepassinq
van zijn ontwerp zijn genomen,

Sommige leden hebben bovendien voorqesteld dat deze
besluiten vóór de bekendmaking ervan aan de bevoegde
parlementaire commissies worden overqeleqd.

De Vtce-Eerste Minister merkt op dat de bekrachtiging
alleen in twee vooroorlogse wetten tot toekenning van bij-
zondere machten is bepaald : de wet van 31 juli 1934,
waarbij de bekrachtiging alleen tot de op fiscaal gebied
genomen besluiten beperkt was, en de wet van 1 mei 1939,
waarbij aan de Koning uitcrst uitgebreide machten werden
toegekend; hij ~oegt daaraan toe dat, hoewel cie wet van
14 juli 1959 de bekrachtiging van de ter uitvoerinq ervan
genomen koninklijk besluiten bepaalde, de wet van 12 maart
1957 daarentegen die verplichting niet opleqde.

Wat betre ît het verslag aan de Kamers, waarvan de
verplichting in verschcidene vooroorlogse wetten was opqe-
nomen, maar waarvan in de wet van 12 maart 1957 geen
melding wordt gemaakt, herinn erde de Vice-Eerste Minis-
ter eraan dat het hier alleen gaat om de verplichting voor
de Regering om aan hct Parlement alle maatregelen ken-
baar te maken die krachtens de bijzondere machten zijn
genomen, zonder dat zulks tot andere gevolgen leidt dan
die welke kunnen voortvloeien uit het debat waartoe het
verslag aanleiding mocht qeven,

De Minister onderstreepte dat de meeste volmachtwetten
die in de verplichtinq van een verslaq aan de Kamers voor-
Zi'\gen, evenals de wetten van 1934 en 1939 die de bekrach-
tiging oplegden, hierin van het onderhavige ontwerp ver-
schillen :

10dat de erdoor aan de Regering toegekende machten
veel ruirner en doorgaans niet zo nauwkeurig omschreven
waren als die welke thans worden gevraagd;

2" dar, zoals de toenmaliqe Ecrste Mlntster Van A.cker
bij de bespreking van de wet van 12 maart 1957 opmerkte,
cie in het verleden gevraagde bijzonder e machten vaak uit-
geoefend wcrden toen het Parlement nier vergaderde en
de Regering dikwijls moeilijk haar bedoelingen vooraf ken-
haar kon maken, zodat de Regering «naar eigen goedvin~
den kon handelen. zonder rekening te houden met het Par-
lement, dat met verlof werd gezonden ».
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Reprenant à ce propos l'opinion exprrmee par M. Van
Acker le 7 mars 1957 à la Chambre, le Vice-Premier Minis-
tre a fait observer que, dans le cas présenr. le Parlement
continura à se réunir et que chacun pourra interpeller le
Gouvernement à tout instant, que si celui-ci abusait des
pouvoirs qui lui seront octroyés ou si ses agissements étaient
en contradiction avec les intentions dont il a fait état, il
sera toujours possible de lui retirer la confiance.

En conclusion, le Gouvernement s'est déclaré oppose a
l'insertion dans le projet d'une disposition prévoyant la
ratification des arrêtés qui seraient pris en exécution des
pouvoirs spéciaux,

Il a,par contre, marqué son accord sur la proposition
prévoyant l'obligation pour lui de déposer, à l'expira Lon
des pouvoirs spéciaux, un rapport aux Chambres.
Il:....

En ce qui concerne la communication préalable aux Com-
missions parlementaires des arrêtés qu'il sera appelé à pren-
dre en exécution du projet. le Gouvernement a estimé ne
pas pouvoir prendre d'engagement formel tout en déclarant
qu'il n'excluait pas une information éventuelle dans certains
cas particuliers.

Les pouvoirs spéciaux qui VOtlS sont demandés sont-ils indispensables
et opportuns 7 Seront-ils efficaces 7

Tous les commentateurs s'accordent sur un point; des
pouvoirs exceptionnels ne se justifient que par une situation
exceptionnelle. C'est presque une lapalissade ...

Mais il convient, aussi, que les lois de pouvoirs spéciaux
se bornent à n'accorder que les pouvoirs strictement néces-
saires, M. Brusselmans le proclame bien haut: « il faut que
l'usage qu'on en fait, se limite aux dispositions qui s'impo-
sent inéluctablement» (1),

M, le Sénateur MoIter dan son rapport sur la loi de
I957, faisait d'ailleurs judicieusement remarquer que
« Maintes fois, l'opinion a été émise que les arrêtés pris en
vertu des pouvoirs spéciaux étaient d'une application très
difficile du fait de l'absence des travaux préparatoires que
le juriste, le fonctionnaire, le magistrat trouvent à l'appui
de la loi votée par le Parlement et qui les guident dans leur
interprétation» (2).

Et de son côté, M. Brusselmans notait, non sans malice;
« En dehors de tout esprit de chicane, il faut bien constater
que tous les ministres, suivis des hauts fonctionnaires de
leur Département, ont tous à cœur des réformes qu'ils
voudraient réaliser, Qu'ils évitent de «profiter» des cir-
constances en essayant de réaliser en dehors du Parlement
leurs désirs personnels» (3).

La discussion générale,

De nombreux commissaires ont émis l'opinion que, dans
le présent projet, les mesures envisagées qui ne sont pas
d'ordre fiscal, n'ont d'autre but que de camoufler les véri-
tables objectifs du projet, c'est-à-dire, une aggravation de
la fiscalité en vue de rétablir un équilibre budgétaire déjà
sérieusement compromis.

(1) Projet de loi n" 271, rapport de M. Brussclmans, p. 5.
(3) Rapport sur la loi de 1957 (S"n,ll, n' 162, session 1956-1957,

p, IS).
(a) Projet de loi n" 271, rapport de M. Brussclmans. p. 5.
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Aanknopend bi] wat door de heer Van Acker dienaan-
gaande op 7 maart 1957 in de Karner is verklaard, merkte
de Vice-Eerste Minister op dat het Parlement in dit geval
zal blijven verqaderen en dat elkeen de Regering te allen
tijde zal kunnen interpelleren. dat het vertrouwen altijd zal
kunnen geweigerd worden aan de Regering, indien deze
misbruik maakt van de haar toegekende machten of indien
haar daden in strijd mochten zijn met de bedoelinqen die
zij heeft kenbaar gemaakt.

Tot besluit verzet de Regering zich tegen de opneming
in het ontwerp van een bepaling waardoor de bekrachtiging
wordt opgelegd van de besluiten die krachtens de bijzon-
dere machten mochten genomen worden.

Daarenteqen betuigt zi] haar instemming met het voor-
stel om de Regering te verplichten bij het verstrijken van
de bijzondere machten een verslaq aan de Kamers voor
te leggen.

Met betrekking tot de voorafgaandelijke mededeling aan
de parlementaire cornmissies van de besluiten welke ter uit-
voering van het ontwerp zullen genomen worden, meent
de Regering geen Iorm ele verbintenis te kunnen aangaan,
doch zij voegt eraan toe dat z ij niet uitsloot eventueel om
voorlichting te verzoeken in bepaalde btjzondere gevallen.

Zijn de gevraagde biisonderc machten onontbeerlijk en opportuun 1
Zijn ze afdoende 1

Alle commentatoren zijn het eens over één punt: uitzon-
derlijke machten zijn slechts gerechtvaardigd door een uit-
zonderingstoestand. Dit is bijna een gemeenplaats .. ,

Maar de wetten houdende bijzondere machten moeten
zich tevens beperken tot de strikt uoodzakelijke machten,
zoals de heer Brusselmans duidelijk aantoont: « het gebruik
dat ervan gemaakt wordt, rnoet evencens beperkt blijven
tot de bepalingen welke dringend nodig blijken » (1).

Senator Molter rnerkte in zijn verslag over de wet van
1957 terecht op: « Herhaaldelijk is de mening vooropge"
zet dat de besluiten krachtens de speciale bevoegdheden
zeer moeilijk toe te passcn zijn door het feit dat er geen
voorbereidende werkzaamheden voorhanden zijn. waarop
de rechtsgeleerde, de ambtenaar en de magistraat kunnen
steunen bi] de interpretatte van een door het Parlement
aariqenomen wet )) (2),

De heer Brusselmans voegde er anderzijds wat ondeugend
aan toe : « Zonder te beknibbelen, mag men tech wel vast-
stellen dat al de ministers, gevolgd door de hoge arnbte-
naren van hun Departernenten, hervormingen koesteren,
welke zi] gaarne zouden doorvceren. Laten wij vermijden
de omstandigheden te willen « te baat nemen » door te
pogen hun persoonlijke wensen buiten het Parlement om
te verweaenlijken » (3).

Algemene besprekinq.

Talrijke leden van de Commissie hebben de mening geuit
dat cie beoogde maatregelen, die in het onderhavige ont-
werp zijn opgenomen en die niet van fiscale aard zljn ,
enkel dienen om cie warc doeleinden van het ontwerp te
verdoez elen. zegge een opvoerinq van de fiscaliteit om een
begrotingsevenwicht, dat reeds ernstig in het gedrang
gebracht werd, te herstellen.

(I) Wctsontwcrp n' 271. ver.,bÇJ van de heer ßrussclrnans, blz. 5.
(2) VClsbg ovrr de wct van 1957 (Seriant, n" 162, ûttiog 1956~1957,

blz, 15),
(3) Wetsontwerp n" 271, verslaq van de heer Brussclrnans, blz. 5,



v.es commissaires estiment, en effet, que ceg mesures
concernent des matières pouvant être réglées par voie
d'arrêtés royaux sur base des lois existantes et qu'en consé-
quence l'octroi de pouvoirs spéciaux est totalement super-
fétatoire. It s'agit notamment des mesures énumérées aux
pages 3 et 4 de l'Exposé des Motifs du projet gouverne-
mental, sous le titre « Reconversion régionale et relance
économique ».

LIn membre de la Commission souligne que l'urgence
des mesures envisagées et, partant, la justification des pou-
voirs spéciaux demandés, n'est pas établie.

D'une part, comme l'ont déjà souligné d'autres commis-
saires, un grand nombre des mesures envisagées, entre
autres celles qui regardent les impôts indirects, ne requiè-
rent pas une intervention du législateur.

D'autre part, pour ce qui regarde les impôts directs, les
mesures prévues ne donneront leur plein rendement qu'au
cours de l'exercice 1968, et le Gouvernement ne perdrait,
dès lors, pas grand chose en recourant il la procédure légis-
lative normale,

En ce qui concerne les mesures à prendre dans des sec-
teurs tels que l'A.M.I., les parastataux, etc., l'action du
Gouvernement, selon ce commissaire, serait freinée bien
davantage par les consultations des organismes de gestion
et autres auxquelles il est astreint par la loi -- et auxquelles
d'ailleurs, selon l'Exposé des Motifs, il n'entend pas se
soustraire -- que par le jeu normal de la procédure parle-
mentaire.

Ce commissaire n'aperçoit donc pas Ja raison impérieuse
qui contraindrait le Gouvernement à écarter cette dernière
procédure tout en maintenant la consultation d'organismes
ex traparl l'men tai res.

Un membre émet J'opinion que les pouvoirs spéciaux
sollicités s'avéreraient de toute manière inefficaces en raison
du fait que le programme gouvernemental est tellement
ambitieux qu'il ne paraît pas possible d'en envisaqer
sérieusement la réalisation dans le délai imparti. Or,
ajoute-t-il, un procès-verbal de carence affecterait singu-
lièrement J'autorité de l'Exécutif et porterait préjudice à
notre régime politique.

D'autres commissaires opinent dans le même sens et
ont notamment posé la question de savoir si les moyens
financiers que le Gouvernement entend se procurer, ne
seront pas absorbés par les déficits budgétaires éventuels
et si, même dans le cas où cette éventualité ne se réaliserait
pas, ils seront suffisants pour atteindre les objectifs pour-
suivis.

Selon un membre, il ne sc pose pas, en cette occur-
rence, un problème de pouvoirs insuffisants dans le ch ef du
Gouvernement, mais uniquement un problème de moyens
financiers.

Ces considérations valent pour de nombreux points
repris à l'article lor du projet et qui sont explicités aux pages
3 et 4 de l'Exposé des Moti fs, et notamment:

l'accroissement des moyens des institutions publiques
de crédit;
le renforcement de la prospection industrielle et la
coordination des aides qui relèvent de la compétence
normale du Ministre des Affaires économiques;
la promotion des exportations;
les résultats escomptés de la constitution d'un fonds
exceptionnel de reconversion dont les objectifs peuvent
être également atteints par lin renforcement pur et sim ..
ple de la politique de reconversion économique régionale
dans le cadre des lois de J 959 ct de 1966;
l'assainissement rapide des sites charbouuiers. etc.
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Naar het oordeel van deze lcden houden deze maat-
reqelen inderdaad verband met kwestles. die op grond van
de bestaande wctten met koninklijk besluiten kunnen gere-
geld worden, zodat het toekennen van bijzondere machten
volstrekt overtollig wordt. Het geldt met narne de rnaatre-
geien die, onder de titel « Regionale reconversie en econo-
mische heroplevinq » zijn opgesomd op bladzijden 3 en ':I
van de Memorie van toelichting van het regeringsontwerp.

Een lid van de Commissie stipt aan dat de hooqdrinqend-
heid van de beooqde maatregelen en dus ook de rechtvaar-
diging van de aangevraagde bijzondere machten niet vast ..
staan.

Zoals andere leden van de Cornmissie reeds hebben
benadrukt vereisen verscheidenc van de beoogde maat-
regelen, onder meer die betreffende de indirecte belastinqen,
bovendien een optredcn van de wetgever niet,

Aan de andere kant zullen de voorziene maatregelen op
het stuk van de directe belastingen pas hun velle rende-
ment geven in het loop van het dienstjaar 1968, zodat de
Regering niet veel zou verliezen bi] een toepassinq van de
normale wetgevingsprocedure.

Voor de maatreqclen. die in de sectoren als de Z.I.V.,
de parastatale diensten enz., dienen genomen te worden,
zal de actie van de Regering, volgens dit lid van de Corn-
missie, veel meer geremd worden door het overleq met de
beheerorganisaties en andere, waartoe zij op grond van
de wet gehouden is - en waaraan zij zieh luidens de
Mcmorie van toelichting ten andere niet denkt te ont-
trekken -- dan door het normaal verloop van de parle-
mentaire handelwijze.

Dit Commissielid ziet dus niet in welke dwingende
rcden de Regering zou nopen van deze laatstqenoemde
procedure af te wijken en toch vast te houden aan het
overleg met extraparlementaire organisaties.

Een lid uit de mening dat de aangevraagde bijzondere
machten alleszins ondoelrnatiq zullen blijken, daar het
regerinsprograrnma zo arnbitieus is dat een verwezenlijking
binnen de qestelde tijd onmogelijk ernstig kan ov.erwogen
worden. Welnu, zo zegt dit lid, een ingebrekestelling zou
het gezag van de Regering ten zeerste aantasten en nadeel
berokkenen aan ons politiek regime.

Andere leden van de Commissie spraken zich in dezelfde
zin uit en stclden onder meer de vraag, of de financiële
iniddelen welke de Regering wil verwerven, niet zullen
dienen om eventuele begrotingstekorten te dekken en of,
zeIfs als dit niet het geval mocht zijn, zij zullen volstaan
om de in uitzicht gestelde doeleinden te bereiken,

Volgens een lid is er hier geen sprake van dat de Reqe-
ring niet over voldoende machten zou beschikken, maar
uitsluitend van een geldmiddelenprobleem.

Deze overwegingen gelden voor talrijke punten van arti-
kellvan het ontwerp, die op de bladzijden 3 en 4 van
de Memor ie van toelichting zijn verduidelijkt:

de verhoging van de mogelijkheden van de openbare
k redi l'tins tel lin gen;
de intensivering van de industriële prospectie en de
coördinatie van de hulp, die onder de normale bevoeqd-
heid vallen van de Minister van Economische Zaken;
de bevordering van de uitvoer:
de resultaten, die verwacht worden van de oprichting
van een buitengewoon reconverstefonds. waarvan de
doelstellingen evengoed kunnen bereikt worden door
een eenvoudige uitbreiding van het streekbeleld in hct
r aarn van de wetten van 1959 en 1966;

.-- de snelle sanering van de stcenkolenbekkens enz
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En ce qui concerne plus particulièrement le dernier point.
ce commissaire estime que l' assainissement des sites char-
bonniers entraînerait des dépenses de l'ordre de plusieurs
milliards et qu'il s'agissait d'une mesure d'ordre plus psy-
chologique qu'économique. Comme il s'agissait là. d'une
œuvre de longue haleine, il ne lui parait pas douteux que
d'autres objectifs, tels l'implantation d'industries nouvelles
et l'amélioration de l'infrastructure. jouissent d'une indiscu-
table priorité.

Quant à la relance de l'élaboration d'un statut d'une
société de type européen, selon te même membre, celle-ci ne
relève en aucune manière du domaine propre d'une loi de
pouvoirs spéciaux, mais sera le résultat de négociations dont
il est d'ailleurs difficile de prévoir la durée.

Il affirme, enfin, que la question de savoir si la fusion
des mines de la Campine requerrait ou non une intervention
d'ordre législatif, dépend de la nature de l'intervention du
Gouvernement.

Il conclut en déclarant que, même si certaines mesures
demandent l'intervention du législateur, celles-ci peuvent
être obtenues très rapidement puisqu'il s'agit de problèmes
de relance et de reconversion.

Réponse du Gouvernement,

L'attribution au Roi de pouvoirs limités quant à leur objet
et dans le temps, se justifie en raison des dispositions qui
doivent pouvoir être prises rapidement et globalement.

Dans le secteur économique notamment, plusieurs mesures
exigent l'intervention du législateur:

la constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion,
s'il s'agit d'un fonds autonome et en tous cas si cer-
taines ressources y sont spécialement affectées;

l'application de la loi du 11 juillet 1966 aux souscriptions
d'obligations convertibles par la S.N.I. II faut en effet
modifier Ja loi du 14 juillet 1966 et la loi du ] 8 juillet
1959 à laquelle elle se réfère pour prévoir que les aides
exceptionnelles pourront être accordées, non seulement
dans le cas d'octroi de crédits par des organismes de
crédit aqréés, mais aussi, dans le cas de souscriptions
d'obliqatlons convertibles par des organismes à agréer;

l'assainissement rapide des sites charbonniers par une
procédure nouvelle;
l'octroi. pendant une période de trois ans, pour les
investissements nouveaux:

d'une exonération à l'impôt sur les sociétés des reve-
nus normaux d'actions souscrites lors de la constitu-
tion -ou de l'augmentation du capital d'une société;

d'une amélioration du régime fiscal:
- pour ce qui regarde la déduction des pertes,
- pour ce qui regarde les fusions et scissions de

sociétés;
l'augmentation de la dotation de l'Office National du
Ducroire et l'aménagement de son statut;
la bonification d'intérêt aux pays en voie de dévelop-
pement important à crédit des biens d'équipement de
fabrication belge;
les larges facilités pour le recrutement dans les services
publics des travailleurs touchés par les fermetures de
charbonnages.
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V ooral wat dit laatste pun t betreft oordeelt dit lid van
de Commissie, dat de sanering van de steenkolenbekkens
verscheidcne miljoenen zal vergen en dat hct hier meer orn
een maatregel van psychologische dan van economische
aar d caat. Aanqeaicn het hier een wcrk van lange adem
qeldr lijdt het voor hem Heen twijfel dat andere doelstel-
lingen, zoals de vestiqinq van nieuwe industrieën en de
verbetering van de grondinstallaties, ontegenzeglijk voor-
rang genieten,

Inz ake de wederaanpak van de uitwerking van een
sta tuut voor een maatschappij op Europese leest, oordeelt
hetzelfde lid. dat zulks hoegenaamd nict tot het domein van
een wet op de bijzondere machten behoort doch het resultaat
moet zij n van onderhandelinqen. waarvan de duur trouwens
rnoeilijk te schatten is.

Hi] betoog t ten slotte dat het antwoorcl op de vraag. of
de samensmelting van de Kempense mijnen al clan niet
aanleiding zal geven tot inqrijpen van de wetgever, afhangt
van de aard van de tussen komst van de Regering.

Tot besluit verkaart hij dar. zelfs indien sommige maat-
regelen een optreclen van de wetgever verqen. deze zeer
snel kunnen qenomen worden, daar het gaat om vraagstuk-
ken van herleving en omschakeling.

Antwoord van de Regering.

De toekenninq aan de Koning van machten die beperkt
zijn in hun doel en in de tijd is verantwoord omdat er
spoedig globale maatregelen moeten genomen worden.

Met name in de econornische sector vergen versch eldene
maatregelen de tussenkomst van de wetqever .

de oprichting van een buitengewoon reconversiefonds.
indien het om een autonoom fonds gaat, en, in elk geval,
indien bepaalde middelen speciaal voor dit fonds wordcn
bestemd:
de toepassing van de wet van 14 [uli 1966 op de
inschrijving op converteerbare obliqaties door de
N.LM. De wet van 14 juli 1966 en ook de wct van ]8
juli 1959 waarnaar verwezen wordt. dienen imrners
gewijzigd te worden om het mogelijk te maken dat de
buitengewone hulp kan verleend worden, niet alleen in
gevallen van krediettoewijzingen door erkende krediet-
instellinqen, maar ook in qevallen van inschrijvingen op
converteerhare obliqaties door te erkennen orqanisaties:

-- de snelle sanering van de steenkolenbekkens op nieuwe
wijze:
de toekenning, voor de duur van drie jaar, voor de
nieuwe Investerinqen :

van een vrijstellinq van de belasting op de vennoot-
schappcn op de normale inkomsten van aandelen,
waarop ingeschreven werd bij de stichtinq of bij de
kapitaalverhoqinp van een vennootschap:
van een verbeterd belastingstelsel:

wat de aftrek van het verlies aangaat;
-_. wat de samensmeltingen of splitsinqen van ven-

nootschappen aangaat;
de verhoging van de dotatie van de Nationale Delcrc-
deredienst en de verbetering van het statuut ervan;
van de renteverlaqmq aan ontwikkellnqslanden, die
uitrustingsgoederen van Belgische makeli] op krcdiet
invoeren;
van ruime aanwervingsfacilJteiten in de overheldsdlens-
ten van arbeiders die door de mijnsluitinqen getroffen
werden.



D'autre part, en ce qui concerne la mobilisation des
capitaux qui constitue un autre volet important de la relance
économique:

la réforme du Conseil supérieur des Finances et du
Conseil des Institutions de Crédit (projets de loi déjà
préparés par la Commission De Voghel) ,

une meilleure coordination du contrôle des organismes
privés,
la réforme du statut de certaines institutions de crédit
(Caisse d'épargne, S.N.e.!., etc.},
la revision de la législation sur les caisses d'épargne
privées

requièrent l'intervention du législateur.

La seule énumération qui précède prouve, selon le Gouver-
nement, que même si, prises isolément, certaines de ces mesu-
res pouvaient être votée rapidement, l'ensemble exigerait en
tout cas un temps considérable.

L'interprétation de l'article 3 du projet de loi.

Dans son texte original, l'article 3 était ainsi rédigé:

« Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 31 décembre
1967.

» Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger,
compléter, modifier et remplacer les dispositions légales
actuellement en vigueur; ils ne peuvent être abrogés, com-
plétés, modifiés et remplacés qu'en vertu d'une loi. »

Déjà, en 1931, M. Brusselmans posait la question:

« Si ces arrêtés royaux sont des règlements en tous points
semblables aux arrêtés royaux ordinaires, comment expli-
quer qu'ils ne peuvent être abrogés ou modifiés que par la
loi 1

» La réponse est facile.
» La loi accorde pour un laps de temps déterminé, des

pouvoirs spéciaux au Roi.
» Le Roi peut pendant cette période faire et défaire toute

rêqlementation relative à ces objets.
» Le terme des pouvoirs spéciaux arrivé, le Roi perd sa

compétence en la matière. Dorénavant, il n'a pas plus le droit
de défaire le travail qu'il a fait qu'il n'a le droit de le com-
pléter.

» Le législateur seul, ayant repris sa compétence normale,
pourra encore intervenir.

» Si le législateur est dorénavant seul compétent, ce n'est
donc pas à raison de la nature juridique particulière du
soi-disant arrêté-loi. mais à raison d'une modification de
compétence intervenue entretemps» (1),

On peut se demander, dès lors, si tous les arrêtés que
prendrait le Gouvernement, dans le cadre des pouvoirs spé-
ciaux qu'il sollicite aujourd'hui seraient indistinctement des
arrêtés qui ne pourraient en conséquence être abrogés, com-
plétés, modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi.

Un membre a d'ailleurs attiré, à ce sujet, J'attention du
Gouvernement sur le fait que, dans le texte néerlandais,
les mots « de besluitcn qetrof len ingevolge deze mach-
ten ... » semblent plus larges que les termes correspondants
du texte français. à savoir: « les arrêtés pris en vertu de
ceux-ci..; » (les pouvoirs accordés au Roi).

(1) Happart Chambrr; drs Représentants, n' 2ï l, session 1933.193'!,
l', 'I.
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Wat bovendien de mobilisatie van kapitaal betreft. die
een anderc belangrijke factor van de economlsche herlevinq
uitrnaakt, met name :

de hervorming van de Hoge Raad van Fmanciën en van
de Raad voor de Krediettnstellinqen (wetsontwerpen,
die door de Commissie De Voqhel reeds werden voor-
bereld ) ,

--- een betere coördinatle van het toezicht op de purticuliere
instellingen,
de hervorming van het statuut van sommige krediet-
instellinqen [Spaarkas, N.M.K.N. enz.}, .
de herziening van de wetgeving op de particulière
spaarkassen

wordt ook de tusscnkomst van de wetqever vereist.

Alleen reeds uit de opsomming clic voorafgaat blijkt,
naar de mening van de Regering, dat ook al konden som-
mige van die maatreqelen afzonderltjk sne! worden qoed-
gekeurd, voor het geheel dan toch een groot tijdsbestek
nodig zou zijn.

Interpretatie van artikel 3 van hct wetsontwerp.

De oorspronkelijke tekst van artikel 3 luidde als volgt:

« De machten toegekend aan de Koning verstrljken op
31 decernber 1967.

» De besluiten getroffen ingevolge deze machten kun-
nen de thans vigerende wettelijke beschikkinqen afschaffen,
aanvullen, wijzigen en vervangen; ze kunnen niet worden
afgeschaft, aangevuld, gewijzigd en vervangen dan door
een wet. »

In 1934 reeds stelde de heer Bnisselmans de volqende
vraag:

« Indien deze koninklijke besluiten regelingen zijn in
alles gelijk aan de gewone koninklijke besluiten. hoe kan
men dan uitleggen dat zij slechts kunnen ingetrokken of
gewijzigd worden krachtens een wet 1

» Het antwoord is gemakkelijk.
» De wet verleent voor bepaalde tijd bijzondere vol-

machten aan de Koning,
» De Koning kan, gedurende deze periode, alle daarop

betrekkelijke regelingen maken en vemietlqen.
» Bij het verstrijken van de bijzondere volmachten, ver-

liest de Koning zijn bevoegdheid op dit punt. Voortaan
heeft hij het recht nlet meer het werk te vernietiqen, dat
hij gedaan heeft, evenrnin het recht het aan te vullen ,

» Alleen de wetgever die opnieuw zijn normale hevoeqd-
heid overgenomen hecft, zal nog mogen ingrijpen.

» Indien de wetgever voortaan alleen bevoegd is, ls
zulks niet wegens de bijzondere rechtskundige aard van
de zogenaamde besluitwet, maar wegens een wijziging van
bevoegdheid, welke inrniddcls ingetreden is » . (1).

Men kan zich dus de vraag stcllen of al de besluiten
die de Regering zou nemen in het raarn van de bijzondere
machten die zij heden vraagt, zonder onderscheid besluiten
zijn die derhalve slechts door een wet zoudcn kunncn
worden ingetrokken, aangevuld of vervangen.

Een lid vestigde overigens in dit verband de aandacht
van de Regering op het feit dat in cle Nederlandse tckst
de woorden «de besluiten fJetroffen ingevolge deze mach-
ten ... » ruimer schijnen te zijn clan de overeenstemmende
woorden in cie Franse tekst: « les arrêrés pris en vertu de
ceux-ci ... » (de aan de Koning toegekende machten).

(J) Vcrslaq Kamcr van Volksvertcqenwoordtqers, n' 2ïL zilling
1933·1934, blz. 1.
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La discussion en Commission.

Des commissaires constatent que certaines matières visées
par le projet peuvent jusqu'à présent être réglées par simple
arrêté royal; dès lors, la nature des arrêtés qui seront pris en
exécution de la loi pourrait avoir pour dfet de restreindre
les attributions du Pouvoir exécutif, en ce sens qu'une fois
pris, ils sont, de ce fait, soustraits à la compétence du pou-
voir réglementaire. Celui-ci risque d'être de la sorte sérieu-
sement diminué, voire paralysé, ce qui constituerait une
atteinte grave aux fondements mêmes de nos institutions et
une hypothèque pour les gouvernements futurs.

Un membre émet l'opinion que le projet accorde au Roi,
dans de nombreux domaines, des pouvoirs qu'il détient déjà.

En faisant usage, dans ces matières, des pouvoirs qui lui
seraient conférés par le projet, le Gouvernement intervien-
drait désormais par arrêtés de pouvoirs spéciaux et aucune
des mesures ainsi adoptées ne pourrait être ultérieurement
corrigée, aménagée ou abandonnée sans intervention du
législateur. Ce serait, pour l'avenir, une terrible limitation
imposée à l'exercice du Pouvoir exécutif.

IJ en va ainsi, notamment, en matière de fonction publi-
que où la Constitution protège pourtant expressément Je
pouvoir du Roi de procéder sous sa responsabilité propre
à l'organisation et au fonctionnement des services publics.

Formellement, croit ce commissaire, il vaudrait mieux
supprimer toute disposition visant la fonction publique por-
tant sur des matières pour lesquelles le Roi possède déjà
les pouvoirs nécessaires.

IJ existe, en effet, un grand danger à agir autrement.

On nous parle maintenant, ajoute ce commissaire,
d'amender le texte en vue de limiter clairement la portée de
l'article 3, pour n'exiger l'intervention ultérieure de la loi
que pour les dispositions adoptées sur base, et donc par
référence, à l'actuel projet de loi. Dans cet esprit. le Gou-
vernement prendrait des arrêtés royaux simples (c' est-à-
dire non fondés sur la loi des pouvoirs spéciaux) chaque
fois qu'il n'a pas besoin de cette dernière.

Il n'en reste pas moins que le Parlement est donc solli-
cité de déléguer des pouvoirs dont le Gouvernement recon-
naît qu'il n'en a aucun besoin.

D'autre part, il y a les matières mixtes.
Le Gouvernement sera appelé à régler, par exemple.

la mobilité des fonctionnaires et des agents des parasta-
taux. S'il le fait dans un même texte, il s'agira d'un arrêté-
loi de pouvoirs spéciaux et les inconvénients dont il a été
précédemment question subsistent en ce qui concerne les
fonctionnaires.

Le même membre conclut qu'il conviendrait donc soit
de supprimer du projet les matières pour lesquelles le Roi
possède actuellement les pouvoirs, ou, à tout le moins,
d'obtenir la garantie que le Gouvernement traitera les
matières dans des textes distincts et, pour celles qui peuvent
être traitées en dehors de l'application de la loi des pouvoirs
spéciaux, sans référence à celle-ci.

Un autre commissaire ne partage pas du tout cet avis.

11 estime qu'JI ne faut pas craindre le danger de voir des
tribunaux refuser l'application de certains arrêtés pris en
exécution de la loi de pouvoirs spéciaux. Il su lfit que le
Pouvoir executif, en prenant les différents arrêtés après la
publication de la loi, ait soin de préciser s'il s'agit d'Un
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Bcsprckin q in de Commissie.

Leden van de Cornrnissie stellen vast dat sommige aan-
gelegenheden die door het ontwcrp worden beooqd. voor-
alsnog door ecn gewoon koninklijk besluit kunnen wordcn
geregeld: wegens de aard van de besluiten die in uitvoering
van de wet zullen worden genomen ZO\! het dus kunnen
gebeuren clat de bevoeqdheden van de Uitvoerende Macht
worden beperkt: irnrner s. zodra deze besluiten uitqevaar-
digd zljn, vallen zij butten de bevoegdheid van de verorde-
nende macht. Deze macht loopt zodoende gevaar ernstig
gekortwiekt, ja zelfs verlamd te worden. Dit zou de qrond-
vesten zelf van onze instellingen aantastcn en een hypo-
theek zijn voor de latere regeringen.

Een lid is van mening dat het ontwerp in talrijke sec-
toren aan de Koning machten verleent die hij reeds beztt.

Door in die aanqeleqenhedcn gebruik te maken van de
machten die door het ontwerp zouden worden toeqekend
zou de Regering voortaan handelen bij middel van besluiten
krachtens bijzondere machten, en geen enkele van de geno-
men maatregelen zou achtcraf nog kunnen worden verbe-
ter d, aangepast of opgeheven zonder de tussenkomst van
de wetqever. Zo zoudcn aan de uitoefening van de Llit-
voerende Macht in de toekomst schrikwekkende perken
worden gesteld.

Dit is met name het geval voor het openbaar arnbt. hoe-
wel de Grondwet uitdrukkelijk de macht van de Koning
beschermt om onder zijn eigen verantwoordelijkheid te
voorzien in de inrichting en de werking van de overhetds-
diensten.

Dit lid meent dat het formeel beter zou zijn alle bepa-
lingen aangaande het openbaar arnbt, waarvoor de Koning
reeds de nodige machten bezit, te schrappen.

Anders handelen zou imrners groot gevaar opleveren.

Het lid voegt eraan toe : Men spreekt ons nu van een
arnendernenn op de tekst ten einde de draagwijdte van arti-
kel 3 op duidelijke wijze te beperken, zodat larer een wet
slechts zou vereist zijn voor bepalingen die op grondslag
van, en elus met verwijzing naar het huidige ontwerp wer-
den aangenomen. In die geest zou de Regering gewone
koninklijke besluiten nemen (d.w.z. niet gesteund op de
wet tot toekenning van bijzondere machten ) telkens zij
aan deze laatste geen behoefte heeft.

Het blijft dus wel een feit clat het Parlement verzocht
wordt machten te delegeren, hoewel de Regering erkent
dat zc die niet nodig heeft.

Anderz ijds zijn er de gemengde aangelegenheden.
De Regering zal, bij voorbceld, tot taak hebben een

regeling te treffen inzake de mobiliteit van de arnbtenaren
en van het personeel van de parastatale instellingen. Zo
zij dit doet in éénze1fde tekst zal het een hesluit ingevolge
bijzondere machten zijn, en de voornoemde bez waren zullen
bijven bestaan wat de ambtenaren betreft.

Hetzelfde lid besluit dat uit het ontwerp Je zakcn zou-
den moeten worden weggelaten waarvoor de Koninq thans
de nodige macht bezit, ofwel zou rninstens moeren worden
gegarandeerd dat de Regering de zaken in afzonderlijke
teksten zou behandelen, en dat voor die welke kunnen wor-
den behandeld butten de wet op de bijzondere machten
orn, naar die wet nier zou worden verwcz en.

Een ander lid van de Comrnissie is het met die opinie
helernaal niet cens,

Naar zij n mening moet er niet voor worden gevreesd dar
de rechtbanken de toepassing zouden weigeren van som-
mige besluiten genomen in ultvoertnq van de wet op de
bijzondere machten. Het volstaat dat de Uitvoerende Macht
bij het nernen van de verschillendc besluiten na het bekend-



arrêté pris en vertu d'un paragraphe de la présente loi ou.
au contraire. d'un simple arrêté royal pris en vertu de son
pouvoir constitutionnel propre ou en exécution des lois
existantes.

Réponse du Gouoernerncnt,

A ces objections, le Gouvernement répond que pour réa-
liser sa politique de relance économique, le Roi peut agir:

1" soit par arrêté royal en vertu de son pouvoir cons-
titutionnel propre (par exemple. aménagement du statut
des agents de l'Etat) ou en exécution des lois existantes
(mesures réglementaires), Il est évident que, dans ces
matières où il détient déjà une compétence, le Gouverne-
ment n'a pas l'intention de légiférer en vertu du présent
projet. 11 va sans dire que, dans ce cadre, les arrêtés royaux
pris par le Roi sont des arrêtés royaux ordinaires qui ne
peuvent, en principe et sauf autorisation législative, abroger,
compléter ou modifier des lois, mais peuvent et pourront
toujours être abrogés, modifiés et remplacés par le Roi;

2" soit par des arrêtés royaux pris en vertu du projet qui
permet au Roi jusqu'au 14 novembre 1967 d'abroger, de
modifier ou de remplacer des lois existantes si c'est néces-
saire et d'établir des normes dans des domaines où il fau-
drait normalement une intervention législative; le pouvoir
du Roi est de la nature limité dans notre système constitu-
tionnel. Le but du projet est de lever des obstacles juridiques
à l'exécution d'une politique,

Le Gouvernement precise encore la nature des arrêtés
royaux de pouvoirs spéciaux.

Le Gouvernement a souligné que les arrêtés qui seront
pris en exécution du projet ne seront pas des arrêtés-lois.
Ce dernier terme désigne les arrêtés pris pendant les guerres
1914"1918 et de 1940~1945 à un moment où le Parlement
se trouvait dans l'impossibilité de se réunir. Suivant la juris-
prudence de la Cour de Cassation, ces arrêtés justifiés par
lin état de nécessité absolue, se fondaient sur l'obligation
pour le Roi d'agir, non comme organe de J'Exécutif mais
comme seule branche du Pouvoir législatif restant à même
de fonctionner. Les pouvoirs ainsi exercés sont pratiquement
sans limites et sans contrôle et les arrêtés-lois sont de véri-
tables lois régulières,

Par contre, les arrêtés de pouvoirs speciaux comme ceux
qui sont envisagés dans le projet sont pris en vertu d'une
habilitation de pouvoirs donnée au Roi par le législateur, qui
est limitée dans le temps et quant aux matières visées, et
dont l'exercice reste soumis au contrôle politique du Parle-
ment.

Comme la Cour de Cassation l'a déclaré à plusieurs repri-
ses (voir notamment Cassation, 27 janvier 1943, Pas, 1943,
1,32 et -I 0 février 19'13, Pas" 1943,1.61), ces arrêtés de
pouvoirs spéciaux ne sont pas et ne peuvent être des actes
de nature législative: ils sont toujours des actes de nature
réglementaire.

Si. à ln différence des arrêtés royaux ordinaires, ces
arrêtés peuvent, dans les limites de la loi d'habilitation,
modifier ou déroger aux lois existantes. ils restent soumis
conformément à l'article 107 de la Constitution. au contrôle
des tribunaux qui peuvent ve xaminer leur conformitc il la
loi d'habilitation.
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maken van de wet zorg zou dragen voor de aanduiding dat
het een besluir is. genomen krachtens een lid van deze
wet of. integendeel een gewoon koninklijk besluit, geno-
men krachtens de eigen grondwettelijke macht of in uit-
voering van de bestaande wettcn.

Antiooord [Jan de Regering.

Op die bezwaren antwoordt de Regering dat om z ij n
bcleid van economische herleving door te voeren, de Koning
kan handelen:

10 hetzij bij koninklijk besluit krachtens zijn eigen
grondwettelijke macht (b.vb. aanpassing van het statuut
van het Rijkspersoneel} of ter uitvoerinq van de bestaande
wetten (reglementaire rnaatreqelen }. Het is duidelijk dat
in die aangelegenheden, waarin zij reeds bevoeqd is, de
Regering niet van plan is op te treden krachtens het huidiqe
ontwerp. Het spreekr vanzelf dat de koninklijke beslui-
ten die in dit verband door de Koning genomen z ijn,
gewone koninkhjke besluiten zijn, die in principe en behou-
dens machtigingen van de wetqever geen wetten mogen
opheffen, aanvullen of wijzigen, doch steeds door de
Koning kunnen en zullen kunnen opqchevcn , gewijzigd of
vervangen worden:

2" hetzij bij korunklijke besluiten genomen krachtens
het ontwerp dat de Koning de toelating verleent tot
14 november 1967 orn bestaande wetten op te heffen. te
wijzigen of te vervangen, zo dit nodig is, en om norrnen te
vestigen in sectore n waarin de wetgever norrnaliter zou
moeten tussenkomen: de macht van de Koning is in ons
grondwettelijk syste ern uiteraard beperkt. Het ontwerp
strekt ertoe de juridische hinderpalen tot het uitvoeren van
cen beleid weg te ruirnen.

De Regering verduidelijkt nog de aard van de koninklijke
besluiten krachtens de bijzondere rnachten,

De Regering heeft er de aandacht op gevestigd dat de
besluiten die ter uitvoering van het ontwerp zullen worden
genomen, geen wetsbesluiten zijn. Met die laatste term wor-
den de besluiten aangeduid die tijdens de oorlogen van 1914-
1918 en van 1940-1915 zijn genomen op een oqenblik dat
het Parlement in de onmogelijkheid verkeerde om te verga-
deren. Volqens de rechtspraak van het Hof van Cassatle
waren die besluiten verantwoord door een toestand van
volstrekte noodzukelijkheid, en zi] steunden op de ver-
plichting van de Koning om op te treden, niet als orgaan
van de Uitvoerende Macht maar als de enige tak van de
Wetgevende Macht welke nog kon fungeren. De aldus
uitgeoefende machten zijn praktisch onbeperkt en vrij van
controle en de wetsbesluiren zijn werkelijke regelmatige
wetten.

Daarentegen worden de uit de bijzondere machten voort-
vloeiende besluiten zoals die welke in het ontwerp worden
bcdocld. genomen krachtens aan de Koning door de W e't~
gevende Macht verleende machten, welke naar de tijd en
de matcries bcperkt zijn en waarvan de toepassing aan de
politieke controle van het Parlemen t onderworpen blijft.

Zoals het Hof van Cassatie herhaaldelijk hceft verklaard
(zie met narne Cassatle. 27 jan uari 1943, Pas., 1943, 1,
32, en 10 februari 1943, Pas .. 1943, I, 61), zijn die uit de
bijzondere machten voortvloeien de bcsluiten qeen daden
van wetgevcnde aard en zi j mogen dat ook niet zijn: het
zijn altijd bcstuursrechtelijke handelingen.

Hocwcl die lJl'sluitcn, in teq enstr-llinq tot de gewone
koninklijke bcsluite n, binnen de grenzen van de mach li,
gingswct wijzigingen kunnen aanbrengen in of kunncn
a lwijk e n van de lwstaande wetrcn, bliiven zij overeen-
kornst ig artikcl 107 van de Grondwet ondcrworpen aan het
toez icht van de rechtbankcn, die kunnvn onderzoeken of
zij conform de machtiqinqswet z ijn .
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Quel est, le sort des arrêtés royaux pris en vertu du I
projet après l'expiration du délai prévu par l'article 3? I
Ils demeurent en vigueur. Mais le Roi ne peut plus ni les
abroger, ni les modifier, ni les compléter. Il ne reste que le
Pouvoir législatif pour les abroger ou les modifier, ce qui I
est normal puisque les dispositions portées par le Roi vont I
s'insérer dans les textes législatifs qu'Ils complètent ou
modifient. C'est ce qu'énonce l'article 3du projet.

C'est ainsi qu'il a fallu un article spécial (art. 4) inséré
dans la loi du 14 juillet 1959 relative à l'industrie et au
commerce du charbon pour disposer qu'à .défaut de confir-
mation législative avant le 30 avril 1960, les dispositions
non confirmées seront abrogées à cette dernière date.

Lorsque la formalité de la confirmation par le législateur
est prévue, les arrêtés royaux demeurent en vigueur jusqu'à
ratification; si celle-ci est refusée. l'arrêté royal disparaît
pour l'avenir, sans effet rétroactif.

En conclusion de sa déclaration, le Gouvernement propose
de remplacer J'article 3 par ce qui suit:

(~ Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 14 novembre
1967.

» Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger.
compléter, modifier ou remplacer les dispositions légales en
vigueur. Après expiration des pouvoirs attribués par la
présente loi, ces arrêtés ne peuvent être abrogés, complétés.
modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi, le Roi conser-
vant le droit d'abroger, de modifier ou de remplacer les
dispositions qui concernent les matières qui relèvent de sa
compétence en vertu de J'article 66 de la Constitution. ~

III. -- UNE CONSULTATION
DU CONSEIL D'ETAT?

Eu égard aux problèmes constitutionnels que soulève le
présent projet, nos collègues, MM. M. A. Pierson, J. Van
Eynde, E. Leburton. H. Brouhon, E. Lacroix, H. Simonet,
J. Merlet et F. Detiège déposent la proposition de résolution
suivante:

« La Commission spéciale émet le vœu de voir le Prêsi-
dent de la Chambre demander l'avis de la section de la
législation du Conseil sur l'article 2, §§ 3 et suivants. et les
articles 3 et 4 du projet na 356. »

A cette occasion. les auteurs de cette résolution armon-
cent qu'ils ont l'intention de déposer une note de la minorité
qui traitera en même temps de la constitutionnalité et des
problèmes juridiques que soulèvent différents articles du pro-
jet et plus particulièrement ses articles 3 et 4.

Un commissaire fait remarquer qu'il n'y a pas lieu de
demander l'avis du Conseil d'Etat et cela parce que celui-ci
serait inévitablement amené à se prononcer sur l'opportunité
de Ja demande de pouvoirs spéciaux.

« Or », ajoute-t-il, « le législateur a délibérément limité
le pouvoir d'avis du Conseil d'Etat lorsque cet avis pourrait
directement ou indirectement porter sur l'opportunité poll-
tique des mesures à prendre par le Gouvernement ou par
le Parlement.

» Lors de la discussion en séance publique du projet de loi
créant le Conseil d'Etat. Je Ministre de l'Intérieur a été très
affirmatif: « L'article 2, 2° alinéa, excepte en effet les cas
» d'urqence qui sont l'objet d'une appréciation discrétion-
» naire du Gouvernement. Cette appréciation discrétionnaire
» en droit n'est donc plus soumise ail contrôle de l'opinion
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Wat gebeurt el' met de koninkhjke besluiren die in uit-
voerinq van het ontwerp worden qenomen na het verstrijken
van de bij artlkel 3 gestddc terrnijn ? Zij blijvcn van krachr.
Doch de Koning reag zc niet meer ophelfen. noch wijzigen,
noch aanvullen. Slechts de Wctqevende Macht kan ze nog
ophetfen of wijzigen, wat no rrnaal is, door d~ beschik-
kinqen van de Koning zullen worden inqelast in de wet-
teksten die daardoor zullen worden aangevuld of gewijzigd.
Dat wordt gezegd in artikel 3 van het ontwerp.

Zo is het dat een speciaal artikel (art. 4) nodig was in
de wet van 14 juli 1959 bctrcffende de steenkolenutiverheid
en -handel om te bepalen dat bij ontstentenis van een
bevestiging door de wetgever vóór 30 april 1960, de niet
bevestigde bepalingen op die datum zullen opqeheven zijn.

Wanneer de formaliteit van de bevestiging door de wet-
gever is voorqeschreven, blijven de konlnklijke besluiten
van kracht tot de bekrachtiqlnq: zo ze geweigerd wordt,
verdwijnt het koninklijk besluit voor de toekornst. zonder
terugwerkende kracht.

Tot besluit van haar verklaring stelt de Regering voor
artikel 3 door het volgende te vervanqen :

« De machten toegekend aan de Koninq .verstrijken op
14 november 1967.

» De besluiten getroffen ingevolge deze machten kunnen
de vigerende wettelijke bepalingen opheffen, aanvullen,
wijzigen of vervangen. Na het verstrijken van de door deze
wet toegekende machten. kunnen die besluiten niet worden
opqehcven, aangevuld, gewijzigd of vervangen dan door een
wet, terwijl de Koning het recht behoudt de bepalingen, die
betrekkinq hebben op zaken die op grond van artikel 66 van
de Grondwet onder zijn bevoegdheid vallen. op te heffen,
te wijzigen of te vervanqen. »

III. -- RAADPLEGING
VAN DE RAAD VAN STATE?

Ingevolge de problemen van grondwettelijke aard welke
dit ontwerp doet rijzen, dienen de heren M.A. Plerson, J.
Van Eynde, E. Leburton, H. Brouhon, E. Lacroix, H.
Sunonet, J. Meriot en F. Detièqe volgend voorstel van
resolutie in:

«De Speciale Commissie spreekt de weris uit dat de
Voorzrtter van de Kamer het advies van de afdelîng wetqe-
ving van de Raad van Statc vraagt over artlkel 2, §§ 3 en
volgende, en over de artikelen 3 en 4 van ontwerp n" 356. »

De auteurs van die resolutie delen daarbij mede dat zij
van plan zijn een minderheidsnota in te dlenen die terzelfder
tijd zal handelen over de grondwettelijkheid en de [uri-
dische vraaqstukken waartoe sornrniqe artikelen van het
ontwerp en voornamelijk de artlkelen 3 en 4 aanleidinq
geven.

Een lid merkt op dat er geen reden is om het advies
van de Raad van State te vragen, omdat deze er enver-
mijdelijk toe zou gebracht worden zich uit te spreken over
de opportuniteit van de vraag om bijzondere machten.

« Welnu, zo vervolqt hij, de wetgever heeft doelbewust
de adviserende bevoegdheid van de Raad van State beperkt
wanneer dit advies rechtstreeks of onrechtstrekes ZO\! kun-
nen slaan op de politieke opportuniteit van de door de
Regering of her Parlement te treffen maatreqelen.

» T'ijdcns de bespreking in openbare verqadertnq van
hct wetsontwerp houdende instelling van een Raad van
State was de Minister van Binnenlandse Zaken zeer expli-
ciet : « Inderdaad, in alinea 2 van artlkel 2 worden de
» spoedeisendc gevallen uitgezonderd. Te dien opzichte
» blijft de Regering ln haar oordeel vrij. Deze vrije beoor-



:to publique et plus exactement au contrôle politique du Par-
» lement » (1).

» En demandant actuellement ravis du Conseil d'Etat ----
contre le gré du Gouvernement qui invoque l'urgence pré-
vue dans la loi du 23 décembre 1916 et qui fait donc appel
à l'appréciation politique du Parlement - la Chambre éri-
gerait le Conseil d'Etat en juge de l'opportunité politique
de prendre dans les circonstances présentes les mesures
urgentes et importantes qui s'imposent d'après le Gouver-
nement. La Chambre se démunirait ainsi d'un pouvoir que
le Parlement s'est réservé lors de l'élaboration de la loi du
23 décembre 1946. »

Ce commissaire s'élève ensuite contre la thèse de certains
de ses collègues selon laquelle le Conseil d'Etat devrait être
consulté « sous prétexte que nous ne disposons pas d'une
doctrine juridique objective en matière de pouvoirs spéciaux
et des arrêtés-lois qui en découlent ».

De leur côté, les auteurs de la résolution font valoir. que
le Parlement, par le truchement de son Président, a intérêt
à être informé dans une matière aussi importante et aussi
délicate, et qu'en écartant la consultation proposée on se
prive délibérément d'une information objective émanant
d'une institution indépendante et qui serait de nature à
faire le point. Ils ajoutent que le pouvoir discrétionnaire
tant du Parlement que du Gouvernement demeurerait
intact puisque ni l'un ni l'autre ne sont jamais liés par un
avis du Conseil d'Etat et restent. dès lors, seuls juges de
l'opportunité des mesures qui sont proposées. Les appréhen-
sions que l'on pourrait avoir à ce sujet se révèlent, par
conséquent, non fondées,

Ce à quoi un autre commissaire réplique qu'il est « politi-
quement indéfendable de recourir au Conseil d'Etat aux
fins d'obtenir une doctrine juridique indiscutable concer-
nant les pouvoirs spéciaux, Le Conseil d'Etat », ajoute-t-il,
« n'est pas une haute école ayant comme mission de mettre
fin aux controverses juridiques en introduisant une nouvelle
doctrine juridique ».

Certains membres ayant fait observer que c'était la pre~
mière fois depuis sa création que le Conseil d'Etat aurait eu
l'occasion de se prononcer sur un projet de loi de pouvoirs
spéciaux, cette affirmation est contestée par un commissaire
qui rappelle que, dans le rapport sur la loi du 12 mars 1957
accordant certains pouvoirs spéciaux en matière financière,
économique et sociale, M, Tahon souliqnait, au nom de la
Commission spéciale, « que le Gouvernement reste seul
juge des circonstances qui lui permettent d'invoquer l'ur-
gence prévue à l'alinéa 2 de l' article 2 de la loi du 2.3 décem-
bre 1946 » (2),

lIn débat s'engage sur la compétence de la Commission,

Est-elle habilitée à intervenir en la matière?
Le président fait observer que, selon l'article 48 du

Réglement de la Chambre, son président, saisi d'une propo-
sition de consultation du Conseil d'Etat, peut, s'il l'estime
opportun prendre l'avis de la Conférence des présidents.

(1) Annales [usrlemcntnires, Chambre des Représentants, séance du
11 décembre 1915, p. 10 I.

(~) Doc., Chambre des Représentants, n" 639/7, session 1956-1957,
p. 2,
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» de linq is dus slechts ondcrworpen aan het toezicht van
» de openbare mening. dus am het duidelijker te zeggen,
)~ aan het politiek toezicht van het Parlement »( l ).

» Door thans om het advies van de Raad van State te
vcrzoeken -- tegen de wil in van de Regering die de in de
wet van 23 decernber 1946 bepaalde dringende noodzake-
lijkheid inroept en het Parlement dus om een politiek oor-
deel vraagt --- zou de Karner aan de Raad van State het
recht verlenen om te oordelen of het politiek gezien passend
is onder de huidige omstandigheden de dringende en
belangrijke maatregelen te nemen die ztch, naar de mening
van de Regering, opdringen. Zodoende zou de Kamer
afstand doen van een recht dat het Parlement zich voor-
behouden heeft bij hct opstellen van de wet van 23 dcccm-
ber J946. »

Hctz elfdc lid verzet zich vervolgens teqen het standpunt
van sommige van zijn collcqa's, luidens hetwelk de Raad
van State zou moeten geraadpleegd worden « onder voor-
wcn dsel dat wij over geen objectieve rechtsleer beschikken
inzake bijzondere machten en de bij toepassing daarvan
genomen besluitwetten ».

Hunnerzijds voeren de auteurs van de resolutie aan dat
het Parlement er alle belang bij heeft om via zijn Voorzlt-
ter geadviseerd te worden in een zo belangrijke en kiese
aanqeleqenheid en dat het, door de voorgestelde raadple-
ging te weiqeren, vrijwillig afstand doet van objectieve
inl.chtinqen die door een onafhankelijke instellinq worden
verstrekt en de toestand zouden kunnen verduidelijken. Zij
voegen eraan toe dat die raadpleging de discretionaire
bevoegdheid van het Parlement zowel als van de Regering
niet zou aanrasten, aanqezien geen van beide ooit gebonden
is door een advies van de Raad van State en zij derhalve
alleen oordelen over de gepastheid van de voorgestelde
maatreqelen , Het ware derhalve onverantwoord dienaan-
gaande enige vrees te koesteren,

Daarop antwoordde een ander Commissielid dat het
« politiek qezien niet opgaat een beroep te doen op de Raad
van State om een punt uit de rechtsleer betreffende de
bijzondere machten onbetwistbaar te doen vastleçqen. De
Raad van State ». zo voegt hij eraan toe, «is geen hoçe-
school waaraan de taak is opgedragen een einde te maken
aan juridische betwistingen door het invoeren van een
nieuwe rechtsleer ».

Sommige leden maken de opmerking dat de Raad van
State zich thans de eerstc maal sinds zi]n oprichting heeft
kunnen uitsprckeu over ceri wetsontwerp tot toekenning
van bijzondere machten. Een lid spreekt deze bewering
tegen en herinnert eraan dat de heer Tahon, in het verslag
over de wet van 12 maart 1957 houdende sommige bepa-
lingen op financieel, econornisch en sociaal qebied, namens
de bijzondere cornmissle onderstreepte « dat alleen de Reqe-
ring kan oordelen over de omstandigheden waarin zij de in
het twecde lid van arttkel 2 van de wet van 23 december
1916 bedoelde spoed kan inroepen » (2).

Er wordt van gedachten gewisseld over de bevoegdheid
van de Commissie. .

Is zij bevoegd orn op dit gebied op te tredcn ?
De voorzitter merkt op dat, volgens artik el 18 van het

Regiemellt van de Kamer, de voorz itter. wa nneer hij een
verzoek tot raadpleging van de Raad van State heeft ont-
vanq en, het advies van de Conferentie der voorz itters kan
inwinnen, indien hij zulks gepast oordeelt.

(1) Purlernenieire hamlclingen, Kamcr van Volksverte qenwoordlqers,
verqnderlnq van 11 decernbcr 1945, blz.lOl.

(2) Karncr van Volkvvcrtcqcnwoordiqcrs, Stuk n' 639/7, zitting
1956-1957, blz. 2,
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Cette dernière est donc la conseillère naturelle du pré-
sident.

Il n'appartient pas à la Commission spéciale de s'y substi-
tuer, d'autant moins que celle-ci a déjà été consultée,

En outre, le même article prévoit qu'une proposition
émanant d'un membre n'est pas mise aux voix,

Le président admet cependant que l'on puisse distinguer
entre un simple vœu - tel qu'il est émis-- et une proposi-
tion.

En raison de cette distinction et pour faire bref procès, il
consent à mettre la motion aux voix,

Réponse du Gouvernement,

Justifiant sa décision de ne pas soumettre le projet à Ja
consultation préalable du Conseil d'Etat, le Gouvernement
a rappelé, tout d'abord, que tant le texte que les travaux
préparatoires de la loi du 23 décembre 1946 prouvent que
l'envoi d'un projet au Conseil d'Etat par le Gouvernement
relève de l'appréciation de ce dernier qui peut s'en abstenir
en cas d'urgence.

Il a fait valoir, en outre, que le projet ayant pour objet
l'octroi de pouvoirs spéciaux, une demande d'avis au Con-
seil d'Etat amènerait inévitablement celui-ci, en examinant
le problème de la constitutionnalité, à se prononcer sur
l'opportunité des pouvoirs spéciaux.

Or, il s'agit là d'un domaine réservé aux Chambres.

Comme il a été dit lors de la discussion relative à la cons-
titutionnalité des pouvoirs spéciaux, c'est au législateur
seul qu'il appartient de se prononcer souverainement en
cette matière, ainsi qu'il l'a fait à propos de multiples lois de
pouvoirs spéciaux antérieures.

Le Gouvernement a rappelé, en outre, que lors du vote
de la loi du 20 novembre 1962, portant réforme des impôts
sur les revenus, le Parlement avait été amené à passer
outre aux objections formulées par le Conseil d'Etat au
sujet de la constitutionnalité de certaines délégations de
pouvoirs prévues par cette loi.

Après cette intervention du Gouvernement, la proposition
de résolution, mise aux voix, est finalement rejetée par
14 voix contre 10,
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De Conferentie der voorzitters is dus de natuurlijke
raadqeefster van de voorz itter.

De speciale Commissie mag zich dus nict in de plaats
ste llen van bedoelde Conferentie. te meer daar deze laatste
ree ds geraadpleegd werd.

Hetzelfde artikel bepaalt bovendien dat een van een lid
uitgaand voorstel nier in stemming wordt qebracht.

De voorz îtter geeft evenwel toe dat een onderschetd kan
worden gemaakt tussen een eenvoudige wens, zoals die
thans tot uiting is gebracht, en een voorstel.

Omwille van dit onderscheid en om de zaak niet te
rekken, stemt hij erin toe dat de rnotie in stemming wordt
gebracht.

Antwoord van de Regering.

De Regering heeft haar beslissinq orn het ontwerp niet
eerst voor advies aan de Raad van State voor te leggen,
verantwoord, en zij heeft er in de eerste plaats op gewe~
zen dat de tekst zowel als de voorbereideride werkzaam-
heden van de wet van 23 december 1946 bewijzen dat de
verzending van een ontwerp naar de Raad van State door
de Regering aan het oordeel van de Regering wordt over-
gelaten, die zulks in dringende gevallen achterwege kan
laten.

Zij heeft bovendien het Ieit ingeroepen dat, aangezien
het ontwerp de toekenning van bijzondere machten inhoudt,
een tot de Raad van State gerichte vraag om advies deze er
onvermijdelijk toe zou brengen zich, bij het onderzoek van
het vraagstuk van de grondwettelijkheid, uit te spreken
over de opportuniteit van de bijzondere machten.

Deze materie nu hehoort tot de uitsluiteride bevoegdheid
van de Kam ers.

Zoals gezegd is tijdens de bespreking in verband met de
grondwettelijkheid van de bijzondere machten kan aileen
de wetqever ztch hierover soeverein uitspreken, zoals het
geval was met het merendeel van de vroegere bijzondere
machten.

Bovendien herinnert de Regering eraan dat, bij de stem-
ming over de wet van 20 novernber 1962 houdende her-
vorming van de inkomstenbelastingen, het Parlement geoor-
deeld heeft geen rekening te moeren houden met de door de
Raad van State gemaakte opmerkingen over de grondwet-
telijkhcid van bepaaldc in die wet vervatte machtsdeleqa-
ties,

Na dat beoog van de Regering wordt het voorstel van
resolutie in stemming gebracht, Het wordt verworpen met
14 tegen 10 stemmen.



IV. _.. DlSCUSSION PRgLIMINAIRE
A L'EXAMEN DES ARTICLES.

Après les exposés des membres du Gouvernement et avant
d'aborder la discussion générale des articles, un commis-
saire représentant rune des ailes de la majorité fait une
déclaration an nom de celle-ci.

Il rappelle que le Gouvecnernent sollicite des ressources
nouvelles pour assurer la relance économique.

Le Gouvernement maintient que ses prévisions budgétaires
sont exactes et sincères, mais qu'un tassement de la conjonc-
ture dont il est impossible de prévoir l'ampleur, le contraint
également à demander des moyens nouveaux.

A quel moment le tassement prévu va-t-il se produire?
Et quelle sera son ampleur? Personne ne peut répondre à
ces questions.

Dès lors, ce membre demande à quel moment le
Gouvernement compte faire usage de ses pouvoirs spéciaux.

Au nom de l'aile de la majorité qu'il représente, il se
déclare d'accord pour donner des pouvoirs spéciaux au
Gouvernement afin de lui permettre d'opérer' des assainis-
sements. Il se demande cependant si le Gouvernement a
réellement besoin de tous les moyens nouveaux qu'il sollicite.
Sans en contester le principe. il s'interroge cependant sur
leur rôle exact.

Il souhaite également que le Gouvernement justifie
plus complètement sa demande de ressources nouvelles et
de pouvoirs exceptionnels.

Au nom de l'autre aile de la majorité, un commissaire
intervient à son tour.

Celui-ci retient de l'exposé du Vice-Premier Ministre
que le budget demeurerait en équilibre si l'accroissement' du
P.N.B. demeurait au taux de 3,5 % initialement prévu.

Le Gouvernement affirme que des pouvoirs spéciaux sont
nécessaires pour lui permettre de procéder à des assainis-
sernen ts dès 196'1 et d'exécuter le budget tel qu'il a été
prévu. Il est certain cependant que les assainissements ne
sortiront leurs effets qu'en 1968 et au cours des années sui-
vantes.

Les avis sur l'évolution de la conjoncture sont divergents.
Même les éléments venus de l'extérieur sont Fluctuants,
qu'il s'agisse de la Bourse de New York ou de l'économie
allemande. On en est donc réduit aux hypothèses.

Le même membre ne conteste cependant pas que le pré-
sent projet contient des éléments positifs. Selon lui, chacun
est d'accord pour favoriser la relance économique.

Il se rallié' aux propos du représentant de J'autre
aile de la majorité en se déclarant disposé il accorder
au Gouvernement les pouvoirs qu'il sollicite, mais il déclare
mal comprendre les projets gouvernementaux en matière
fiscale.

Il alfirme que personne ne peut prévoir l'exacte évolution
de la conjoncture et estime gu 'il serait peu sage de recourir
dès à présent à des ponctions fiscales. La situation sera
éclaircie d'ici trois 0\1 quatre mois.

Il conclut son intervention en souhaitant que le Gou-
vernement précise ce qui lui parait indispensable pour la
relance économique et accepte de patienter quelque temps
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IV. - GEDACHTENWISSELlNG VÓÓR
DE BESPREKING VAN DE ARTIKELEN.

Na de utteenzetunq van de leden van de Regering en
alvorens de algemene bespreking van de artikeleu aan te
vatten. legt een lid dat een van de vlcuqels van de meerder-
heid vertegenwoordig t, een verklaring uit haar naam af.

Hl] herinnert eraan dat de Regering nieuwe middelen
aanvraagt om de economische herleving mogelijk te maken.

De Regering bevestigt dat haar budqettaire ramingen
j uist en eerhjk zijn. rnaar zt] voegt daaraan toe dat een
afbrokkeling van de conjunctuur, waarvan het onmoqelijk
is de omvang te voorzten. haar ertoe dwingt ook nieuwe
middelen aan te vragen.

Wanneer zal de verwachte afbrokkeling plaatsvinden?
Wat zal de omvang ervan zijn? Niemand kan op die vragen
antwoorden.

Dit lid vraagt dan ook wanneer de Regering van plan
is gebruik te maken van haar bijzondere machten,

Llit naam van de vleugel van de meerderheid die hij ver-
tegenwoordigt, verklaart hi] akkoord te gaan met de toe-
kenning van bijzondere machten aan de Regering ten einde
haar in staat te stellen saneringen door te voeren. Hij
vraagt zich af of de H.egering al de nieuwe middelen die
zij aanvraagt, werkelijk nodig heeft. Zonder het principe
ervan te betwisten, vraagt hi] zich af wat hun juiste rol is.

Hl] wenst eveneens dat de Regering haar verzoek om
nieuwe middelen en uitzonderlijke machten breedvoeriqer
veran twoordt.

Llit naam van de andere vleugel van de meerderheid
voert een lid op zijn heurt het woord.

Uit een uiteenzetting van de Vice-Eerste Mmister ont-
houdt hij dat de begroting in evenwicht zou blijven indien
de groei van het B.N.P. op het oorspronkelijk geraamde
percentage aan 3,5 '70 was qebleven,

De Regering verklaart dat de bijzondere machten nodig
zî]n om haar in de mogelijkheid te stellen reeds in 1967
saneringen door te voeren en de begroting uit te voeren
zoals die was opgesteld. Het staat nochtans vast dat de
saneringen eerst in J 968 en tijdens de daarop volgende jaren
uitwerkinq zullen hebben,

De meningen verschillen omtrent de evolutie van de con-
junctuur. Zelfs de factoren van buiten uit zijn aan schom-
melingen onderhevig: dit geldt zowel voor de Beurs van
New York als voor de Duitse economie. Men moet zich
dus op veronderstellingen baseren.

Hetzelfde lid kan nochtans niet betwisten dat er in het
onderhavige ontwerp positleve punten vcorkomen. Volgens
hem, is iedereen het erover cens om de economische hcrle-
ving te bevorderen.

Hij sluit zich aan bi] de woorden van de vertcqenwoor-
diger van de andere vleugel van de meerderheid en ver"
klaart zlch bereid om de Regering de gevraagde machten
toe te kennen. rnaar hij verklaart dat hij de plannen van
de Regering op fiscaal gebied niet best beqrijpt.

Hij beweert dat niemand de juinte evolutie van de con-
j unctuur kan voorzien, en meent dat het weinig verstandig
zou zijn reeds nu zijn toevlucht tot fiscale aderlatingen te
nern en. De toestand zal klaarder zijn over drie of vier
maanden.

Hi] beslult zijn betoog met de weris clat de RegerinU
duidelijk omschrijft wat haar voor de cconomische her-
leving onontbeerlijk voorkomt en dat zij nog even geduld
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pour voir comment se dessinera révolution de la conjonc-
ture et prendre alors, en parfaite connaissance de cause,
les mesures qu'exigerait un tassement de l'économie dont
la réalité n'a pas encore été démontrée jusqu'à présent.

Le Gouvernement, par la voix du Premier Ministre. a
aussitôt répondu comme suit à ces deux interventions:

« 1. Le Gouvernement n'acceptera pas d'autre plan, ni
de contre-plan quel qu'il soit; il n'acceptera pas non plus
d'amendement de nature à porter atteinte à l'économie
générale et à l'équilibre du présent projet, pas plus dans son
volet fiscal qu'ailleurs.

l'> 2. Le Gouvernement est prêt cependant à démontrer
que les ressources nouvelles demandées tendent en ordre
principal et en premier lieu, à .assurer une relance active
et une reconversion plus accentuée, et non pas à corriger
des prévisions budgétaires mal établies.

» 3. En conséquence, le Gouvernement refuse une quel-
conque modification de fond au 'texte du volet fiscal de son
projet et est décidé à appliquer dés le vote de la loi, les
mesures fiscales suivantes:

•
» a) impôts sur la transmission des biens et sur cer-

taines opérations (droits d'enregistrement, de timbre et de
succession) ;

~ b) taxe sur les jeux, paris et appareils automatiques
de divertissement;

~ c) relèvement. de la taxe pour certains produits de
luxe et du droit d'accises sur l'alcool;

» d) suppression de la déductibilité des primes d'assu-
rance,

» 4. Tout en mettant toute la rigueur nécessaire à l'exé-
cution du budget de 1967 et à la préparation du budget pour
1968, le Gouvernement procédera, dans le courant des mois
à venir, à l'inventaire de l'ensemble de la situation, en vue
de l'application des mesures du projet qui portent sur
les produits de grande consommation et sur les impôts
directs au moment où les indices qui font l'objet de ses
préoccupations actuelles, commenceront à se traduire par
des incidences budgétaires immédiates ou prévisibles. »

** *

V. ---- EXAMEN DE L'ARTICLE PREMIER.

Comme on pouvait s'y attendre, ct conformément à ce
qui est devenu une tradition parlementaire, le débat général
relatif aux quatre questions préalables que nous avons lar-
gement traitées au début de ce rapport, devait rebondir
lorsque la Commission spéciale entama l'examen de J'arti-
cle premier.

Il semble bien, en effet, que si une partie de la Commission
spéciale avait été convaincue par le Gouvernement de la
constitutionnalitè des pouvoirs spéciaux, l'opposition et
même tine partie de la majorité. estimaient que la preuve que
les pouvoirs spéciaux étaient à la fois indispensables et
opportuns. et qu'ils se révéleraient efficaces, n'avait pas été
apportée,

Résumons en premier lieu les arguments de l'opposition.

Un de ses représentants constate que le caractère injus-
tifié des pouvoirs spéciaux a été démontré par tous les
orateurs, tant par ceux de la lllujorité que par ceux de
l'opposition.
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zal willen oefenen alvorens te zien hoe de evolutie van
,k conjunctuur zich zal aftekenen; zij zal op dat ogenblik en
met kennis van zaken de maatregelen kunnen nerncn welke
een afbrokkeling van de conjurictuur zou vereiscn: en tot
noq toe is het bestaan van dit veschijnsel nog niet bewezen.

Bij monde van de Eerste Minister antwoordt de Regering
op deze twee betogen het volqeride :

(, !. De Regering zal geen ander plan of tegenplan, hoe
dan ook, aanvaarden. Zij zal evenmin enig amendement
aanvaarden, van aard om afbreuk te doen aan de algemene
structuur en aan het evenwicht van het huidige ontwerp. Dit
geldt zowel de fiscaliteit als de andere beschikkingen van
het ontwerp.

» 2. De Regering is evenwel bereid. te bewijzen dat de
gevraagde nieuwè inkomsten er hoofdzakelijk en in de
eerste plaats toc strekken, een actieve herleving en een
meer uitqesproken reconversie te verzekeren. en dus geens~
zins om slecht opqestelde begrotingsvooruitzichten te ver-
beteren.

» 3. Bijgevolg weiqert de Regering gelijk welke Iunda-
rnentele wijziging in de tekst van het Itscaal gedeelte van
haar ontwerp, en is zi] besloten, van het oqenblik dat de
wet is gestemd, de volgende fiscale maatregelen toe te
passen:

» a) belastingen op de overdracht van goederen en op
bepaalde verrichtingen (registratie-, zeqel- en successie-
rechten);

» b) belasting op het spel. de weddenschappen en auto-
rnatische ontspanningstoestellen;

» c) verhoging van de taks op bepaalde weeldeproduk-
ten en van de accijns op alcohol:

» d) afschaffj~g van de aftrekbaarheid van de verz eke-
rinqspremies.

» 4. Terwi]l zij de nodige strengheid zal beoefenen bij
de uitvoering der begroting voor J 967 en de voorbereidinq
der begroting voor 1968, zal de Regering in de komende
maanden een inventaris opmaken van de globale toestand,
met het oog op de toepassing der in het wetsontwerp n" 356
beoogde maatrcqelen diebetrekking .hebben op produkten
van groot verbruik (sigaretten) en op de directe belastinqen.
Die maatregelen zouden worden toegepast op het ogenblik
dat de kenmerken, waarvoor de Regering zich thans reeds
beaorqd rnaakt, zich beginnen te uiten met onmiddellijke en
te voorziene budgettaire gevolgen. »

** *

V. -- ONDERZOEK VAN ARTIKEL 1.

Zoals te verwachten was en zoals het in het Parlement
traditie is geworden, zou de algemene bespreking betref-
fende de vier voorafgaande kwesties die wij in het begin
van dit verslag uitvoerig hebben behandeld, opnieuwaan
de orde komen wanneer de Bijzondere Commissie de bespre-
king van artikel 1 aanvatte.

Hoewel ecn deel van de Bijzondere Commissie door de
Regerin\} overtuiqd werd van de qrondwettelijkheid van de
bijzondere machten, schijnt de cppositie, en zelfs een
gedeelte van de meerderheid, te hebben geoordeeld dat het
bewijs niet werd geleverd clat de bijzondere machten onont-
beerlijk en opportuun en tevens ook doeltreffend zullen zijn.

Laten wij eerst de argumenten van de oppositie sarnen-
vatten.

Een van haar vertegenwoordigers constateert dat het
ongerechtvaardigde ervan zowel door de sprekers van de
meerderhe id als door die van de oppositie werd aangetoond.



D' éventuels pouvoirs spéciaux ne pourraient sc justifier
qu'en cas d'urgence.

Or, le Gouvernement se garde de parler d'une détérjora-
tian de la situation à laquelle il faudrait porter remède de
toute urgence. Il affirme que cela ne va pas mal, mais
qu'il se pourrait que cela aille plus mal.

A plusieurs reprises, le Gouvernement a déclaré qu'il
était dans l'impossibilité de prévoir exactement l'évolution
de la conjoncture. Il sollicite donc des pouvoirs pour rernè-
dier à une situation éventuelle purement hypothétique.

Cela devrait suffire ft condamner les pouvoirs spéciaux
demandés.

Le Gouvernement a le temps de faire usage des moyens
dont il dispose normalement ou de: faire participer le Par,
lement à l'élaboration des mesures qui se révéleraient
nécessaires.

Un autre membre de J'opposition constate que dans
l'Exposé des Motifs, le Gouvernement a dressé une liste, en
onze points, des mesures qu'Il compte prendre pour favori-
ser la relance économique et la reconversion régionale.

Sur ces onze points, huit sont repris nommément dans le
projet de loi.

Restent les trois autres.
Selon ce commissaire, il n'est pas nécessaire de légiférer

en ce qui concerne le premier, à savoir le Fonds exception-
nel de reconversion. pour autant que ce Fonds ne soit pas
un organisme autonome,

Quant au second point: J'application de la loi du 14 juil-
let 1966 aux souscriptions d'obligations convertibles par la
S,N.1.. la question de savoir si une intervention d'ordre
législatif est nécessaire ou non dépend de l'interprétation
donnée au terme «opérations ». Selon les travaux prépara-
toi l'es de ladite loi, ce terme peut être pris dans une très
large acception.

Enfin, en ce qui concerne le troisième point: la mise en
place d'une procédure nouvelle en vue d'accélérer J'assai,
nissement des sites charbonniers, ce commissaire concède
que telle que semble la concevoir le Gouvernement, cette
procédure peut réclamer l'intervention de la loi.

Il propose de remplacer la formule générale du 10 par
une disposition reprenant ces points. Cela présenterait
l'avantage de restreindre la délégation de pouvoirs deman-
dée de la même manière que le font d'autres points de
l'article premier.

Cette restriction ôterait à la disposition en question le
caractère d'une formule de pleins pouvoirs, d'un blanc-
seing qui déborderait du cadre de la' délégation de pouvoirs
proprement dite, et empêcherait d'ailleurs tout contrôle des
tribunaux sur cette délégation.

Donnons à présent la parole aux membres de la majorité.

Exprimant en cela l'avis de différents membres de son
parti, un commissaire estime à son tour que, à plus d'un
égard, le projet fait violence au principe de la délégation
de pouvoirs et qu'il convient en conséquence d'ôter au 10

de l'article premier son caractère trop général.
On ne peut s'engager dans la voie des pleins pouvoirs et

de l'abdication du Parlement .-- alors que nous ne nous
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Eventuele hijzondere machten zouden slcchrs in ccn hoog-
dringend geval te rechtvaardigen zijn.

Maar de Regering wacht zich ervoor te spreken van een
verslechterinq van de toestand waarvoor dringend een oplos-
sing moet worden gevonden. Zij verklaart dat het niet
slecht gaat. maar dat de toestand slechter zou kunnen
worden,

De Regering verklaarde herhaaldelijk niet in staat te zijn
om te voorzien welke wending de conjunctuur zal nemen,
Zij vraagt dus bijzondere machten om het hoofd te kunnen
bieden aan een eventuele tocstand, die louter hypothe-
tisch is.

Dat zou kunnen volstaan om de gevraagde bijzondere
machten te verwerpen.

De Regering heeft de tijd om gebruik te maken van de
mlddelen waarover zij normaal beschikt en om het Parle-
ment te betrekken bij de uitwerking van de maatregelen die
noodzakelijk zouden blijken te zijn.

Een ander lid van de oppositie constateert dat de Reqe-
ring in de Memorie van toelichting een uit elf punten
bestaande lijst heeft opgesteld van de maatregelen welke
zij zich voorneemt te treffen ter bevordering van de econo-
mische herleving en de regionale omschakelinq.

Van die elf punten worden er acht met name in het
ontwerp overgenomen.

Drie punten blijven dan nog over.
Volgens het lid moeten geen wettelijke maatregelen

worden genomen voor het eerste van die punten, te weten
het Bijzonder Fonds voor de reconversie, voor zover dat
Fonds geen autonome instelling is,

Wat het tweede punt betreft, nI. de toepassing van de
wet van 11 juli 1966 op de inschrijvingen door de N,I.M.
op converteerbare obliqaties, hangt de vraag of de W et-
gevende Macht al dan niet maatreqelen moet nemen, af
van de interpretatie welke wordt gegeven aan de term
« operaties » , Volgens de voorbereidende werkzaamheden
bij die wet, mag die terrn in een zeer ruime zin worden
opgevat.

Ten slotte geeft het Commissielid in verband met het
derde punt, nI. de toepassinq van een nieuwe procedure
om de sanering van de steenkoolvindplaatsen te bespoe-
digen, toe dat een dergelijke procedure zoals de Regering
die schijnt op te vatten, een wettelijke maatregel kan
.vergen.

Hi] stelt voor de algemene formule van lOte vervanqen
door een bepaling waarin die punten ztjn overgenomen.
Zulks zou het voordeel bieden de gevraagde machtsdele-
gaHe op dezelfde wijz e te. beperken als wordt gedaan in
andere punten van artikel 1.

Door die restrictie zou aan de bepaling het karakter van
formule van volrnacht, d.w.z. een buiten het kader van de
eigenlijke machtsdelegatie vallende blancovolrnacht, worden
ontnomen en zou overigens elke controle van de zijde der
rechtbanken op die delegatie onmogelijk worden.

Vervolgens komen de leden van de meerderheid aan het
woord.

Een lid is namens verschillende leden van zijn partij de
mening toegedaan dat het ontwerp in meer dan één opzicht
inbreuk maakt op het beginsel van de machtsdelegatie en
dat derhalve het al te vage karakter aan 10 van artikel 1
moet worden ontnomen.

Wij mogen ons niet begeven op de weg van volmachten
en van de abdicatie van het Parlement. daar wi] geen
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trouvons pas en période de crise profonde ou de guerre---
au moment précis, où un effort devrait être entrepris,
notamment dans Je cadre de la revision constitutionnelle,
pour résoudre les problèmes qll~ pose un meilleur fonction-
nement de nos institutions.

Un autre membre de la majorité invite, lui aussi, le
Gouvernement à modifier le I ,) de l' article premier pour lui
donner une consistance plus précise.
. Un troisième commissaire regrette que l'on parle beau-
coup plus d'économies en dehors de la Commission qu'au
sein de celle-ci. Selon lui, il faut revoir la politique de redis-
tribution des revenus mais cela suppose-t-il l'octroi de
pleins pouvoirs au Gouvernement?

Un autre membre de la Commission estime que celle-ci
devrait savoir quelles sont les prévisions exactes en matière
de reconversion et de relance, Si ces données étaient chif-
frées, alors la Commission pourrait savoir si le Gouverne-
ment va ou non vers l'équilibre budgétaire, s'il a ou non
besoin de ressources nouvelles, s'il doit on non disposer de
pouvoirs spéciaux.

Un autre commissaire fait observer que le Gouvernement
réclame des pouvoirs spéciaux alors que, dans de nom-
breuses dispositions, il s'agit plutôt de «pleins pouvoirs ».

Comment interpréter autrement des dispositions comme
celles-ci :

10 assurer, dans les plus brefs délais. la l'dance écono-
miq ue et l'expansion des régions touchées par le déclin de
certaines industries;

4° améliorer le fonctionnement des services publics.
Et enfin, ce qui est. le comble:
12° accentuer dans certains secteurs la politique du pro-

grès social global.

Ces pleins pouvoirs -- ou ces pouvoirs spéciaux - inquiè-
tent tout particulièrement ce membre qui craint que le
Gouvernement n'ait tracé aucun plan.

La seule Commission qui est au travail et qui œuvre
d'ailleurs avec une louable minutie est la Commission De
Voghel.

Il appréhende que toutes les mesures que 'prendrait le
Gouvernement ne soient «improvisées »: ce serait alors
du travail bâclé.

R.éponse du Gouoernemeni,

Le Gouvernement s'est employé à démontrer que les
mesures envisagées ne relevaient nullement de l'improvi-
sation,

Sa réponse est en sept points:
10 En ce qui concerne la relance el la recon version éco-

nomiques, les mesures proposées sont le fruit des travaux
du Comité national d'expansion économique, du Bureau
de programmation et de la Table ronde des investisseurs
qui s'est tenue au début de janvier.

2° Les dispositions prévues en matière de reclassement
dans les services publics des travailleurs touchés par les
fermetures des charbonnnqes ont été examinées par le
Conseil des Ministres, et ensuite soumises à l'avis du
Comité interdépartemental de consultation syndicale,

3" Les mesures visant à la promotion des exportations
sont réclamées depuis belle lurette par tous les milieux
intéressés, ct ont été, elles aussi, examinées attenlivement
par Je C.M.C.E,S,

4" En ce qui concerne la fonction publique, le Gouver-
nement il déclaré qu'il s'inspirerait principalement des sug,·
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pcr iodc van ernstige crisrs of oorlog doormaken, vooral niet
nu het oqenbhk is aangebroken om, met name binnen het
kadcr van de grondwetsherziening, de vraagstukken te
regelen welke rijz en in verband met een betere werking van
onze instellinqen.

Een andcr lid van de meerderheid nodigt de Regering
cveneens nit om 1" van artikel 1 zo te wijzigen, dat het een
meer omlijnde inhoud zou hebben,

Een derde lid betreurt dat men veel meer spreekt van
bezuinigingen buiten de Ccmmissie dan er binnen. Het
beleid van de herverdelinq der inkornsten zou volgens hem
moeten worden herzien, maar hij vraagt zich af of daartoe
wel volmachten aan de Regering moeten worden gegeven.

Een ander lid is van oordeel dat de Commissie de juiste
raminqen inzake omschakeling en herleving moet kennen,
Zo die gegevens in cijfers Uitgedrukt waren, zou de Com-
missie te weten kunnen komen of de Regering al dan niet
naar een begrotingsevenwicht gaat, of zij al dan niet nieuwe
middelen nodig heelt en of zi] al dan niet bijz ond ere mach-
ten behoelt.

Een ander lid merkt op dat de Regering verzoeklom
bijzondere machten terwijl het in vele bepalingen cercler
gaat om «volmachten ».

Hoe kan men immers volgende nepalinqen anders inter-
preteren :

lobinnen de kortste terrnijn de economische herople-
ving en de expansie te verz ekeren van de streken die qetrol-
fen werden door de achteruitgang van bepaalde nijverheden
of die onvoldoende geïndustrialiseerd zijn:

4° de werking der openbare diensten verbeteren.
En ten slotte nog het toppunt:
12° in versclicidene sectoren de politiek van globale

sociale vooruitqanq te accentueren,

Over deze volmachten ---- of bijzondere machten ---
maakt het lid zich bepaald ongerust, want hij vreest dat de
Regering geen enkel plan heeft opqesteld.

De enige Commissie die aan het werk is en die trouwens
minutieus werk verricht, is de Commissie De VogheL

Het Iid vreest dat al de maatregelen die de Regering
zich voorneemt te nemeri, zouden kunnen « qeïmprovi-
seerd » zijn en dat zou dan een afgehaspeld werk betekenen,

A.ntll'oocd uan de R.egering.

De Regering heeft willen bewijz en dat de' voorgestelde
maatregelen geenszins qeïmproviseerd zij n.

Haar antwoord behclst zeven punten:
1" Wat de economischc herleving en de reconversie

betre lt, zijn de voor qestelde maatregelen de vrucht van de
werkz aamheden van het N ationaal Comité voor Economi-
sche Expansie, van het Programmatiebureau en van de
Ronde- Tafel van de investeerders welke plaurs greep in het
begin van januari.

2" De bepalingen inzake wcdertcwerkstelhnq in de open-
bare diensten Van werknemers die getroffen werden door
de sluiting van steenkolenmijnen werden door de Mînister-
raad besproken en nadien voor advies voorgelegd aan het
Interdeparternentaal Comité voor syndlcaal advies.

3" De inaatreqeleu voor de bevordering van onze uitvoer
werdcn rcecls sinds lange tijd geëist door alle betrokken
milieus en wer den eve neens grondig bestudeerd door hct
M.C.E.SC.

'10 Wat helopenbaar ambt bctreft. heeft de Regering
verklaard dat z ij z ich vooral zou laten leidcn door de in



gestions contenues dans le rapport du Secrétaire permanent
au Recrutement; en ce qui concerne les parastataux, du
rapport Scokaert.

5° En matière de soins de santé, les avant-projets exis-
tent déjà et ont d'ailleurs été soumis à J'avis des insti-
tutions directement intéressées,

6° L' harmonisation du régime des pensions est à l' étude
depuis plusieurs mois, ainsi qu'en témoigne la déclaration
du Ministre de la Prévoyance sociale, lors de la discussion
de son budget.

7° Enfin, les différentes mesures annoncées dans le
cadre d'une politique de progrès social global ont été pro-
posées dès la conférence de presse du 25 octobre 1966.

En ce qui concerne les trois points particuliers soulevés
par un commissaire - Fonds exceptionnel de reconversion,
modification de la loi du 14 juillet 1966 pour permettre à
la S.N.I. de souscrire il l'émission d'obligations convertibles
par des sociétés de droit belge, et procédure nouvelle pour
j'assainissement des sites charbonniers - le Gouvernement
se dit sensible à ces observations et annonce le dépôt d'un
amendement en ce sens.

En ce qui concerne le Fonds -de reconversion, il fait tou-
tefois remarquer que dès J'instant où l'on veut y affecter
spécialement certaines ressources fiscales, une intervention
du législateur est requise, qu'il s'agisse ou non d'un fonds
autonome.

Un commissaire ayant fait observer que dans certains
cas (voir notamment les 1°, 4° et surtout 12° de l'article
premier) il ne s'agissait plus de pouvoirs spéciaux mais
bien de pleins pouvoirs, le Gouvernement rétorque que
dans les trois cas visés (relance et reconversion économi-
ques, fonctionnement des services publics et accentuation
de la politique du progrès social global), l'Exposé des
Motifs donne toutes les précisions souhaitables quant à
l'utilisation qu'il entend faire des pouvoirs demandés.

Toutefois, dans le souci de rencontrer une préoccupation
partagée par plusieurs membres de la Commission, le Gou-
vernement déposera des amendements précisant la portée
des 1°,4° et 12° de l'article premier.

En conséquence, le Gouvernement dépose les amende-
ments suivants:

Article premier.

Modifier comme suit le texte du 1c :

« 1° de compléter et modifier les différentes lois d' ex~
pansion économique générale ct régionale, de prendre les
mesures légales nécessaires pour pouvoir procéder à l'assai-
nissement des sites industriels désaffectés, d'adapter et de
compléter les moyens d'action et les instruments de la
politique d'expansion et de reconversion, notamment par
l'institution d'un Fonds alimenté par des crédits budgétaires
et des ressources affectées; »

Modifier comme suit le texte du 7° :

« 7° d'améliorer le financement des investissements,
notamment en organisant l'association des sociétés à porte-
feuille à la programmation cie l'expansion économique et
en apportant toutes modifications aux dispositions légales
organisant le statut. la compétence et les modalités de
fonctionnement, d'une part, des institutions publiques de
crédit et, d'autre part, des caisses d'épargne privées; »
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het verslag van de Vaste Wervingscommissaris vervatte
suggesties; voor de parastatalen zal zij zich nchten naar
het verslag Scockaert.

5° Inzake qeueeskundiqe verzorging zijn de voorontwer-
pen reeds opqesteld. en zi] werden trouwens aan het advies
van de rechtstreeks betrokken instellinqen voorgelegd.

6° Zoals de Minlster van Sociale Voorzorg tijdens de
besprekinq van zijn begroting heeft verklaard, ligt de har-
monisatie van de pensloenstelsels reeds sinds verscheidene
maanden ter studie,

7° Ten slotte werden de verschillende maatreqelen, aan-
gekondigd in het kader van een beletd voor een globale
sociale vooruitqang, reeds voorgesteld tijdens de perscon-
ferentie van 25 oktober 1966.

Wat de drie bijzondere punten betreft, waarover een lid
het had _. Blizonder Fonds voor de reconversie. wijziging
van de wet van 14 juli 1966 ten einde de N.l.M. te laten
intekenen op de door de vennootschappen naar Belgisch
recht uitgegeven converteerbare obligaties, en een nieuwe
procedure voor de sanering van de steenkoolvindplaatsen
- verklaart de Regering dat zij haar aandacht wijdt aan
die opmerkingen en dat zij in die zm een amendement zal
voorstellen.

Met betrekking tot het Fonds voór de reconversie merkt
hij evenwel op dat, wanneer men sommige belastingmiddelen
daartoe speciaal wenst aan te wenden: een wettelijke maat-
reqel vereist is, of het nu al dan niet om een autonoom
fonds gaat.

Een lid merkt op dat het in sommige gevallen (cf. met
name 10, 4° en vooral 12° van artikel 1) niet om bijzondere
machten, maar om volrnachten gaat. Daarop antwoordt de
Regering dat de Memorie van toelichting voor de drie
beoogde gevallen (economische herleving en reconversie,
werking van de overheidsdiensten en versterking van het
beleid tot globale sociale vooruitgang) alle vereiste ver-
duidelijkingen bevat in verband met het gebruik dat de
Regering van de gevraagde machten wenst te rnaken.

Doch om tegemoet te komen aan een wens die door
verscheidene leden van de Commissie wordt gedeeld, zal
de Regering amendementen voorstellen om de draagwijdte
van 1°, 4° en 12° van artikel 1 nader te bepalen.

Derhalve stelt de Regering de volgende amendementen
voor:

Artikel l.

De tekst van 1° wijzigen als volgt:
« 1o de verschillende wetten betreffende de algemene en

gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wijzi-
gen, de nodige wettelijke maatreqelen te nemen met het
oog op de gezondmaking van de buiten gebruik zijnde
nijverheidsoorden, de middelen en instrumenten van het
expansie- en reconversiebeletd aan te passen en aan te
vullen, met naine door het oprich ten van een Fonds dat
gestijEd wordt door begrotingskredieten en aangewende mid-
delen; »

De tekst van 7° wijzigen als volgt:

« 7° de financiering van de Inve sterinqen te verbeteren,
inzouderheid door de declname van de portefeuillemaat-
schappijen aan de programmatic van de econornische expan-
sie te organiseren en door alle wijzigingen aan te brengen
in de wettelijke bepalingen betreffende de organisatie van
het statuut, de bevoeqdheid en de werkinqsmodallteiten,
enerzijds van de openbare kredietinstellingen en anderzijds
van de private spaarkassen: »
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Remplacer le 12e par ce qui suit;
" 12° d'accentuer la politique de progrès social par;

» il) l'extension de l'assurance soins de santé aux handi-
capés;

» b) l'extension des allocations familiales à des cas parti-
culiers dignes d'intérêt;

» c) l'élaboration d'un statut social des handicapés
graves;

» d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail il
temps partiel:

» e) une meilleure protection de la femme au travail;
» f) l'adaptation de la législation sur l'immigration;
» g) l'octroi d'une bonification sur la pension de retraite

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra-
vail au-delà de l'âge normal de la pension. »

En ce qui concerne le 4;0 de l'article premier, le Gouver-
nement avait déjà déposé un amendement fondant les 1°
et 5° dans un seul texte ainsi libellé;

Remplacer les 4° et 50 par ce qui suit:
« 4° a) de compléter et de modifier les lois relatives

à l'organisation et au fonctionnement des services publics,
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la
Cour des Comptes, de la loi provinciale et de la loi com-
munale:

» b) d'assurer la mobilité des agents entre tous les ser-
vices de l'Etat, les Forces Armées et les organismes d'inté-
rêt public, assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954;

»c) d'améliorer la gestion et l'activité des organismes
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954;

» d) d'opérer la suppression, la transformation ou la
fusion de certains de ces organismes;

» e) de renforcer leur contrôle. »

La reconversion régionale et la relance économique.

Question.

Plusieurs membres constatent que, grâce à J'octroi de
pouvoirs spéciaux, le Gouvernement entend réaliser un pro-
gramme de relance économique qu'il veut très ambitieux.

Ils voudraient savoir, dès lors, si les moyens financiers
que sollicite le Gouvernement seront suffisants pour attein-
dre les objectifs définis.

Quel est le volume de capitaux qu'exige la politique de
relance poursuivie par le projet?

Un commissaire, faisant. l'inventaire des réalisations que
le Gouvernement envisage grâce aux nouvelles ressources
dont il disposera, voudrait connaître le détail de l'alfecta-
tion de celles-ci dans les domaines suivants:

bonifications d'intérêt accordées en vertu de la loi de
t 962, le crédit inscrit au budqet étant insuffisant;

augmentation projetée du capital de la S.N.I.:
coût de J'intervention de l'Etat dans la fusion des char-
bonnages de Campine;
capital réservé à la constitution d'un fonds exceptionnel
de reconversion;

[ 50 l

Het 12" vervangen door wat volgt:
,< 12" Het beleid van qlobale sociale vooruitgang te

bevorderen door:
» a) de geneeskundige verzorging uit te breidcn tot de

geestelijk sehandicapten;
» b) de kinderbijslaq uit te breiden tot de qcvallen welke

ecn bijzondere aandacht verdienen:
» c) een sociaal statuut voor de ernstiq gehandicapten

op te stellen;
» d) de sociale zekerheid aan te passen aan de part-tune

arbeid:
» e) de arbeidende vrouw beter te beschermen;
» f) de wetgeving op de immigratie aan te passen:
» g) een toeslaq bij het rustpensioen van arbeiders en

bedienden toc te ken nen per bijkornend jaar arbeid boven
de normale pensioenleeftijd. »

In verband met 4° van artikel 1 had de Regering reeds
een amendement voorgesteld dat 4° en 5° in een enkele tekst
overneemt. Die tekst luidt als volgt:

Het 4;0 en het 5° vervangen door wat volgt:
« 4° a) de wetten betreffende de inrichting en de wer-

king van de openbare diensten, met ultzonderlnq van de
wetten betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof, de
provinciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te
wijzigen;

» b) de rnobiliteit van de beambten tussen alle Staats-
diensten. de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar
nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954,
te verzekeren:

» c) het beheer en de activiteit der instellingen van
openbaar nut., al dan niet onderworpen aan de wet van
16 maart 1954, te verbeteren;

» d) de afschaffing, de omvorming of de fusie van som-
mige van deze instellingen door te voeren;

». e ) hun controle té verscherpen, »

De regionale reconversie en de economische heroplevinq,

Vraag.

Verscheidene leden constateren dat de Regering, dank
zij de toekenning van bijzondere machten, een groots opqe-
vat program van econornische herlevinq wenst uit te werken.

Zij wensen dan ook te weten of de door de Regering
gevraagde financiële middeleu toereikend zullen zijn om de
gestelde dceleinden te bereiken.

Hoeveel kapitaal is er nodig om het in het ontwerp
bepaalde herlevinqsbeleid te voeren?

Een lid maakt de inventarls op van de projecten die de
Regeling wil uitwerken met de nieuwe middelen waarover
zi] zal bcschikken. Hij wenst meer bijzonrlerheden te ver-
nernen over de aanwending van die middelen voor de vol-
gende doeleind en :

krachtens de wet van 1962 toegekende renteverqoedin-
gen, aanqezien het op de begroting uitgetrokken krediet
ontoereikend is:
voorgenomen verhoqinq van het kapitaal van de N.I.M.;
omvang van de staatstegemoetkoming in de Iusie van
de Kcmpcnsc kolcnrnijnen:
voor de oprichting van een buitengewoon reconversle-
fonds voorbehouden kapitaal;



- bonifications d'intérêt à l'achat en Belgique de biens I -
d'équipement par des pays en voie de developpement:
montant de lauqmcntation envisaqée de la dotation de
l'Office National du Ducroire;
montant de l'augmentation des moyens mis à la disposi-
tion du Fonds du Commerce extérieur.

R.éponse du Ministre des Finances.

Il est impossible d'avancer un chiffre précis à cet égard
mais le Ministre des Affaires économiques a déjà signalé à
la Commission que la masse des affaires dont il était saisi
pouvait atteindre jusqu'à 25 milliards, ce montant ne
devant, bien sûr, pas être réalisé à cent pour cent et devant
être étalé dans le temps.

En tout cas, voici les moyens dont le Ministre devra pou-
voir disposer dans le secteur public pour assurer cette
relance, notamment:

-- augmentation d'un milliard prévu pour l' expansion êco-
nomique. Ce montant peut paraître impressionnant.
Après le vote de la loi du 14 juillet 1966, on aurait pu
prévoir un supplément au budget mais l'afflux des
demandes est tel que l'on se trouve devant une situation
nouvelle qui n'était pas prévisible à cette époque:

augmentation de quelques centaines de millions pour
l'augmentation du capital de la S.N.L:
quelques centaines de millions également pour l'assainis-
sement des sites charbonniers; les besoins dans ce sec-
teur ne se feront jour que progressivement:
mais, pour la fusion des mines de Campine, contraire-
ment aux propositions du précédent Gouvernement, elle
se fera sans participation de l'Etat, compte tenu du fait
que les subventions couvrent les pertes d'exploitation de
l'ensemble des charbonnages;

en ce qui concerne le Fonds du Commerce extérieur et
les crédits nécessaires pour couvrir [es réductions des
taux d'intérêt à l'exportation, une dépense relativement
peu importante peut conduire à des résultats très effi-
caces du soutien de nos ventes à l'étranger;
pour l'Office National du Ducroire, il s'agit essentielle-
ment d'assurer la majoration des dotations de l'Etat
couvrant les engagements de cette institution. De toute
manière il ne s'agit pas de décaissements proprement
dits mais d'une simple garantie des opérations de
J'Office;
des moyens seront également nécessaires pour l'équipe-
ment des zonings industriels, élément" essentiel de la
politique de relance régionale;

les différentes mesures dont il vient d'être question,
compléteront le très important programme d'investisse-
ment prévu au budget extraordinaire, qui comporte un
volume d'engagements de l'ordre de près de 50 milliards
(y compris E 3, Fonds des Routes et financement du
Crédit Communal) et qui constitue la pièce maîtresse de
la politique de soutien conjoncturel.

Question.
Le Gouvernement sollicite des pouvoirs speciaux en vue

de prendre un certain nombre de mesures propres à stimuler
l'expansion économique et à combattre la récession.

Il est souhaitable, fi cet égard, d'exposer quelques consi-
dérations générales, comme l'ont fait d'autres membres,

Les mesures envisagées par le Gouveruemen t ont trait
à la promotion des exportations, á l'encouragement des inves-
tissements, it l'application des lois qui permettent de favoriser
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rentcverqocdrnqen voor aankoop in Belgiê van uitrus-
t.nqsqoederen door de ontwikkelingslanden;
bedrag vcn de voorucnomen verhoging van de dotatie
van de Nationale Delcreder edienst:
hedrag van de verhoging der ter beschikking van hct
Fonds voor de Buitenlandse Handel geste1eie midclelen.

Antwoord !Jan de Minister tlaT! Financiën.

Het is onmogelijk ter zake een precies cijfer voorop te
stcllen, maar de Minister van Economische· Zaken heeft
de Commissie reeds medegedeeld dat de massa van de bij
hem aanhangige zaken mogelijk wcl een bedrag van 25 mil-
jard vertegenwoordigt. Dit bedrag moet natuurlijk niet in te-
graal gerealiseerd worden en zal in de tijd gespreid zijn,

Hier volgen in ieder geval de middelen waarover de
Minister in de openbare sector moet kunnen beschikken om
die opleving te bewerken. Het zijn onder meer:

één miljard meer voor de economische expansie. Dit
lijkt willicht ecn indrukwekkend bedrag te zijn. Na de
goedkeuring van de wct van 14 juli 1966 had men op
de begroting ecn bijkomend bedrag kunnen uittrekken,
doch er is zulk een toevloed van aanvragen dat men
voor een nieuwe toestand staat, die indertijd niet kon
worden voorzien.
enkele honderden miljoenen meer voor de verhoging van
het kapitaal van de N .I.M.;
eveneens enkele honderden miljoenen voor de qezond-
making van de steenkoleriqehieden: in die sector zullen
de behoelten zich slcchts geleidelijk laten voelen:
de samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen
zal echter, in tegenstelling tot de voorstellen van de
vorige Regering, geschieden zonder inmenging van de
Staat: er wordt daarbij rekening gehouden met .het feit
dat de toelagen de exploitatiekosten van het geheel van
de steenkolenmijnen dekken:
voor het Fonds voor de Buitenlandse Handel en de
nodige kredieten voor het opvangen van dctaxaties bij
de export kan een relatief weinig belangrijke uitgave
zeer doeltreffende' resultaten op het gebied van steun
aan onze alzet in het buirenland opleveren:
voor de Nationale Delcrederedienst komt het er in de
eerste plaats op aan de rljksdotaties, bestemd voor het
dekken van de verbintenissen van deze instelling, te ver-
hogen. In elk geval gaat het niet om eigenlijke uitbeta-
lingen, maar om de eenvoudige waarborg van de ver-
richtingen van de Dienst.
voor de uitrustinq van de industriegebieden, die een
essentiële factor is voor de streekopleving, zullen even-
eens middelen moeten ter hand gesteld worden:
al die maatregelen zullen het zeer belangrijke investe-
ringsprograrnma aanvullcn. waarin voorzien is op de bui-
tengewone beqrotinq. De omvang van de vastleggingen
van dit programma bedraagt ongeveer 50 miljard (met
inbegrip van de E 3~weg, het Wegenfonds en de Iinan-
ciering van het Gemeentekrediet) en het vorrnt de
hoeksteen van het beleid inzake conjuncturele steun.

Vraag.
De Regering vraagt volmachten om een aantal maat-

regelen te kunnen nemcn teri cmde de ekonornische expannie
te stimuleren en de recessie tegen te gaan.

Het is wenselijk in dit verband enkele algemene beschou-
wingen naar voren te bre nqcn, zoals ook door andere Jeden
werd gedaan,

De maatreqelen waaraan de Regering denkt zijn het
bevorderen van de export, het bevorderen van de invcste-
ringen, de verden' toepassinq van de wetten die het
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la création de nouvelles entreprises grâce à des subsides, la
garantie de l'Etat en matière d'emprunts, des bonifications
d'intérêt et des dégrèvements fiscaux.

Une telle politique n'est pas sans danger; il convient de
pratiquer une économie dirigée ou une économie de marché.
Des interventions dans une économie de marché à l'aide de
mesures de faveur comportent le risque de fausser les condi-
tions de concurrence et de déforcer la position des entreprises
établies par rapport aux entreprises nouvelles favorisées par
J'Etat.

Le soutien accordé aux investisseurs étrangers peut
avoir des conséquences préjudiciables à l'industrie natio-
nale existante. Si la création de nouvelles entreprises doit
entraîner la disparition de celles qui existent, l'objectif fixé
n'a finalement pas été atteint.

Ce qui nous effraie, c'est l'impression, dont nous ne pou-
vons nous défaire, du caractère dimprovisation de la poli-
tique annoncée: on traite les questions qui se présentent,
mais pas en fonction d'un programme ou d'un plan global,
précis et équilibré. L'arbitraire joue un rôle beaucoup trop
important,

Le membre déclare avoir été le premier à attirer l'atten-
tion du Parlement, en 1958-1959, sur l'exemple des Pays-
Bas et, plus particulièrement. sur le travail réalisé par le
bureau de programmation du professeur Jan Tinbergen
ainsi que sur les notes d'industrialisation.

Ces dernières étaient établies de manière judicieuse: le
point de départ en était la main-d'œuvre disponible dans
une région, rapportée à la demande réelle d'emplois dans
un proche avenir,

C'est en fonction de la main-d'œuvre à occuper que la
création d'emplois nouveaux était calculée et que J'établis-
sement d'entreprises nouvelles était stimulé par région,
dans les limites de ce qui était estimé nécessaire,

Ce genre de programmation nous est inconnu.
Nous nous trouvons devant une politique indéterminable.

sans buts concrets, devant une improvisation dont les con-
séquences à long terme peuvent être néfastes par suite de
« Fehhnvestionen ». .

Le membre regrette que le Gouvernement demande des
pouvoirs spéciaux pour mener une politique économique et
qu'il énumère à ce sujet un certain nombre de mesures qu'il
se propose de prendre. mais qu'il ne parvienne pas le moins
du monde à présenter un programme ou un plan cohérent et
justifié.

Il estime, en outre, que la dispersion des moyens, des
initiatives et des décisions entre plusieurs instances est
inefficace. Il ne comprend pas qu'il soit utile de créer un
nouveau Fonds - avec toutes les conséquences que cette
création implique - en plus des institutions existantes,
telles que la Société nationale d'Investissement. les sociétés
régionales d'investissement, la Société de Crédit à l'Indus-
trie. Il lui semble évident gue ce Fonds est superflu, parce
que les moyens qui sont mis à la disposition du Ministre des
Affaires économiques doivent être prévues au budget.
L'élimination du Parlement et de la collaboration du Parle-
ment peut avoir pour conséquence qu'un certain nombre de
mesures incohérentes. qui se révéleront inefficaces seront
prises dans la hâte et sans consultation. Les imprécisions
derrière lesquelles le Gouvernement s'abrite ne sont nulle-
ment rassurantes.

De plus, les moyens que le Gouvernement attend de ce
projet de loi sont si ridiculement petits par l'apport à ce qui
est estimé nécessaire qu'il y a une disproportion entre la
politique grandiose que le Gouvernement fait miroiter à
nos yeux et ses possibilités réelles.
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mogelijk maken de oprichting van nieuwe bedrijven te
begunstigen door subsidies, Staatswaarborg voor lerunqen,
intrestvergoedingen, fiscale ontlastingen.

Het is een politiek die niet zonder gevaar is ; men voert
een geleide ekonornie of een vrije markt ekonomie. Ingrijpen
door allerlei gunstmaatregeJen in een vrije rnarkt ekonomie
houdt het gevaar in dat de konkurrentievoorwaar den ver-
valst worden en gevestigde bedrijven in een nadelige
positie komen te staan t.o.v. nieuwopgerichte en door de
Staat bevoordeligde bedrijven.

Het steunen van buitenlandse investeerders kan nadeliqe
gevolgen hebben voor de eigen, gevestigde nijverheid.
Wanneer de oprichting van nieuwe bedrijven aanleiding
zou zijn tot het verdwijnen van bestaande heeft men uitein-
delijk niets bereikt.

Wat ons afschrikt is de indruk die wij hebben van een
politiek van improvisatie: men behandelt de vragen die
blnnenkomen maar niet in funktie van een globaal, over-
zichtelijk en evenwichtig programma of plan. De willekeur
speelt een veel te grote rol.

Het lid verklaart de eerste te zijn geweest om in de jaren
1958~1959 in het Parlement aandacht te vragen voor het
voorbeeld van N ederland, voor het werk van het proqram-
matiebureau van professer Jan Tinbergen en de Industrla-
lisatie-nota 's.

Deze industrialisatie-notas werden op een verantwoorde
wijz e opqesteld : uitgangspunt was de aanwezige arbelds-
krachten in een gewest, de reële behoefte aan werkqele-
genheid in de nabije toekomst.

Het is in funktie van de tewerk te stellen arbeldskrachten
dat het scheppen van nieuwe werkgelegenheid berekend
werd en dat per gewest de oprichting van nieuwe bedrij-
ven, binnen de perken van wat noodzakelijk geacht werd,
gestimuleerd werd.

Derqelijke proqrammatie kermen wij niet.
Wij staan voor een onoverzichtelijke politiek zonder kon-

kreet vastgelegde doeleinden, voor irnprovisatie waarvan de
gevolgen op langere termijn nefast kunnen zijn ingevolge
« Eehlmvestionen ».

Het lid betreurt dat de Regering volmachten vraagt voor
het voeren van een ekonomische politiek en daarbij cen
aantal maatregelen opsomt die zij zinnens is te nemen,
doch volledig in gebreke blijlt een samenhangend en ver-
antwoord plan of programma voor te leggen.

Hij gelooft dat daarenboven de versnipperinq van de
middelen, de initiatieven en de beslissingen over meerdere
instanties ondoeltreffend Is. Hij begrijpt het nut niet om
naast de bestaande instellinqen, zoals de Nationale Inves-
teringsmaatschappij, de regionale Investerinqsrneatschap-
pijen, de Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid, nog
cens een nieuwe instellinq, een nieuw Fonds in het leven
te roepen, met al de gevolgen van dien, Het lijkt hem duide-
lijk dat dit Fonds overbodig is omdat de middelen die ter
beschikkmq worden gesteld van de Minister van Econo-
mische Zaken moeren voorkomen op de begroting. Het uit-
schakelen van het Parlement en van de medewerking van
het Parlement kan Vaal' gevolg hebben dat in der haast en
onoverlegd een aantalonsamenhangende maatregelen ge-
troffen worden die ondoeltreffend blijken te zijn. De vaag-
heid waarachter de Regering zich verschuilt is geenszins
geruststellend.

Daarenboven zijn de mlddelen die de Regering verwacht
van dit wetsontwerp zo lachwekkend klein in verhouding
tot wat nodig geacht wordt dat el' een disproportie is tussen
de grootse politiek die de Regering voorspiegelt en haar
reële moqelijkheden,



Réponse du Ministre~Secrétaire d'Etat, adjoint au Pre-
mer Ministre pour l'Economie régionale.

Le Gouvernement dans son action. recourra à des critères
pour son intervention. critères qui ressortiront de la structure
économique des régions et du marché des produits qui est
national ou international; rélaboration de ces critères fera
toujours apparaître à temps les problèmes de concurrence
qui pourront se poser à l'égard de l'industrie nationale corn-
me les lacunes dans le développement des régions.

L'octroi des moyens permettant la réalisation
de projets industriels importants.

Question.

Qu'entend le Gouvernement par l'octroi de moyens per-
mettant la réalisation de projets importants? Quels sont ces
moyens? Quels sont ces projets? Pourquoi faut-il, pour ce
faire, des pouvoirs spéciaux?

Réponse du Gouvernement.

1. Les moyens ènvisaqés sont essentiellement ceux prévus
par les lois d'expansion des 17 et 18 juillet 1959 et du
14 juillet 1966 à savoir:

- bonification du taux d'intérêt.
garantie de l'Etat,
prime en capital,
exonération du précompte immobilier et
autres avantages fiscaux.

Dans certains cas, il s'agit également de travaux d'équi-
pement à charge du crédit 01.01 du budget extraordinaire
des Travaux publics.

2. En ce qui concerne les projets prévus. le tableau sui-
vant a été distribué par le Ministre des Affaires économi-
ques.

[ 53 1 356 (1966-1967) - N. 9.

Anttooord van de Minister-Staatssecretaris, adjunct van
de Eerste Minister voor de Streekeconomie.

In haar acne zal de Regering haar toevlucht nernen tot
criteria voor haar tussenkomst, criteria die zullen voort-
vloeien uit de economische structuur van de gewesten en
uit de toestand van de markt van de produkten die natio-
naai of internationaal is: de uitwerking van die criteria zal
steeds tijdig de concurrentieproblemen die kunnen rijzen
voor de nationale nijverheid, evenals de leemten in de
gewestelijke ontwikkeling, aan het licht brengen.

Verlening van de middelen tot verwezenlijking
van belangrijke nijverheidsprojecten.

Vraag.

Wat verstaat de Regering onder het verlenen van mid-
delen die de verwezenlijking van belangrijke projecten
moqelijk zullen maken? Welke ztjn die middelen? Welke
zijn die projecten ? Waarom zijn daarvoor bijzondere mach-
ten nodig 7

Antwoord van de R.egering.

1. De overwoqen middelen zijn hoofdzakelijk die welke
in de expansiewetten van 17 en 18 juli 1959 en van 14 juli
1966 zijn bepaald, namelijk:

rentevergoedingen,
Staatswaarborq,
premies in kapitaal,
vrijstelling van de onroerende voorheffing en
andere fiscale voordelen.

In sommige gevallen geldt het ook uitrustingswerken in
mindering van het krediet 01.01 van de buitengewone beqro-
ting van Openbare Werken.

2. Wat de in uitzicht gestelde projecten betreft, werd de
hierna volgende tabel door de Minister yan Economische
Zaken rondgedeeld.
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Application des lois d'expansion économique.

(En millions de francs.]

Toepassing van de wetten inzake cconornische expansie.

(In mlljocnen frank.)

_. - ---_. --.... --_. . - .... -"-" ... _ .

I .--- .. .- ... -- .., . _."- .- .. .._-- ".-. . ---,,-,--

D.;ösions Décisions de prrncrpe
Décisions prises Déclvions à l'examen de principe pour investissements

de 1959 il 1966 du le' janvlcr t967 du étrangers
C.M.C.E.S.

- - -- -
Principiële

Régions
Beslissinqen getroffen Dossiers ter sttulie beslissinqen Principiële beslissinqen

Vil" 1959 tot 1966 op l [nnuari 1967 Vim het (Joor vreemde- in veste-
M.CES.C. ringen--

Streken
Personnel CréditsInvestisse- Crédits à Investisse- demandés Investisse-

rnents subsidiés engager ments - Crédits rnents Crédits
- - -- - Aan- - -'- -

I noestecin- Toeqestune Aarl te I noesterin- qeoresqde Kretlieten [nvesterin- Kredieten
gen kreilieten werven gen kredieten gen

personeel

I
-

I1. Flandre occidentale. - West-
Vlaanderen ... ... ... ... 8049 4036 22673 513 312 57 -- -
dont/waaronder:

IWestlioek ... ... ... ... ... 334 219
2. Flandre orientale. - Oose-

V/amlderen ... ... ... ... 28779 H030 24389 958 536 2165 51 19
3. Anvers. - Antwerpen ... ... 25318 11450 31342 8294 2610 2814 847 110
4. Limbourg. - Limlmrg ... ... 17258 8235 15341 2033 1069 860 200 125
5. Arrondissement de Louvain. -

Arrondissement Leuven -- . ... 1549 580 2052 28 l7 .... --- 85 43
dont/waeronder .
Campine du St;d et Haqeland. _
Zuider-K empen-H age/ and ... 365 190 195 282 173

6. Arrondissement Hal-Vilvorde. -
Arrondissement Hnlle-Vilooonle, 2191 1107 5036 282 93

7. Arrondissement de Bruxelles et
communes périphériques. -- Ar-
rondis.w'ment Brussel en rancl~
qemecnten ... .,. ... ... ... 89 40 207 493 265 462 45 23

8. Hainaut. - Heneqouioen .. ... 19711 9647 17129 2141 1 781 3590 138 92
dont/ wooronder ;
Bortnaqe ... -- . ... ... ... 861 255 - 125 83
Centre. -- Centrum ... ... ... 94 75 134 13 9

Pays de Charleroi. -
Gebied Charleroi ... --, ... 5·14 1002 3250 - -

9. Liège. - Luil« ... ... ... ... 28209 13489 11793 504 528 2599 167 97
10. Luxembourg. - Luxemburg ... 1843 820 837 16 82 _ .. - -
11. Namur. - Nnmen ... ... ... 2098 977 2443 7 3 --- - -
12. Arrondissement de Nivelles. .-

Arrondissement Niivel . ... .- . 3853 1326 28ï! -- - - - -
-~------- --~.~..,-~------------ ----_. ._---- ----_.~----

I
------, 138950 65837 136 1I3 15269 7295 12742 1815 1011I

La constitution d'un fonds exceptionnel
de reconversion.

Samenstcllinq van cen bijzonder fonds
voor de reconversie,

Question.

Que signifie la constitution d'un fonds exceptionnel de
reconversion?

Un commissaire exprime le désir qu'il soit acté dans le
rapport que le « fonds exceptionnel de reconversion », dont
il est qucstlon dans l'Exposé des Motifs, ne sera pas un
fonds autonome mais bien un organisme de coordination
cra~ en vue d'assurer tille meilleure utilisation des moyens

Vraag.

Wat berekent de sarnenstellinq van een bijzonder fonds
voor de rcconversie 7

Een lid geeft de 'wens te kermen dat in het verslaq worrlt
vermeld dat hct in de Memorie van toelichttnq genoemde
«bijzonder fonds voor de reconversie » geen zcllxtand iq
fonds zal z ijn, maar cen coördinatieorgaan clat wordt inqe-
steld orn de ruimere middelcn. waarover de Regering zal
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accrus dont disposera le Gouvernement dans les différents I beschikken in de verschillende bij de economische expanste
secteurs intéressés à l'expansion économique. betrokken sectoren. hcter aan te wenden.

Réponse du Gouvernement.

La constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion
a pour but de stimuler la relance économique. principale-
ment dans les régions dont le potentiel économique est
insuffisant,

Il est possible d'atteindre cet oblectif par une meilleure
coordination des initiatives, une plus grande sélectivité dans
le choix des projets et une étude préalable.

Ce fonds exceptionnel, qui doit disposer de larges moyens
financiers, sera constitué;

1° pour une partie, par des revenus nouveaux et
2° pour une autre partie, par les crédits prévus en faveur

de l'expansion aux divers budgets, notamment ceux des
Affaires économiques (en ce qui concerne les lo.s d'expan-
sion; 1 milliard de bonification d'intérêt, correspondant à
8 milliards d'investissements, + 95 millions de subventions
d'investissements), des Travaux publics (en ce qui concerne
la création de zones industrielles). etc.

Cuiestion,

Quelle est la différence entre ce Fonds exceptionnel de
reconversion et le Fonds spécial de promotion économique
régionale prévu par la Déclaration gouvernementale?

Comment sera ..t-il alimenté? Comment sera-t-il adminis-
tré? Sera-HI exceptionnel parce que d'une durée limitée?
Dans ce cas, quelle sera sa durée?

Quels sont les avantages qui pourront être: octroyés par
ce Fonds?

Réponse du Gouvernement.

I. Ce Fonds exceptionnel est en fait «Ie renforcement
du Fonds de promotion économique régionale» dont par-
lait la déclaration gouvernementale.

2. Ce Fonds sera alimenté par des crédits budgétaires
et des ressources affectées.

3. Il sera engagé, tout au moins à partir d'un certain
montant, sur décision du C.M.C.E.S.

4. En principe, la durée du Fonds n'est pas limitée dans
le temps.

5. Les moyens accordés par le Fonds seraient ceux qui
sont actuellement octroyés en vertu des lois d'expansion ou
dans le cadre de l'équipement des zonings industriels.

En cc qui concerne l'assainissement des sites charbon-
niers, il s'agirait J'avances récupérables.

Ouestion,

La constitution d'tm Fonds exceptionnel de reconversion
ne va-t-elle pas provoquer un nouvel éparpillement des
compétences ct des diverses formes d'aide publique aux
investissements?

Réponse du Gouvernement,

Loin de se traduire par un éparpillement des compéten-
ces, le Fonds exceptionnel de reconversion a précisément
pour ohjectif de coordonner les diverses formes d'aide
publique aux investissements, en les regroupant.

Antwoord van de R.egering.

De samcnstcllinq van een bijzonder fonds voor de recon-
versie heeft tot doel de economische herlevinq te stirnuleren
vooral in de gewesten waarvan het economisch potentieel
onvoldoende is.

Dit zou gebeuren dank zij een betere coördinatie der
initiatieven. een grotere selectivltelt in de keuze der projec-
ten en een voorafgaande studie.

Dit bijzonder fonds moet beschikken over ruime Iinan-
ciële middelen en zal samengesteld zijn :

10 voor een decl uit nieuwe inkomsten en
2° voor een ander deel uit de kredteten welke voorzien

zijn voor de economische expansie op de diverse beqro-
tingen o.m, van Economische Zaken (wat de expansiewetten
betreft: I rniljard rentetoelagen = 8 miljard investe-
rinqen, +95 miljoen investerinqstoelaqen}, Openbare Wer-
ken (wat het creêren van nijverheidszones betreft) enz.

Vraag.

Wat is het verschil tussen dit Bijzonder Fonds voor de
reconversie en het Speciaal Fonds voor regionale econo-
rnische ontwik.keling dat in de Regeringsverklaring in uit-
zicht is gesteld ?

Hoe zal dit Fonds gestijfd worden? Hoe zal het worden
beheerd 'I Zal het buitengewoon zijn omdat. de duur ervan
beperkt is ? Zo ja, wat zal de werkingsduur ervan zijn 1

Welke voordelen zullen door dit Fonds kunnen worden
verleend 'I

Antwoord van de R.egering,

1. Dit Buitengewoon Fonds is in Ieite een « sterkere
verste » van het in de Regeringsverklaring genoemde- Spe-
ciaal Fonds voor regionale economische ontwikkeling.

2. Dit Fonds zal worden gestijfd door begrotingskredie-
ten en door reeds vastgelegde middelen.

3. Het Fonds zal, althans vanaf een zeker bedraq, sub-
sidies kunnen toestaan op beslissinq van het M.C.E,S.C.

1. In beginsel is de werkingsduur van het Fonds niet
beperkt.

5. De door het Fonds toeqestane middelen zouden zijn:
die welke thans worden toegestaan krachtens expansie-
wetten cf in het raam van de inrichting van industrie-
gebieden.

Wanneer het orn de sanering van steenkolenmijnen gaat,
zouden de middelen in de vorrn van terugvorderbare voor-
schotten moeren worden toegekend.

V mag.

Zal de instellmq van een Bijzonder Fonds voor de recon-
ver sic geen vcrsnippertnq met zich brengen van bevoeqd-
heden en van de diverse vorrnen van overheldssreun voor
investeringen?

Antwoord van de R.egering.

De oprichting van een Bijzonder Fonds voor de recon-
ver sic ::,11 ge('n versnipperlnq van bevoegdheden veroor-
zaken: integendeel, het doel ervan bestaat er juist in de
diverse vor men van overheidssteun voor investerinqen door
hergroepering te coördineren.
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Les décisions importantes d'affectation de ce Fonds
dépendront désormais du C.M.C.E.S. Il est évident que
l'unité de conception et d'exécution ne peut que s'en trouver
renforcée,

L'accroissement des moyens de la S.N.f.

Question.

Le Gouvernement propose l'accroissement des moyens
de la S,N.1. mais, quelles que soient la compétence et la
valeur de ses dirigeants, il n'empêche que la S.N.1. est une
institution toute nouvelle qui, forcément, manque de tradi-
tions et d'expêrience.

Peut-on espérer qu'elle réussira mieux demain, là où le
secteur privé a échoué?

Réponse du Ministre des Finances.

Le Ministre ne partage pas les appréhensions du rnern-
bre.

La S.N.I. est présidée par une personnalité particulière-
ment compétente, ancien directeur d'une banque centrale,

Son conseil d'administration est composé d'hommes par~
ticulièrement avertis des problèmes que pose l'exécution
de la mission de la S.N.1.

Il ajoute que cette mission qui consiste à prendre des
risques industriels, est sensiblement plus délicate que le
simple octroi de crédits,

Rien ne permet cl'affirmer que]' expérience des premières
années d'activité de la Société n'a pas été favorable.

Question.
Encore que]' on puisse marquer un accord de principe sur

l'extension éventuelle des possibilités de la S.N.1., n'y aurait-
il pas lieu de faire procéder, préalablement à toute exten-
sion, à la libération de la partie non utilisée du capital de
la société?

Réponse du Ministre des Finances.
Telle est bien l'intention.
Le solde non libéré du capital actuel de la S.N.I. sera

appelé très prochainement et en tout cas, avant toute aug-
mentation du capital.

Question.

Le projet prévoit l'accroissement des moyens de la S.N.1.
et l'application de la loi du 11 juillet 1966 aux souscriptions
d'obligations convertibles.

Quelles sont les intentions du Gouvernement sur ce der-
nier point?

Réponse du Ministre des Finances.

Jusqu'à présent, la souscription d'obligations ne bénéficie
pas des lois d'expansion qui se réfèrent seulement aux cré-
dits proprement dits.

Les obligations convertibles sont un mode de financement
qui se situe entre la souscription d'obligations et d'actions.
Au moment de la conversion, le capital prêté se transforme
en capital associé, donc en fonds propres de l'entreprise.

Pour favoriser ce moyen de Hnance ment, le Gouverne-
ment envisage d'accorder à l'émetteur d'obligations couver-
tiblcs souscrites par la S.N.I, le bénéfice de l'aide sous
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De belanqrljke beslissingen inzake de bestedinq van dit
Fonds zullen voortaan afhangen van het M.C.E.S.C. Van-
zelfsprekend zal de eenheid van opvatting en uitvoering er
nog door worden versterkt.

Verhoging van de moqelijkheden van de N.I.M.

Vraag.

De Regering stelt de verhoging van de moqelijkheden
van de N.I.M. voor, maar, wat de bevoegdheid en de
waarde van haar leiders ook zi]. toch is de N.I.M. een
heel nieuwe instelling, waaraan noodgedwongen tradities
en ervaring ontbreken.

Kan men hopen dat zij morgen beter zal slagen waar de
parriculiece sector mislukte?

Antiooord van de Minister van Pinenciên,

De Minister deelt de vrees van het lid niet.

De N.LM. is voorgezeten door een bijzonder bevoegde
persoon die gewe;:en directeur is van een centrale bank.

De raad van beheer bestaat uit mensen die bijzonder op
de hoogte zijn van de problernen i.v.rn, de u.tvoerinq van
de taak van de N .I.M.

Hij moet er nog aan toevoeqen dat deze taak, die erin
bestaat industriële risico's te nernen. heel wat delicater is
dan de eenvoudige verlening van kredieten.

Er mag geenszins beweerd worden dat de ervarlnq, tlj-
dens de eerste activiteitsjaren van de Maatschappij opge-
daan, niet gunstig is geweest.

Vraag.
Hoewel men principieel akkoord kan gaan met de even-

tuele uitbreiding der moqelijkheden van de N .I.M., is het
de vraag of men eerst niet moet overgaan tot de volstortinq
van het ruet gebruikte deel van het kapitaal der ven-
nootschap.

Antwoord van de Minister van Finenciên,
Zulks is inderdaad de bedoelihg.
Het niet volgestorte saldo van het huidige kapitaal van

de N .I.M, zal eerstdaaqs en in elk geval vóór elkc verhoging
van het kapitaalopgevraagd worden.

Vraag,

Het ontwerp voorziet in de verhoging van de moqelijk-
heden van de N,LM. en in de toepassing van de wet van
14 juli 1966 voor de inschrijvingen op converteerbare obli-
gaties.

Wat zijn de bedoelingen van de Regering in verband
met de laatstgenoemde maatreqel ?

Antwoord van de Minister van Finenciên,

Tot nu toe geniet de inschrijving op obligaties niet het
voordcel van de expansiewetten, die uitsluitend op de eigen-
lijke kredietcn slaan,

De converteerbare obligaties vertegenwoordigen een
financieringswijze die tussen de inschrijving op obligaties
en die op aandelen ligt. Op het ogenblik van de reconversie
word t het uitqelecnd e kapitaalomgevormd tot geassocieerd
kapitaal, d.i. in eigen middelen van de onderneming.

Ten einde bedoelde financieringswijze te bevor deren, is
de Regering van plan om aan de uitgever van door de
N.l.M, ingeschreven converteerbare obligaties het voordeel



forme de réduction du taux d'intérêt. La S.N.I. recevrait I
bien entendu le taux du marché.

Il va de soi que cet avantage ne pourrait être consenti
que pour une période limitée et, en tout cas, pas au-delà de
la conversion.

Question.

a) A-t-on constitué des sociétés régionales d'investisse-
ment?

b) La S.N.I. disposera-t-elle du droit d'initiative en vue
de promouvoir et de réaliser, seule ou avec d'autres, des
activités industrielles nouvelles?

Réponse du Ministre des Finances.
a) Jusqu'à présent aucune société régionale d'investisse-

ment n'a été constituée.
b) Depuis sa création (loi du 2 avril 1962) la S.N.l dis-

pose d'un tel droit d'initiative.

L'Exposé des Motifs de cette loi déclare que le but initial
de la S.N.I. est de doter le pays d'un organisme industriel
qui, travaillant en collaboration avec le secteur privé, don-
nera à celui-ci l'occasion de développer librement son centre
d'initiative industrielle.

Il est rappelé que la S.N.I. participe soit à l'augmentation
du capital d'une société anonyme, soit à la constitution d'une
telle société. Elle peut, en outre, prendre des participations
en actions, soit seule, soit conjointement avec d'autres orga-
nismes.

Les participants de la S.N.I. ne peuvent en principe dépas-
ser 80 % du capital d'une société. Il peut toutefois être
dérogé à cette règle dans le cas de constitution d'une société
nouvelle, moyennant une autorisation donnée par arrêté
royal délibéré en Conseil des Ministres.

L'assainissement rapide des sites charbonniers
et leur mise en valeur immédiate.

Dans l'Exposé des Motifs, au chapitre de la « Recon-
version régionale et de Ja relance économique », il est dit
que « pour forcer la relance économique et la reconversion
régionale, le Gouvernement a décidé diverses mesures dont
l'assainissement rapide des sites charbonniers et leur mise
en valeur immédiate s .

Exposé du Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Ministre
pour l'Economie régionale,

Le Min istre-Secrétalre d'Etat, adjoint au Premier Minis-
tre pour l'Economie réqionale situe l'importance du pro-
blème en précisant qu'actuellement, il existe plus de cent
sites charbonniers abandonnés, dispersés dans le pays. Ces
sites immobilisent des superficies très vastes dans de"
régions populeuses alors que des terres agricoles sont
expropriées pour la création de zonings industriels; ils
constituent: souvent un obstacle à une politique de reconver-
sion à la suite du manque d'attrait que leur présence suscite
chez les investisseurs. Par exemple, pour le Borinage, la
superficie des sites charbonniers abandonnés atteint 800 ha.
I! importe de rendre it ces surfaces une affectation utile.
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van de hulp tee te kermen. in de vorm van een verlaagde
rentevoet. De N .I.M. zou natuurlijk de marktrentevoet
verkrijgen.

Het spreekt vanzelf dat bcdoeld voordeel enkel toeqe-
kend kan worden voor een beperkte periode. welke alles-
zins niet verder reikt dan die van de conversie.

Vraag,
a ) Werden er gewestelijke învesterinqsmaatschappijen

opgericht?
b) Zal de N.I.M. initiatiefrecht hebben om, alleen of met

andere instellingen, nieuwe industrlêle activiteiten aan te
moedigen of tot stand te brengen?

Antwoord van de Minister van Finenciên,
a) Tot op heden werd geen enkele gewestelijke investe-

ringsmaatschappij opgericht.
b) Sedcrt haar oprichtinq (wet van 2 april 1962) beschikt

de N.I.M. over een dergelijk initiatiefrecht.

In de Memorie van toelichtinq van genoemde wet wordt
verklaard dat het oorspronkelijk doel van de N.l.M. is het
land een industrieel financieringsorgaan te verschaffen
« dat, door samenwerking met de particuliere sector, deze
laatste de gelegenheid zal bieden haar zin voor industrieel
initiatief vrij te ontwikkelen ».

Er wordt aan herinnerd dat de N .I.M. bijdraagt hetzij tot
de verhoging van het kapitaal van een naamloze vennoot-
schap, hetzij tot de oprichting van zulk een vennootschap.
Bovendien mag zij. alleen of sarnen met andere instelliriqen,
deelgenootschappen in aandelen hebben.

Het deelgenootschap van de N.l.M. mag in beqinsel niet
meer bedragen dan 80 % van het kapitaal van een rnaat-
schappij. Nochtans mag, met machtiging, verleend bij in
Ministerraad overlegd koninklijk besluit, van die regel afqe-
weken worden in geval van oprichting van een nieuwe
maatschappij.

Snelle sanering van de steenkoolvindplaatsen
en onmiddellijke valorisatie ervan.

In de Memorie van toeHchtnig wordt in het hoofdstuk
betreffende de « regionale reconversie en de economische
heropleving» gezegd dat de Regering « om de economische
heropleving en de regionale reconversie te bespoediqen »,
tot diverse maatregelen besloten heeft, waaronder «de
snelle sanering van de steenkolenvestigingen en hun onmid-
delli [ke valorisatie ».

Uitccnzetting van de Minister-Stnatssecretaris, adjunct bi] de Eerste
Minlstcr voor de Streckeconomie,

De Minister-Staatssecretaris. adjunct bij de Eerste
Minister voor de Streekeconomie situeerr het probleem
door erop te wijzen dat cr thans meer dan honderd verlaten
en over gans het land verspreide steenkoolvindplaatsen
bestaan. Daardoor worden uitgestrekte gebieden in zeer
bevolkte streken in beslag genomen, terwijl elders landbouw-
grond wordt onteiqend om industriegebieden In het leven
te roepen: dikwijls staan zij in de weg aan cen beleid van
omschakeling inqevolqc het gebrek aan aantrekkingskracht
dat hun aanwezigheid bij de investeerders teweeg brenqt, Zo
bereikt bvb. de oppervlakte van verluten steenkoolgebieden
in de Borinaqc 800 ha. Aan dit gebied moet een nieuwe
nuttige bestemming worden gegeven.
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Il convient de vaincre l'immobilisme actuel des propr ié- I

taires et d'entamer une action immédiate.

Après avoir souligné qu'en 1960, M, le Député Pëtre
avait déposé une proposition de loi visant au même objet,
le Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Ministre
pour J'Economie régionale souligne que les dommages issus
de J'exploitation charbonnière ont déjà préoccupé le lég is-
latem dès les premières années du siècle. La loi du 12 août
1911 pour la conservation de la beauté des paysages doit
en effet son origine à une proposition faite en 1905 par
.MM. Jules Destrée et Henri Carton de Wiart.

Les travaux préparatoires au vote de cette loi ont fait
ressortir, d'une part, le caractère spécial des propriétés
minières et, d'autre part, l'obligation générale (c'est-à-dire
non subordonnée à une disposition expresse dans un acte
de concession) de restituer le site en réparant les dommages
causés par J'exploitation charbonnière.

Le rapport de M. Vv'auwermans, qui base le droit d' inter-
vention du législateur sur le caractère spécial des propriétés
minières, s'exprime comme suit: or. Les exploitations de
mines et minières fournissent matière à autorisation ... il se
comprend que l'on puisse subordonner cette autorisation
à la nécessité de réparer les dommages d'aspect »,

Pour contribuer à la solution du problème actuel. le
Gouvernement envisage d'accorder des avances pour l'exê-
cution des travaux d'assainissement, étant entendu que la
récupération de ces avances serait garantie par un privilège
légal.

La discussion en Commission.

Un membre s'étonne de voir l'assainissement des sites
charbonniers dépendre d'une loi de pouvoirs spéciaux. II
n'arrive pas à comprendre pourquoi le Gouvernement a
besoin de pouvoirs spéciaux pour agir dans ce domaine,

Il déclare ne rien comprendre non plus à la procédure
imaginée par le Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au
Premier Ministre pour l'Economie régionale.

Selon lui, pour sommer les sociétés d'assainir comme pour
léur avancer les montants nécessaires, il n'est nul besoin
d'une nouvelle loi.

Le Gouvernement déclare que si le charbonnage refusait
d'assainir, il se substituerait à lui. Et que Fait-il du droit
constitutionnel? De quel droit Irait-il porter la pioche dans
des biens privés?

S'il entend se substituer aux charbonnaqes, il faut que
J'Etat les exproprie. Tous sont d'ailleurs redevables de
sommes importantes à l'Etat. Ce dernier n'aurait qu'à
faire exécuter les jugements en cas de mauvaise volonté,

Un commissaire demande de quels fonds le Gouverne-
ment pourra disposer pour atteindre son objectif.

Dans la proposition qu'il avait déposée il y a six ans, il
était prévu que la remise en état du sIte incomberait à la
société qui avait obtenu la concession d'exploitation,

II estime qu'il s'agit d'une tâche considérable, Le net-
toyage de chaque site reviendrait à environ 150 millions,
Au total, il y en aurait donc pour 15 milliards,

Un membre interroge aussi le Gouvernement sur la
manière dont il compte financer les mesures d'assainisse-
ment des sites charbonniers.

Cet assainissement doit Se faire dans le souci de l'Intérêt
qériéral. Il ne peut pas bénéficier,' fût-cc indirectement, RUX

sociétés concernées dont un qrand nombre, outre qu'elles
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Het huidige irnrnohilisme van de eiqeriaars moct worden
ovcrwonnen en el' moet onmiddellijk werk van gemaakt
wordcn,

De Mtnlsrer-Staatssecretarts. adjunct bij de Eerste
Minister voor de Streckeconomie. wijst erop dat in 1%0
ecn wetsvoorstcl met dat doel is ingediend; voorts slqnalcert
hij dat de uit de stcenkolenexploiratie ontstane schade reeds
tijdens de eerste [aren van deze eeuw een punt van zorg
voor de \Vetgevende Macht was, De wet van 12 augustus
1911 tot het behoud van de schoonheid der landschappen.
vindt irnrners haar oorspronq in een voorstel dat in 1905
door de heren Jules Destrée en Henri Carton de 'Wiart
ingediend is.

Uit de voorbereidende werkzaamheden welke aan de
goedkeuring van die wet voorafgingen, bleek ener zijds het
bijzondere karakter van de steenkoolelqendommen en ander-
zijds de algemene verplichting (d.w.z. niet onderworpen aan
een uitdrukkelijke bepaling vervat in eenakte van afstand)
om de vindplaats terug te qeven, met herstel van de door
de steenkoolexploitarie veroorzaakte schade.

Het verslag van de heer Wauwermans. die het recht van
interventie door de Wetgevende Macht baseert op het spe-
ciale karakrer van de steenkooleiqendomrnen, zegt onder-
meer: « voor het ontginnen van mijnen en graverijen is een
machtiging nodig ... het is begrijpelijk dat deze machtiging
slechts wordt gegeven mits het beschadigen van het uitzicht
wordt verholpen ».

Om de regeling van het huidige probleern te bevorderen
is de Regering van zlns om voorschotten toe te kermen
voor de uitvoering van de saneringswerken, met dien ver-
stande dat de terugvordering van die voorschotten bi] wet-
telijk voorrecht zou worden gegarandeerd.

Bespreklnq In Cornmissle,

Een lid verwondert er zich over dat de sanering van de
steenkolenvelden afhankelijk wordt van een volmachtwet.
Hij kan maar niet begrijpen waarom de Regering bijzondere
machten nodig heeft om op dit gebied op te treden.

Voorts verklaart hij niets te begrijpen van de procedure
die is uitgevonden door de Minister-Staatssecretaris,
adjunct bij de Eerste Mlnister voor de Streekeccnomie.

V olgens dit lid is er geen nieuwe wet nodig orn de maat-
schappij en aan te marien tot saneringen noch om hun de
nodige bedragen voor te schieten.

De Regering verklaarr dat zi], zo de steenkolenmijn
weigert tot de sanering over te gaan, in dezer plaats zal
optreden. Maar strookt dit wel met het grondwettelijk
recht? Waarop zou de Regering steunen om op particu-
liere goederen de hand te leggen?

Indien de Regering de plaats wil innemen van de steen-
kolcnmilnen. moeten deze laatste door de Staat worden
onteigend. Zij zijn trouwens allernaal bclanqrijke bedragen
schuldiq aan de Staat, die, in geval van slechte wil, de von-
nissen maar moet laten uitvoercn.

Een cornrnissiclid vraagt over welke fondsen de Regering
zal beschikken orn haar doel te berelken.

Het voorstel dat hij zes jaar geleden had ingediend,
bepaalde dat de maatschappl] die de exploitatieverqunninq
verkregen had. het herstellen van de vindplaats op zich
moest nernen.

Hij meent dat het hier om een aanzlenlijke taak gaat.
lrnrners het schoonmaken van icdere vindplaats zou ongeveer
150 miljoen kesten. In totaal zouden de uitgaven dus 15
miliard bedragen.

Een lid ondervraagt ook de Regering over de wijze waarop
zij de maatregelen tot sanering van de steenkoolvindplaatsen
zal Hnancleren.

Bedoelde sanerinq moet gebcurell met inachtneming van
het alqemccn belanq. Zij mag niet --- zelfs nier onrecht-
strecks -- in het voordeel uitvallen van de betrokken maat-



ont touché pendant des années des subventions très substan-
tielles, sont redevables à l'Etat de créances importantes. et
notamment d'un milliard ct demi au F.N.Rü.M.

La question se pose de savoir si, d'une part, en cas
cl'ussniniascrnent en accord avec la société intéressée, le
privilège qu'entend s'assurer l'Etat pour couvrir son inter-
vention constitue une garantie valable, et si, d'autre part,
en cas d'assainissement par les pouvoirs publics eux-mêmes.
il ne convient pas de recourir à des mesures plus radicales
en VUE' de sauvegarder les intérêts de la communauté; par
exemple: la valorisation du site par les pouvoirs publics
eux-mêmes et, partant, l'expropriation éventuelle de ce site
ou une mesure analogue.

Un autre commissaire est également convaincu que dans
la presque totalité des cas, la dette contractée pour assainir,
excédera la valeur de récupération résultant de la mise en
vente des terrains.

Il rappelle les propos d'un membre de la Commission
appartenant à la majorité, selon lesquels il ne Faut pas duper
les populations des régions intéressées.

Un autre membre émet l'opinion que le privilège
que le Gouvernement a l'intention de prendre est tout à Iait
illusoire: rien qu'à rü.N.S.S., les dettes des charbonnages
atteignent déjà 1,5 milliard.

Un commissaire émet l'opinion que la reconversion de
certaines régions n'est possible que si elles ont été préa-
lablement «nettoyées» des sites charbonniers abandonnés.
Mais, comme il est exclu que le nettoyage puisse être
opéré partout en même temps, il souhaiterait savoir par
quels sites le Gouvernement compte commencer.

Un autre membre abonde dans le même sens; il faut
intervenir rapidement. Il s'informe de la manière dont est
envisagée la liquidation des terrils; il propose que l'on
reboise une .partie des sites; il suggère, que l'on étudie
la possibilité de créer des réserves de gaz naturel dans
les puits désaffectés.

Un autre commissaire note que le problème des sites indus-
triels ne se limite pas aux seuls sites charbonniers abandon-
nés; il en va de même pour l'industrie textile, Il demande,
dès lors, que le Gouvernement inclue cette industrie dans
son plan d'assainissement des sites industriels.

LIn commissaire désire savoir qui sera chargé de ces
assainissements. Sera-ce une intercommunale? Et quelle
sera l'affectation des sites nettoyés '?

R.éponse du Gouvernement,

Le Premier Ministre constate que personne ne met en
doute la nécessité de débarrasser certaines régions des
ruines qui encombrent les sites charbonniers abandonnés.

L'ampleur de la tâche à accomplir ne peut constituer un
obstacle à une action immédiate. Il faut rendre un attrait il
des sites hideux qui sont actuellement éliminés du circuit
économique et qui font. fuir la population jeune.

Certains commissaires ont rappelé que l'Etat est créancier
des charbonnages, L'Etat les invitera à agir et. s'il Je Iaut,
agira à leur place.

La loi du 12aoüt 1911 n'a été votée qu'au bout de six ans.
Une- adaptation de la léqislation devrait probablement subir
de longs délais,

Le Gouvernement demande des pouvoirs spéciaux pour
être à même d'entamer une action dont J'urgence n'est pas
contestable,

Le Ministrc-Svcrètairc d'Etc1t, ad inint au Premier Minis··
trc pour l'Econorn!e rÉ'\1iol1<11eprécise que la décision invitant
les propriétaires il (l·,ó.oinir seri! ('()llj'IGl.lée avec une autre
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schappijen. waarvan ecn groot aantal [arcnlanq zeer milde
subsidies hebbco ontvanqcn en daarbij nog aan cicn lijkc
bedr aqeu schuldtq blijvcn nan de Staal, o.m. anderhalf mil-
jard nan het Nationaal Pensioenfonds voor mijnwerkers.

De vr aaq is. ener zijds. in qcval van sane rinq in over-
leg met de bctrokken 11laat"chappij. of het voorrecht dat cie
Staal zich wil toekennen orn zijn bijdraqe te dekken een
voldoende waarborq is en, anderz ijds, in geval van sane-
ring door de overheid zelf. of nier tot meer drastische rnaat-
reqclen moet worden overgegaan orn de belangen van de
gemeenschap te vrijwaren; als voorbeeld mag worden aan-
qehaald: de valorisatie yan de vestiging door de overheid
;e!f en, derhalve. de cventuele onteigening van bedoelde
vestiging of een gelijkaardige maatregel.

Een ander lid is er eveneens van overtuigd dat in bijna
al de gevallen de schuld. aangegaan met het oog op de
sanering, hoger zal liggen dan de recuperatiewaarde van
de terreinen zoals zi] uit de verkoop ervan zal blijken,

Hi] herinnert aan de woorden van een commissielid van
de meerderheid. volgens welke de bevolking van de betrok-
ken streken niet mag bedrogen worden.

Een ander lid nog is van mening dat het voorrecht, dat
de Regering zich wil tocëiqencn. denkbeeldig is : tegenover
de R.M.Z. allecn belopen de schulden van de kolenmijnen
reeds 1,5 miljard.

Een lid is van mening dar-de omschakeling van sommige
gewesten slechts mogelijk is, indien zi] vooraf c<schoonqe-
ruaakt » zijn van wat op de verlaten steenkolenvelden is
achterqebleven, Doch, aanqcz ien die schoonmaak niet overal
terzelfder tijd kan plaats hebben, wenst hij te weten welke
gewesten de Regering het ecrst aan de beurt zal laten
komen.

Een ander lid haakt daarop in : er moet spoedig opqetre-
den worden. Hij vraagt op welke wijze de slakkenhopen zul-
len verwijderd worden: hij stelt voor de vrijqekomen plaat-
sen qedeeltelijk te herbebossen en de mogelijkheid te onder-
zocken om de niet meer gebruikte putten als opslagplaatsen
van aardgas te laten dienen,

Een ander lid merkt op dat het probleem van de nijver-
hcidsqebieden niet beperkt is tot de verlaten steenkolen-
velden; het rijst ook in de textielindustrie. Hij vraagt
dan ook dat de H.egering die industrie opneemt in haar
plan tot sanering van de nijvcrheidsqebieden.

Een lid wenst te weten welke instelling met clie sanering
zal worden belast, Zal het een intercommunale zijn ? En
waartoe zullen de schoongemaakte gewesten worden aan-
gewend?

Antwoord (Jan de Regering.

De Eerste Minister constateert dat niemand de noodzake-
lijkhetd betwij Ielt om in bepaalde streken het puin dat de
steenkolenvestigingen bedckt, op te ruirnen.

De omvang van de te verwezenlijken taak kan een
onmiddellijke actie niet in de weg staan. Afschuwelijke
Iandschappen. die thans geen cconomisch belang meer heb-
ben en die de jonge bevolkinq verdrijven. moeren opnieuw
aantrekkelijk worden gemaakt.

Sommige cornmissieleden hcbbcn eraan herinnerd dat de
Staat de schuldeiser is van de kolcnmijnen. De Staat zal
ze verzoeken lets te ondernemen en, zo nodiq, zal hij in
hun plants handelen,

De wet van 12 augustus 1911 is eerst na zes jaar aan-
genomen. Ecn aanpussinq van de wetgeving zou vcrrnoe-
delijk lang op zich laten wachten.

De Renel'ing vraagt bijzoudere machten aan om een actle
te kunnen ondernemen waarvan het dringende karakter
on te qcnsprckelijk is,

De Mlnister-St aatssccrctar!s. adjunct bij de Eerste
Ministcr voor d{~ Strcek.cconomie, merkt op dat de bcslis-
sing, waarbij de eiucnilè1rs verzocht worden tot sanerinq
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fixant la destination des terrains appropriés. La nouvelle
destination devra respecter les prescriptions d'un plan parti-
cu lier d'aménagement.

C'est dire que l'affectation pourra varier suivant la loca-
lisation du site et sera déterminée d'une manière objective.
L'utilisation des puits devra tenir compte des règles de sécu-
rité.

L'existence de créances de l'Etat vis-à-vis de certaines
sociétés minières n'est pas perdue de vue. L'expropriation
n'apporte pas nécessairement la solution. La question est
en effet plus complexe et peut varier suivant les cas d'espèce.
Toutefois, les dispositions envisagées n'excluent pas la pos-
sibilité du recours à J'expropriation, les deux procédures
pouvant être combinées ou appliquées séparément.

L'hypothèse de l'octroi d'avances tend à éviter cie nou-
veaux décaissements en dehors de toute possibilité de com-
pensation.

Le privilège légal garantissant la récupération des
avances est préférable à l'hypothèque, car il existe en
dehors de toute con vention.

Le Gouvernement veillera à ce que les opérations d'assai-
nissement ne favorisent pas la spéculation. Le montant qui
sera affecté initialement au démarrage de ces opérations
variera entre 300 et sao millions.

Les décisions d'assainissement seront fonction de la con-
tribution que les assainissements projetés sont susceptibles
d'apporter à la solution des besoins régionaux ou locaux
considérés selon l'ordre d'urgence et le degré de rentabilité
des opérations envisagées.

Question.

Le Gouvernement envisaqe-t-il également, en ce gui con-
cerne la valorisation et l'assainissement rapide des sites
charbonniers, un plan de fermetures accélérées?

Réponse du Gouvetnement,

Le programme de fermetures de charbonnages pour 1967
est connu depuis plusieurs mois.

Ce programme porte sur sept sièges d'une capacité de
production annuelle de 1 580 000 t; il en résultera, en 1967,
une diminution de production de 995 000 t,

Il n'est pas question pour l'instant d'accélérer ce pro-
gramme de fermetures.

La fusion des charbonnages en Campine,

Dans l'exposé des Motifs, le Gouvernement prévoit
parmi les mesures il prendre pour ,forcer la relance écono-
mique et la reconversion régionale: « la fusion des char-
bonnages de Campine avec engagement des sociétés inté-
ressées de réinvestir dans la région ».

Un commissaire pose les questions suivantes : Com-
ment envisage-t-on cette opération? Sur quoi porteront les
réinvestissements clans la région, et à quels moments ces
rêinvestissernents seront-ils réalisés?

Un autre membre fait observer qu'il n'y aura évidemment
pas de problèmes si les charbonnages de Campine accep~
rent de fusionner, ni si les sociétés intéressées acceptent de
réinvestir dans la région.

Mais, quelles sont les mesmes que le Gouvernement se
propose de prendre en cas de refus des charbonnages de
Campine de fusionner ou de refus de réinvestir dans la
ré.gion ?
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over te gaan, gepaard zal gaan met een andere maatreqel,
waarbij de bestemming van de geschikte terreinen bepaald
wordt. De nieuwe bestemrninq zal de voorschrlften van een
bijzonder plan van aanleg moeten eerblediqen.

De bestemming zal dus kunnen verschillen volgens de
ligging van de vindplaats en zal objectief bepaald worden.
Voor het gebruik van de schachten zal rekening moeten
worden qehouden met de veiliqheidsvoorschriften.

Het bestaan van schuldvorderingen van de Staat teqen-
over sommige mijnbouwmaatschappijen wordt niet uit het
oog verloren. De onteigening is niet noodzakelijk de oplos-
sing. Het vraagstuk is imrners ingewikkelder en kan ver-
schillen al naar het geval. In de overwogen bepalingen
wordt nochtans de mogelijkheid van onteigening niet uit-
gesloten; beide procedures kunnen samen of afzonderlijk
toegepast worden.

De hypothèse van de uitkering van voorschotten strekt
ertoe te verrnijden dat nieuwe uitkeringen worden gedaan
zonder enige mogelijkheid van compensatie.
voorschotten waarborgt, dient te worden verkozen boven

Het wettelijk voorrecht dat de terugvordering van de
de hypoheek, daar het bestaat buiten alle overeenkomst om.

De Regering zal ervoor waken dat de sanering de specu-
latie niet in de hand werkt. Het bedrag dat aanvankelijk
zal besteed worden aan het op gang brengen van die ope-
ranes. zal tussen 300 en soa miljoen liggen.

De beslissingen inzake saneringen zullen afhankelijk zijn
van de bijdrage die door de voorgenomen saneringen kan
worden gelevetd tot het voldoen van de regionale of locale
behoeften, beschouwd volgens de urgentie en de rendabi-
liteitsgraad van de voorgenomen operaties.

Vraag.

Heeft de Regering i.v.m, de valorisatie en de snelle sane-
ring van de steenkoolvin dplaatsen ook een versneld slui-
tingsplan op het oog ?

AntIvoord van de Regering.

Het programma der sluitingen van steenkoolmijnen in
1967 is sedert maanden bekend.

Dit programma heeft betrekking op zeven zetels met een
jaarlijks produktievermogen van I 580 000 t; dit zal in 1967
leiden tot een produktievermindering van 995 000 t,

Op dit ogenblik is er geen sprake van, dit sluitinqspro-
gramma te versnellen.

Samensmeltinq van de Kernpense steenkolenmijnen,

Onder de maatregelen welke de Regering in de Memorie
van toelichting vooropzet om de economische herleving en
de regionale reconversie te bespoedigen komt tevens voor:
« de samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen, met
verbintenis van de betrokken rnaatschappijen om opnieuw
in de streek te investeren ».

Een lid stelt de volgende vragen: Hoe zal dit geschie-
den? Op welke manier zullen de investeringen in de streek
geschieden. en wanneer zullen die nieuwe investerinqen
plaatsgrijpen?

Een ander lid merkt op dat er natuurlijk qeen problernen
zijn indien de: Kernpense steenkolenmijnen het eens zijn om
sarnen te smelten. en evenmin indien de betrokken rnaat-
schappijen akkoord gaan om opnieuw in de streek te inves-
teren,

Maar welke rnaarreqelen meent de Regering te treffen
indien de Kempense mijnen weiqeren sarnen te smelten of
in de streek opnieuw te investeren?



Un troisième commissaire soulève le problème de la dette
des charbonnages dans le régime de la sécurité sociale.

Il demande si, après la fusion des charbonnages du Lim-
bourg, les sociétés seront obligées de liquider leur dette.
ou le Gouvernement passera-t-il l'éponge 7

Si l'Etat prend la dette à sa charge, cela représentera
un décaissement de plusieurs centaines de millions. Si l'on
passe l'éponge, il s'en suivra un manque de recettes équi-
valent.

Réponse du Ministre des Affaires économiques.

La fusion des mines de Campine a fait l'objet de plusieurs
séances de travail du Comité ministériel de Coordination
économique et sociale et des décisions pourront être prises
incessamment. Le projet diffère de ceux qui avaient été
antérieurement élaborés: il n'y est en effet pas question
dintervention financière de l'Etat, sauf pour ce qui con-
cerne les subsides aux pertes, octroyés à l'ensemble de
l'industrie charbonnière belge.

Les sociétés existantes de Campine constitueront une
société unique à laquelle elles apporteront leurs avoirs con-
sacrés à l'économie charbonnière. La société unique recevra
les subventions pour les pertes, subventions qui ne dépasse-
ront pas ce qu'elles auraient été pour les sociétés individu-
elles. On peut même espérer qu'elles seront inférieures
grâce à la rationalisation dans la gestion et les ventes.
L'Etat restera en tout cas maître de fixer le niveau de la
perte selon le volume de production qu'il désire conserver
dans notre pays.

Au fur et à mesure des fermetures de sièges, il y aura
des remboursements de la société unique aux sociétés par~
ticulières, remboursements effectués sur la créance de ces
dernières correspondant à la valeur liquidative des apports.

11est convenu, dès à présent, que 50 % de ces rembour-
sements seront réinvestis dans les régions intéressées, ce
qui aidera à la reconversion de la Campine. En outre,
une convention entre l'Etat et la société unique prévoira que
cette dernière exécutera la politique charbonnière en ce qui
concerne les arrêts ou la poursuite cl'activités. L'Etat aura
des commissaires dans la société unique.

Le grand avantage de la fusion des mines de la Campine
sera, outre une certaine diminution des pertes grâce à la
rationalisation, de permettre un reclassement plus facile du
personnel et de faciliter l' écoulement.

La programmation active
des investissements industriels.

Question.

Le Gouvernement pourrait-il faire connaître la pro-
grammation active qu'il compte instaurer en vue de favo-
riser des investissements industriels, d'assurer la coordina-
tion et la sélectivité accrues des diverses aides publiques
aux investissements afin d'en renforcer l'efficacité? Quelle
sera la procédure créée à cette fin? Comment vont se tra-
duire les intentions gouvernementales?
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Een derde lid raakt het probleem aan van de schulden
van de steenkolenmijnen in het stelsel van de sociale zeker-
heid.

Hi] vraagt of de maatschappijen na de samensmelting
van de Limburgse stcenkolenrnijnen, hun schuld zullen
moeten aflossen, of dat de Regering hun die zal kwijtschel-
den.

Zo de Staat de schuld op zich ncernt, zal dit een uitke-
ring van verscheidene honderden miljoenen betekenen.
Indien de schuld wordt kwijtgescholden, zal dit een minder-
ontvangst betekenen ten belope van een zelfde bedrag.

Antiooord van de Minister van Economische Zeken,

De sarnensmeltlnq van de Kempense steenkolenrnijnen
was het voorwerp van verscheiden vergaderingen van het
Ministerieel Comité voor Economische en Sociale Coördi-
natie en men mag eerstdaaqs beslissingen verwachten. Het
ontwerp wijkt af van die welke vroeger zijn uitgewerkt:
er is immers geen sprake van cen financiële Staatssteun
behalve wat betreft de subsidies voor de verliezen, die ves-
leend worden aan de Belgische steenkolennijverheid in haar
geheel.

De bestaande Kempense steenkolenmijnen zullen omqe-
vormd worden tot één maatschappij, waarin zij al hun beztt
dat betrekking heeft op de steenkoolnijverheid zullen
inbrengen. Deze enige maatschappij zal subsidies ontvan-
gen voor de verliezen: deze subsidies zullen niet meer
bedragen dan het geval zou geweest zijn voor de alzon-
derlijke maatschappijen. Men mag zells hopen dat zi], dank
zi] de rationalisatie van het beheer en de verkoop, minder
zullen bedragen. De Staat zal in ieder geval verder blijven
beslissen op welk niveau hij het verlies zal houden en
zulks op' grond van het produktievolume dat hij in ons land
in stand wenst te houden,

Naarmate de zetels gesloten worden, zal de enige maat-
schappij terugbetaling doen aan de afzonderlijke maat-
schappijen; die terugbetalingen zullen verricht worden op
de creditrekening van deze laatste in verhouding tot de
vereffeningswaarde van de inbreng.

Nu al is overeenqekomeri dat 50 % van deze teruqbeta-
lingen opnieuw in de betrokken streken zullen belegd wor-
den, wat tot een reconversie van de Kempen zal bijdragen.
Bovendien zal een overeenkornst tussen de Staat en de
enige maatschappij bepalen dat deze de steenkolenpolitiek
zal uitvoeren wat de stopzetting of de voortzett.ing van de
activiteit betreft, De Staat zal in de enige maatschappij door
commissarissen vertegenwoordigd ztjn,

Buiten een zekere vermindering van het verlies dank zij·
de rationalisatie zal het grote voordeel van de fusie van de
Kempense steenkolenmijnen erin bestaan dat het daardoor
mogelijk zal zijn het personeel gemakkelijker te her-
plaatsen en de afzet te verqe makkelijken,

Actievc programmatie der industriéle investeringen.

Vraag.

Kan de Regering kennis geven van de actieve proqram-
matie die zij voorn ernens is in te voeren om investeringen
in de nijverheid aan te moedigen en om een betere coördi-
natie en selectiviteit in de hulpverlening van overheidswege
bi] de investeringen te brengen ten eincle de doeltreffend-
hcid ervan te verhogen? Hoc zal de Regering daarbi] te
werk gaan? Hoe zullen haar voornernens in werkelijkheid
worden omgezet?
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néponse du Gouvernement.

J. Le Comité national d'expansion économique est S,HSI

pour l'instant d'un document important sur la politique
industrielle à suivre au cours des prochaines années. Ce
document une fois adopté par le Comité national d'expan-
sion, servira de cadre à la politique d'aides aux investisse-
ments.

2. Dans le même ordre de préoccupations, le Gouverne~
ment a décidé une refonte des directives d' application des
différentes lois d'expansion sur base notamment de critères
sectoriels élaborés en collaboration avec le bureau de pro-
grammation.

3. Comme il a déjà été souligné par ailleurs, le Fonds
exceptionnel de reconversion a précisément pour objectif et
pour effet de mieux coordonner et, dès lors, de mieux sélec-
tionner les diverses formes d'aide publique aux investisse-
ments.

L'adoption de différents plans régionaux
de reconversion économique.

Question.

Parmi les mesures économiques annoncées, quelles sont
celles qui ont un caractère général et celles qui ont un
caractère régional?

Réponse du Gouvernement.

Parmi les mesures économiques citées à l'article premier
du projet de loi, certaines ont essentiellement un caractère
général, notamment:

- l'accroissement des moyens de la S.N.I.;

les différentes mesures fiscales en faveur des investisse-
ments nouveaux;

le renforcement de la prospection industrielle;

la programmation active des investissements industriels:

la promotion des exportations;

la mobilisation des capitaux.

11va de soi que ces mesures favorisent également l'expan-
sion régionale,

Comme mesures à caractère essentiellement régional. il
convient de citer surtout:

la constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion:

~
l' assainissement rapide des sites charbonniers;
la fusion des mines de Campine;
l'approbation et la réalisation de plans régionaux de
reconversion et d'expansion;
les possibilités plus étendues de reclassement des travail-
leurs victimes des fermetures de charbonnages,

Question.

y -a-t-il des plans régionaux qui peuvent être approuvés?
Dans l'affirmative, quels sont-ils?

Réponse dl! GOllvernement,

1. Les plans régionaux de développement et de recon-
version économiques suivants ont déjà été approuvés par le
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Anticoord van de Regering.

1. Aan de Nationale Commissie voor de economische
expansie is cen belangrijk document over het nijverheids-
belcid voor de ccrstvolg ende jarcn voorgelegd. Eens dat
dit document door de Nationale Commissie voor de expan-
sie is goedgekeurd, zal hct als grondslag worden gebruikt
voor het bcleid inzuke investeringshulp.

2. In dat verband heeft de Regering besloten tot een her-
ziening van de richtlijnen voor de toepassing van de
verschillende expansiewetteu, o.m. op grond van de in over-
leg met het programmatiebureau uitgewerkte criteria voor
de sectorcn,

3. Zoals reeds werd onderstreept, heeft het Bïjzonder
Fonds voor de reconversie juist een betere coördmatie en
dus een betere keuze van de verschillende vormen van
overheidssteun aan de investeringen tot doel en tot gevolg,

Goedkeurinq van verschillende qewesrelijke
economische reconversie- en ontwlkkellnqsplannen,

Vraag.

Welke economische maatregelen die worden aanqekon-
digd dragen een algemeen karakter en welke een regionaal?

Antwoord van de Regering.

Onder de economische maatreqelen welke in artikel 1
van het wetsontwerp zijn opgesomd hebben sommige in
hoofdzaak een algemeen karakter, nI. :

de verhoging van de mogelijkheden in de N,LM,;

de verschlllende fiscale maatregelen ten voordele van
de nieuwe investeringen;

de intensivering van de industriële prospectie;

de actieve proqrammatie der industriêle investeringen;

de bevordering van de uitvoer:

de inobilisatie der kapitalen.

Het ligt voor de hand dat die maatregelen ook de regio-
nale cxpansie bevorderen.

Als maatregelen met hoofdzakelijk reqionaal k arakter
z ijn vooral le vermelden :

de samenstellinq van een bijzonder fonds voor recon-
versie:
de snclle sanering der steenkoolvindplaatsen:
de samensmelting van de Kernpcnse mijnen:
de goedkeuring en verwezenlijkinq van gewestelijke
reconversie- en -ontwikkelinqsplanne n:
ruirnere herclassel'ingslnogelijkheden van de door de
mijnsluitingen getroffen werknerners.

Vraag,

Bestaan cr streekplanncn die kunnen goedgekeurd wor-
den? In bevestigend geval, welke?

Antwoord [laiJ de Regering.

L Volgende gewestelijke economische reconvcrsie- en
outwikkelingsplünnen werden reeds goedgekeurd door het



C.M.C.E.S. (Comité ministèricl de Coordination écono-
mique et sociale) :

Borinag e-Cen tre:
Charleroi;
Lirnbourq:

Liège:
_. Campine du Sud;
- Région d'Audenarde;

- Westhoek.

2. Sont en cours d'examen à la Commission interdépar-
tementale de Coordination de la Politique régionale:

province du Luxembourg;
province de Namur;
Hainaut occidental.

lIne décision sera prise à leur sujet à bref délai.

Questions.

1. Qui a élaboré ces plans?

2. Y -a-t-Il eu consultation des régions?

3. Quels organes ont été consultés?
4. Qui sera chargé de l'exécution de ces plans?

5. Va-t-on créer un organe de consultation représentatif
de toutes les couches soda-économiques?

6. Comment sera assuré le fonctionnement?

7. A quelles dates ces plans ont été approuvés par le
C.M,C.E.S. ?

R.éponses du Ministre-Secrétaire d'Etat, Adjoint au Pre-
mier Ministre pour l'Economie régionalc.

1. La Commission interdépartementale pour l'Economie
régionale a élaboré les plans; la C.M,C.E.S. les a approu-
vés.

2. Ont été consultés: tous les organismes régionaux de
développement économique, e.a. : les intercommunales com-
pétentes, les comités provinciaux économiques, les comités
d'expansion économique.

3. Outre les organismes visés au 2, tons les Départements
mmistériels concernés.

4, Les différents Départements ministériels compétents,
chacun en ce qui le concerne et en outre les pouvoirs réqto-
flaux et locaux.

5. Les couches socio-économiques sont représentées pal'
les différents organismes de développement économique.
En outre, contact peut être pris avec le Conseil central de
l'Economie et éventuellement avec le Conseil national de
Travail..

6, L'exécution des plans régionaux de reconversion sera
suivie par la Commission interdépartementale pour l'Eco-
nornie régionale,

7. 14 octobre 1966 :
a) Borinage Centre.
b) Campine elu Suct.
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M.C.E.S.C. (fo..1inisteriecl Comité voor Economische en
Sociale Coördinatic) ;

Borinage-Centrum;
Charleroi;
Limburg;
Luik:

Zuiderkempen:
Streek van Oudenaarde:
Westhoek.

2. Zijn ter studie in de « Interdepartementale Coördina-
tiecornmissie voor de Streekeconomie:

- provincie Luxemburg;

provincle Namen:
Westen van Henegouwen.

Hierover zal kortelings een beslissinq worden genomen.

Vragen.

1. Wie heeft die plannen uitgewerkt?

2. \Vas er gewestelijke raadpleging?
3. Welke instellingen werden geraadpleegd?
4. Wie zal met de uitvoering van die plannen belast wor-

den?
5. Zal men een advisererid orgaan oprichten, dat alle

sociaal-econcmische geledingen vertegenwoordigt?

6. Hoe zal in de werking ervan voorzien worden?
7. Op welke data werden die plannen door het

M.C.E.S.C. goedgekeurd?

Antiooorden van de Minister-Staatssecretaris, adjunct bi]
de Eeiste Minister uoor de Stteekecotiomie.

1, De Interdepartementale Cornmissie VOOl' de Streekeco-
nomie heeft plannen uitgewerkt; het M.C.E.S.C. heeft ze
goedgekeurd.

2. Het advles van alle gewestelijke instellinqen voor eco-
nornische ontwikkeling werd inqewonnen, onder meer van;
de bevoegde intercommunales, de provinciale economische
comités, de econonusche expansiecomités.

3. Behalve de in bedoelde instellingen: alle betrokken
ministeriële departementen.

4. De verschillende bevoegde ministeriële departementen,
elk wat betreft de aangelegenheden die ze aanbelangen en
bovendien de qewestelijke en plaatsclijkc overheden,

5. De sociaal-economische geledingen zijn verteqenwoor-
diqd door de onderscheidene instellingen voor economische
ontwikkeling. Bovendien kan contact opgenomen worden met
de Centrale Raad voor het Bedcijfsleven en eventueel met
de Nationale Arbeidsraad.

6, De Interdepartementale Commissie voor de Streekeco-
nomie zal de uitvoering van de qewestelijke reconversieplan-
nen volgen.

7. 14 oktober 1<.166:
a) Borinage-Centre.
b) Zuiderkempen.
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22 décembre 1966 :
a) Liége.
b) Région minière limbourqeoise.

Il janvier 1967:
a) Région de Charleroi.
b) Hainaut occidental.

15 février 1967 :
Westhoek et Audenarde.

La promotion des exportations.
Question.

L'article l ", § 3, accorde une bonification d'intérêt aux
pays en voie de développement pour leur permettre dim-
porter à crédit des biens d'équipement de fabrication belge,
Le Gouvernement se rend-il compte que ce premier crédit
de 250 millions qui lui est demandé par le Ministre du Corn-
merce extérieur, sera bientôt de plusieurs milliards? Car il
s'agit bien là d'un tonneau des Danaïdes.

Pourquoi ne pas agir tout autrement et beaucoup plus
simplement; pourquoi ne pas suivre l'exemple français où
les banques privées accordent des crédits à taux d'intérêt
réduit à des pays insuffisamment développés, moyennant
Je visa accordé par la Banque centrale? De ce fait, ces ban-
ques peuvent escompter ces crédits auprès de la Banque
centrale ou d'un Institut de Réescompte. Cette formule ne
coûte rien à l'Etat, ni aux contribuables.

Bien entendu, il faut que le Gouvernement ait l'accord de
la Banque nationale, et il rencontrera probablement beau-
coup de difficultés de ce côté.

Que pense le Gouvernement de cette suggestion?

Réponse du Ministre des Finances.

L'exemple français a été évoqué.
V oici comment il peut être décrit succinctement.
Les crédits à moyen terme à l'industrie et à l'exportation

peuvent, s'ils remplissent certaines conditions, être rées-
comptés (ou mis en pension) auprès d'organismes spcciali-
sês, certains eux-mêmes de pouvoir se couvrir auprès de
l'institut d'émission: ils peuvent ainsi être refinancés au
premier degré par le Crédit National ou le Crédit Foncier
de France, ensuite par la Caisse des Dépôts et Consiqna-
tions et enfin, en dehors des plafonds de réescompte fixés
pour chaque banque, par la Banque de France. Ils n'aboutis-
sent dans le portefeuille de celle-ci que dans la mesure où
les organismes spécialisés ne disposent pas des moyens
d'action nécessaires pour le financer,

C'est un souci de défense monétaire qui a amené les auto-
rités à interposer de la sorte un double écran entre l'orga-
nisme qui accorde le crédit et l'institut d'émission. L'inter-
vention d'organismes autonomes pourvus de certaines
ressources stables permet, avant le recours au financement
monétaire, l'utilisation de toutes les possibilités d u marché
des capitaux.

Le rapport de la Commission gouvernementale pour l'étu-
de des problèmes de financement de l'expansion économique
consacré au marché des effets à moyen terme (1) souligne
que le système français a été instauré à l'époque pour rerué-
dier à la stagnation de J'industrie française, malgré les effets
inflationnistes qu'il ne pouvait manquer d'avoir. Depuis

(1) Du 10 novembre 1966.

22 decernber 1966:
a) Luik.
b) Limburgse mijnstreek.

Il januari 1967:
il) Streek van Charleroi.
b) Het Westen van Henegouwen.

15 februari 1967:
Westhoek en Oudenaarde.

Bevordering van de uitvoer,
Vraag.

Het eerste artikel, § 3, verleent een re1':ttevergoeding
aan de ontwikkelingslanden, om het hun mogelijk te rnaken
uitrustinqsqoederen van Belgisch fabrikaat op krediet in
te voeren. Is de Regering ervan bewust dat dit eerste kre-
diet van 250 miljoen, dat aangevraagd werd door de
Minister van Buitenlandse Handel, weldra tot verscheidene
miljarden zaloplopen? Want het betreft hier een waar
Danaïdenvat.

Waarom niet helernaal anders op een veel eenvoudiger
wijze te werk gaan; waarom niet het voorbeeld van Frank-
rijk volgen, waar de particulière banken kredieten tegen ves-
laagde rentevoet verlenen aan minderontwikkelde landen,
op voorwaarde dat de Centrale Bank haar visa verleent?
Zodoende kunnen bedoelde banken die kredieten verdis-
conteren bi] de Centrale Bank of bij een Herdisconterinqs-
instituut. Die formule kost niets aan de Staat noch aan de
belastingplichtigen.

Natuurlijk moet de Regering de instemming van de
Nationale Bank hebbeu, en van die zijde zal zij waarschijn-
lijk op heel wat moeilijkheden stuiten,

Wat is de rneninq van de Regering in verband met die
suggestie?

Antwoord oan de Minister oan Finenciën,

Er is gewezen op het Franse voorbeeld.
Het kan in 't kort worden omschreven als volgt.
Kredieten op halflange termijn aan de nijverheld en de

uitvoer kunnen, als zij aan bepaalde voorwaarden voldoen,
herqedisconteerd (of «en pension» geplaatst) worden blj
gespecialiseerde organen die er zeker van zijn dat zij zelf
dekking kunnen krijgen bij het emissiu-institu ut: zl] kunnen
zodoende in de eerste graad opnieuw gefinancierd worden
door het «Crédit National» of het «Crédit Foncier de
France », vervolgens door de « Caisse des Dépôts et Consi-
gnations» en ten slotte, boven het voor elke bank vast-
gestelde maximum herdïsconto, door de «Banque de
France », Zij belanden slechts in de portefeuille van deze
laatste wanneer de gespecialiseerde organen niet over de
nodige middelen voor de financiering ervan beschïkken.

Ter bescherming van de munt plaatste de overheid een
dubbel scherm tussen het organn dat het krediet toestaat
en het ernissie-instituut. Door het optreden van over
bepaalde stabiele middelen beschikkende zelfstandige
organen kunnen alle moqelijkheden van de geldmarkt
worden aangewend vóór een beroep wordt gel'laan op
monetaire hnancierrnq.

In het verslaq van de Regeringscommissie voor de studie
van de Iinancierinqsproblerne n van de economische expansie
over de markt der effecten op halflange termijn (1) wordt
erop gewezen dat: het Frunse systeern destijds werd inge-
voe rd orn de stilst.and in de Franse n ijverheid te verhelpen,
spijt. de inflatoire gevolgen die het onqetwij feld zou mee-

(1) Van 10 novernbcr 1966.



quelques années, les banques françaises sont astreintes à
un coefficient de trésorerie et elles ne peuvent pas réescomp-
ter les effets à moyen terme qu'elles ont en portefeuille, dans
la mesure où ils sont affectés à la constitution de ce coef-
ficient.

En ce qui concerne la possibilité de l'intervention de la
Banque Nationale de Belgique en matière de mobilisation
des effets à moyen terme, le rapport ajoute:

« Les risques d'une telle intervention de la Banque Natio-
na le, à l'initiative des détenteurs d'effets à moyen terme
ou de l'Institut de Réescompte et de Garantie, doivent
cependant être soulignés.

:>J Le papier à moyen terme n'est pas, comme le papier à
court terme, un véhicule approprié pour les concours qui
peuvent être demandés à la Banque Nationale en vue d'ali-
menter le marché monétaire.

:>J C'est à ce marché que les banques s'adressent, lorsque
leurs moyens d'action, dans une large mesure à vue, subis-
sent des ponctions. Celles-cl peuvent résulter de transferts
à d'autres banques, auquel cas le marché monétaire s'êqui-
libre de lui-même. Mais elles peuvent aussi être causées par
la transformation de dépôts en billets ou en devises. L'équi-
libre du marché monétaire ne pourra alors être assuré que
par une intervention de la Banque centrale. Une telle inter-
vention se justifiera si la demande de billets ou de devises
peut être considérée comme normale, par exemple si elle est
saisonnière ou est associée à une reprise économique. Mais
si elle a un caractère anormal. par exemple si elle est liée
à des développements inflationnistes, la Banque centrale
devra limiter ses apports au marché monétaire et, à cette
fin. agir sur ses propres actifs. Or, son action ne pourra
être rapide que si les actifs sur lesquels elle porte sont à
court terme.

» Des interventions de la Banque Nationale qui, tout en
restant très limités, conféreraient une trop grande liquidité
aux effets à moyen terme, pourraient donc avoir des censé-
quences inflationnistes, En effet. les décisions de dépenser
sont influencées par la liquidité des entreprises et des inter-
médiaires financiers. Or. cette liquidité sera d'autant plus
grande que les passifs de ces secteurs seront à plus long
terme et "leurs actifs à plus court terme ou plus aisément
mobilisables.

» Le réescompte auprès de la Banque Nationale serait
une solution de facilité, qui énerverait la discipline à
laquelle il convient que les participants s'astreignent dans
leurs interventions sur le marché. Le résultat pourrait fort
bien être que, dès le début et de façon continue. un volume
assez important de papier à moyen terme soit financé par la
Banque centrale. Celle-ci risquerait aussi d'être particuliè-
rement sollicitée pendant les périodes de tensions Inflatlon-
nistes et d'être: ainsi amenée à intervenir à contretemps.

» Les interventions de la Banque Nationale n'auraient
pas les inconvénients signalés si elles avaient lieu. non pas
à l'initiative des détenteurs d'effets à moyen terme ou de
l'Institut de Réescompte et de Garantie, lorsque le marché
ne pourrait absorber toutes les offres, mais à l'initiative de
la Banque dans un but de politique monétaire. Les achats
et les ventes de la Banque constitueraient, dans ces condi-
tions, une sorte d'« open market policy ». La Banque pour-
rait, par exemple, intervenir en vue d'influencer les taux
d'intérêt.
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brenqen. Sedert enkele jaren zijn de Franse banken aan
een schatkistcoëHiciënt gebond~n en kunnen zij de effecten
op halflange termijn die zij in portefeuille: hebben en die
betrekkinq hebben op de samenstelling van die coëfficiënt,
niet herdisconteren.

Inzake de moqelijkheid van het optreden van de Natlo-
nale Bank van België bij de mobilisatie van de effecten
op middellange terrnijn, wordt in het verslaq voorts gezegd:

« De risico's die voortvloeien uit een dergelijke tussen-
komst van de Nationale Bank op initiatief van de houders
van effecten op hal£Iange termijn of van het Herdisconte-
rings- en Waarborginstituut dienen nochtans onderstreept
te worden.

» Het waardepapier op halflange termijn is niet, zoals
dat op korte terrnijn, een geschikt middel voor de hulp
die aan de Nationale Bank kan gevraagd worden met het
oog op de voorziening van de geldmarkt.

» Het is op die: markt dat de banken een beroep doen
wanneer hun actlemiddelen - voornameltjk « op zicht » -
in sterke mate dalen, Dit kan het gevolg zijn van transferten
naar andere banken, in welk geval de geldmarkt vanzelf
haar evenwicht terugvindt. Doch die daling kan ook het
gevolg zijn van de omzetting van deposito's in biljetten of
in deviezen, Het evenwicht van de geldmarkt zal in dat
geval slechts kunnen verzekerd worden door een tussen-
komst van de Centrale Bank. Een dergelijke tussenkomst
zal gewettigd zijn indien de vraag om biljetten of deviezen
als normaal kan beschouwd worden, bv. indien zi] seizoen-
gebonden is of gepaard gaat met een economische herle-
ving. Doch indien zij een abnormaal karakter heeft, bv.
wánneer zij qepaard gaat met een inflatie, zal de Centrale
Bank haar inbreng op de geldmarkt moeten beperken en
daartoe ageren met haar eigen activa. Haar actie nu zal
slcchts snel kunnen verlopen wanneer de activa. waarop
zij betrekking heeft, activa op korte termijn zijn,

» Tussenkomsten van de Nationale Bank die, hoewel
zij zeer beperkt zouden blijven, een al te grote liquiditeit
zouden verlenen aan de effecten op halflange termijn, zou-
den dus naar inflatie kunnen leiden. Inderdaad, de beslls-
sinqen om uitqaven te doen worden beïnvloed door de
liquiditeit van de ondernemingen en van de Hnanciële
tussenpersonen. Nu zal deze liquiditeit des te groter zijn
naarmate de passiva van die sectoren op langere en de
activa op kortere termijn zullen zijn of gemakkelijker in
omloop kunnen gebracht worden.

» De herdiscontering bij de Nationale Bank ware een
gemakkelijkheidsoplossing die de tucht, die de dcelnemers
moeten in acht nemen in hun verhandelingen op de markt,
zou ontzenuwen. De uitslag daarvan zou wellicht kunnen
zijn dat, van bij het begin, doorlopend een tamelijk omvanq-
rijk volume waardepapier op halflange termijn zou gefinan~
cierd worden door de Centrale Bank. Deze zou ook het
gevaar lopen dat men voornamelijk op haar beroep zou
doen tijdens periodes waarin ztch inflatoire neigingen voor-
doen en zij er aldus toe zou gebracht worden te onpas op
te treden.

» De tussenkomsten van de Nationale Bank zouden
niet de aangehaalde nadelen vertonen indien zij qeschied-
den, niet op initiatief van de houders van effecten op hall-
lange terrni]n of van het Herdisconterinqs- en Waarborg-
instltuut, wanneer de markt niet aan alle aanbiedingen kan
voldoen, doch op initiatief van de Bank en met een oogmerk
van monetaire politlek. De aan- en verkopen van de Bank
zouden in die omstandigheden een soort « open market
policy » vormen. De Bank zou b.vb, tussenkomen om
invloed uit te oefenen op de rentevoet,
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» De la sorte. la Banque Nationale resterait libre 'de
fixer l'ampleur et les conditions de ses interventions sur le
marché il moyen terme, en fonction des impératifs de sa
politique monétaire. »

Question.

Le Gouvernement se propose de revoir ie statut de l'Of-
fice nationai du Ducroire et d'augmenter la dotation qui lui
est octroyée. 11 songe égaiement à accroître les moyens
financiers du Fonds du Commerce extérieur.

Un membre s'interroge sur l'importance et l'affectation
de ces augmentations. 11 est d'avis que ces moyens finan-
ciers ne sauraient être affectés à l'attribution de prix, au
couronnement de certaines études ou à l'organisation d'ex-
positions. Il s'agirait plutôt de procurer à ra.B.c.E. pius de
moyens concrets. permettant une prospection et une média-
tion commerciales plus intensives. 11 insiste, d'autre part.
pour que la détaxation forfaitaire à l'exportation soit géné-
ralisée.

Réponse du Ministre des Finances.

C'est bien dans le' sens préconisé par le membre
que le Gouvernement se propose d'accroître les moyens
d'action de J'Office belge du Commerce extérieur. D'autre
part, de nouveaux progrès seront réalisés dans la voie de
la détaxation à l'exportation.

Question.

1. La loi du 3 juin 1964 (Moniteur belge du 17 juin
1964) visant à contribuer à la charge toujours croissante de
l'aide aux pays en voie de développement et à sauvegarder
en même temps la position concurrentielle des industries
nationales sur certains marchés d'exportation stipule entre
autres dans son article lor que e I'Office peut garantir
directement pour le compte de l'Etat des opérations de crédit
en faveur de l'étranger qui comportent des risques dont la
gravité et la durée dépassent les possibilités de l'assurance-
crédit mais dont la réalisation est jugée opportune par le
Gouvernement ».

11serait souhaitable qu'une application extensive de cette
loi soit acquise et étendue à de nouveaux pays.

2. Coefficient de couverture: Que les crédits soient de
six mois, deux ans, cinq ans ou dix ans, ils sont couverts
à raison de 85 % pour les risques commerciaux et de 90 %
pour les risques politiques (dans le cas de convention glo~
bale).

En effet. l'Office a toujours. sans cependant y être obligé
par la loi. pratiqué une politique de participation de l'expor-
tateur aux risques des opérations assurées, C'est seulement
en 1962 par l'article 2 de la loi du 27 juillet, qu'une couver-
ture de 100 % lui a' été interdite, quelle que soi la durée
ou la nature du crédit.

Certes, cette règle de la participation est justifiée; toute-
fois, les avis peuvent diverger sur la durée de cette partiel-
patton,

Ainsi, il paraît normal de demander à une entre-
prise de supporter une partie du risque pendant une
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» Aldus zou de Nationale Bank vrij blijven om de
omvanq en de voorwaarden van haar tussenkomsten op de
markt op halflange termijn te bepalen in overeenstemming
met de vercisten van haar monetair beleid. »

Vraag.

De Regering is voorriemens het statuut van de Nationale
Delcrederedienst te herzien en de eraan verleende dotatie
te verhogen. Zij overweegt de middelen van het Fonds
voor de Buitenlandse Handel te verhogen.

Een lid vraagt zich af wat de omvang en de aanwending
van deze verhogingen zullen zijn. Hi] is de mening toeqe-
daan dat deze Iinanciële middelen niet aangewend zouden
moeten worden voor de toekenning "an prijz en, de bekro-
ning van sommiqe studies of de organisatie van tentocn-
stellingen. Zij zouden er eerder roe moeren dienen de
B.D.B.H. rnèèr concrete middelen te verschaffen, waarbij
intensievere handelsprospectie en -hemid delinq moqelijk
zouden worden gemaakt. Hij dringt er anderzijds op aan
dat een forfaitaire detaxatie bi] de export veralgemeend
wordt.

Antiooord (Jan de Minister (Jan Finenciên,

De Regering is voornemens de actiemiddelen van de
Belgische Dienst voor de Buitenlandse Handel in de door
het lid voorgestelde zin te verhogen. Anderzijds. zullen
nieuwe vorderingen worden gemaakt inzake detaxatie bij
de export.

Vraag.

1. In de wet van 3 juni 1961 (Belgisch Steetsbled van
17 juni 1961), die beoogt bi] te dragen in de betaling van
de steeds toenemende last van de hulp aan de ontwikke-
lingslanden en de concurrentlële positie van de nationale
indusrrieën op sommige exportmarkten te vrijwaren,
wordt o.m. in artikel 1 gezegd: «de Dienst mag recht-
streeks voor rekening van de Staat kredietverrichtingen ten
gunste van het buitenland, die risico's inhouden, waarvan
de belangrijkheid en de duur de mogelijkheden van' de
kredietverzekering te boven gaan, doch welker verwez en-
lijking door de Regering gepast wordt geacht, waarbor-
gen »,

Het zou wensehjk zijn de toepasslng van die wet te
verruimen en uit te breiden tot andere landen,

2, Dekkingscoëfficent : De kredieten, ongeacht of zij
zijn toegestaan voor zes maanden, twee jaar, vijf jaar of
tien jaar, zijn voor 85 % gedekt voor handelsristco's 'en
voor 90 % voor politieke rtsico's (in qeval van globale
evere enkoms t ) .

De Dienst heeft immers steeds, zonder daar nochtans
door de wet toe te zijn verplicht, de uitvoerder doen delen
in het risico van de verzekerde operaties. Slechts in 1962
werd de dekking voor 100 %, ongeacht de looptijd en de
aard van het krediet, verboden bij artikel 2 van de wet
van 27 juli.

Die regel betreffende de deelneming is zeker qececht-
vaardigd: over de duur van de deelneming kunnen de
meninqcn evenwel uiteenlopen.

Zo lijkt het norrnaal dat een onderneming verzocht
wordt een deel van het risico te draqen tijdens een redeltjke



période raisonnable qui ne devrait pas être superieure à
deux ou trois ans ct devrait comprendre en tout cas la
période s'écoulant depuis la livraison jusqu'à la réception
définitive du matériel fourni. Pendant ce temps, en effet,
les risques concernant l'acheteur et la stabilité politique de
son pays, restent dans des limites relativement prévisibles et
donc supportables par l'exportateur.

Par contre, ce délai écoulé, il apparaît que la participation
de l'exportateur perd sa justification.

En France, la COFACE garantit à 95 % les échéances
postérieures à 5 ans.

En Allemagne. la K.F.W. (Kreditanstallt für Wteder-
aufbau) peut, après réception des installations industrielles
par le client, relayer le financement du type « Crédit Four-
nisseur» en octroyant à l'acheteur étranger un ~ Crédit
financier »,

L'organisme anglais E.C.G.o. (Export Credit Guaranty
Departement) a été attentif à cet aspect du problème et
couvre à 100 %, sans surprime. les contrats de biens d'équi-
pement entraînant un crédit de trois ans ou plus dont la
première année s'est déroulée sans incident.

Cette façon de faire est absolument logique; elle devrait
être adoptée dans notre pays. Non seulement elle déqa-
gerait l'exportateur d'un fardeau toujours croissant vu la
multiplication des ventes à crédit, mais aussi, et ceci est
très important, elle permettrait sans doute, grâce à la
garantie â 100 %, de trouver auprès des organismes Hnan-
ciers, une mobilisation à un taux plus favorable que 'celui
qui est actuellement appliqué et que tout le monde s'accorde
à considérer comme défavorisant nos exportateurs par
comparaison à leurs concurrents étrangers (voir travaux
de la Commission De Voghel).

Il convient d'ajouter que cet abaissement de taux serait
ainsi obtenu sans aucune charge supplémentaire pour le
budget.

Réponse du Ministre des Finances.

L'intention du Gouvernement est de procéder en dehors
de la majoration de la dotation proprement dite de l'Office,
à l'augmentation du plafond des garanties accordées pour
compte de l'Etat, dans le cadre des dispositions du chapi-
tre I de la loi du 3 juin 1964.

Quant à l'intervention du bénéficiaire de la garantie dans
le risque. elle est fondamentalement justifiée.

Toutefois. les dispositions actuelles sont sans doute trop
strictes et empêchent la solution de certains problèmes.

La suppression pure et simple de l'intervention du bénê-
ficiaire irait cependant trop loin.

La solution à laquelle le Gouvernement estime devoir se
rallier est de prévoir que, dans des cas exceptionnels. il
pourra être dérogé à l'application de l'intervention du béné-
ficiaire pour tout ou partie de la durée de l'opération.

Cuiesiion,

L'exportation de biens d'équipement vers les pays en voie
de développement pourra-t-elle se faire sans concessions
en matière d'Importatton (p. ex. de textile) à des prix de
dumping?
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periode die niet langer dan twee of drie jaar mag zijn en
die in elk geval de periode rnoet omvatten die loopt van de
levering tot de definitieve afname van het geleverde mate-
rieel, Gedurende die tijd blijven de rislco's in hoofde van
de koper en van de politieke stabiliteit van diens land
vrijwel binnen de perken van het voorzienbare en dus
draaglijk voor de uitvoerder.

Het komt evenwel voor dat de deelneming van de
uitvoerder na het verstrijken van die termijn niet meer
gerechtvaardigd is,

In Frankrijk waarborgt COFACE vervaldata boven vijf
jaar voor 95 %'

In Duitsland kan de K.F.W. (Kreditanstallt für Wleder-
aufbau) na afname van de nijverheidsinrichtingen door de
cliënt de financiering van het type « kredtet leverancier»
overnemen door aan de buitenlandse koper een « Hnancieel
kredlet » toe te staan.

Het Engelse orgaan KC.G.D. (Export Credit Guaranty
Department) bekeek die kant van het vraagstuk en dekt
voor 100 % en zonder bijpremie die contracten voor uit-
rustingsgoederen waarmee een krediet van drie of meer
[aren gemoeid is, waarvan dan het eerste jaar zonder Incl-
dent verliep.

Die werkwijze is volkomen Ioqisch en zou ook in ons
land moeten worden gevolgd. Zij zou niet alleen de uit-
voerder hevrijden van een last die steeds zwaarder wordt
ingevolge de uitbreiding van de verkoop op krediet, maar
zij zou, wat zeer belangrijk is, dank zij de waarborg voor
100 %. de mogelijkheid bieden om bl] de financiële organen
kapitaal te vinden tegen een gunstiger rentevoet dan degene
die thans wordt toegepast en waarover iedereen het eens
is dat hij onze uitvoerders in een onqunstiqere positie
plaatst dan hun buitenlandse concurrenten (zie de werk-
zaamheden van de Commissie De Voghel).

Daarbij komt dat de rentevoet op die wijze zou verlaagd
worden zonder enige bijkomende last voor de begroting.

Aniiooord van de Minister van Finenciën.

De Regering is van zins om naast de eigenlijke verhoging
van de dotatte van de Delcrederedienst, eveneens het pl~
fond te verhogen van de voor rekening van de Staat ver-
leende waarborg in het kader van de bepalingen van
hoofdstuk I van de wet van 3 juni 1964.

Het aandeel van de verkrijger van de waarborg in
het risico is Iundamenteel gerechtvaardigd.

De huidige bepalingen zijn echter ongetwijfeld te strikt,
zodat zij aan de oplossing van sommige problemen in de
weg staan,

Het zou echter overdreven zijn de tussenkomst van de
begunstigde eenvoudig weg te laten.

De oplossing welke de Rege.ring meent te moeren aan~
nernen bestaat erin om in uitzonderingsgevallen een
afwijking toe te staan voor de tussenkomst van de bequn-
stigde voor geheel of voor een deel van de operatie.

Vraag.

Zal de uitvoer van uitrustingsgoederen aan de ontwik-
kelingsgebieden kunnen geschieden zonder toegevingen op
het gebied van de invoer (bv. van textlel) tegen dumping-
prijzen 1
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Réponse du Ministre.

La promotion de l'exportation stimulera incontestable-
ment la relance économique, notamment par l'octroi de
bonifications d'intérêt aux pays en voie de développement
qui importent à crédit, des biens d'équipement de fabrica-
tion belge,

Si un crédit de 50 millions de francs, par exemple, était
prévu, l'exportation de biens d'équipement de première qua-
lité pourrait augmenter d'environ 2,5 milliards de francs,

En principe, il s'agit. dans chaque cas, de ventes non
liées.

En fait, ces biens d'équipement de première qualité font
l'objet d'une forte demande de la part des pays en voie de
développement et les exigences formulées par ces pays jeu-
nes concernent le plus souvent le financement.

Le recrutement dans les services publics. des travailleurs
touchés par la fermeture des charbonnages.

L'article premier, 2°, précise que « par arrêtés délibérés en
Conseil des Ministres, le Roi peut prendre toutes disposi-
tions utiles en vue d'octroyer de larges facilités pour le
recrutement dans les services publics des travailleurs tou-
chés par des fermetures de charbonnages ::to

Un membre se félicite de l'octroi de larges facilités pour
le recrutement dans les services publics des ouvriers
mineurs qui, dans de nombreux cas, sont victimes de licen-
ciements massifs, lesquels posent des problèmes particuliers
en matière de reclassement.

Il s'enquiert des conditions qui seront mises à ce recru-
tement, notamment de la limite d'âge, de la valorisation des
années passées dans le secteur privé et du reclassement des
ouvriers mineurs victimes d'accidents du travail.

Pour ces derniers, il demande un effort particulier du
Fonds des Handicapés afin de leur assurer une rémunération
décente.

Un autre commissaire émet le vœu que le reclassement
dans les services publics ne soit pas limité aux seuls tra-
vailleurs licenciés par suite de la fermeture de charbonna-
ges, mais soit étendu à d'autres catégories de travailleurs
mis en chômage,

Il ajoute cependant qu'il ne faudrait pas éveiller des
espoirs parmi les travailleurs intéressés si les projets du
Gouvernement étaient irréalisables.

Un troisième commissaire déclare qu'à la page 60 de
l'Exposé général du budget des Dépenses et Recettes pour
l'exercice 1967 (1) il est dit: «Le Gouvernement envisage,
enfin. le recrutement à des conditions déterminées, dans les
services publics, de personnel licencié, Le Conseil des
Ministres s'est déjà penché sur ce problème s ,

Le rapport du budget des Voies et Moyens (2) signale,
de son côté; « c'est évidemment dans le cadre de ces auto-
risations que devrait se situer l'entrée éventuelle dans
les services publics du personnel licencié par le secteur
privé.

» Le statut du personnel de l'Etat est fixé par arrêté
royal.

(I) Chambre des Représentants, Doc, n' 4, scsslon 1966~1967.

(2) Chambre des Représentants, Doc. n' 'I-I/2, session 1966-1967.
p. 107.
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Antwoord van de Minister.

De economische herleving zalongetwijfeld gestimuleerd
worden door het verlenen van rentevergoedingen aan de
ontwikkelingslanden welke op krediet uitrustingsgoederen
van Belgisch fabrikaat invocren.

Door het uittrekken van een krediet van bv, 50 miljoen
frank :zou de invoer van hooqwaardiqe uitrustingsgoederen
kunnen stijgen met ongeveer 2,5 miljard frank.
- In principe gaat het hier telkens om niet-qebonden

verkopen.
In feite is er een sterke vraag naar deze hoogwaardige

uitrustingsgoederen vanwege de ontwikkelinqslanden, en
betreffen de eisen, welke door deze jonge landen worden
gesteld, rneestal de financierinq.

De werving in openbare diensten van werknemers die
getroffen werden door de sluiting van steenkoolmijnen.

Artikel l , 2°, bepaalt dat «door in Mmisterraad over-
legd besluit de Koning alle nuttiqe maatregelen kan treffen
ten einde ruime faciliteiten toe te kermen voor de werving
in openbare diensten van werknemers die getroffen worden
door de sluiting van steenkolenmijnen ».

Een lid verklaart zlch verheugd vast te stellen dat het
ontwerp ook in ruirne faciliteiten voorziet voor de werving
in de openbare diensten van mijnwerkers die in talrijke
gevallen getroHen werden door massale afdankingen, welke
bijaondere problemen doen rijzen voor de herklassering van
het betrokken personeel.

Het wenst nadere bijzonderheden te kennen over de
voorwaarden die bij de werving gaan worden gesteld, onder
meer inzake Ieeftijdsqrens, valorisatie van de in de privé-
sector verworven anciënniteit, en ook inzake de herklasse-
ring van mijnwerkers die het slachtoffer zijn geweest van
arbeidsonqevallen.

Voor deze laatsten vraagt hij dat het Fonds voor Min-
der-validen een speciale inspanning doet om in een behoor-
lijke beloning te voorzren.

Een ander lid spreekt de wens uit dat de herklassering in
de openbare diensten niet beperkt wordt tot de werkne-
mers die getroffen worden door de sluiting van steenkcol-
rnijnen, maar uitgebreid wordt tot andere categorieën van
werkloos geworden werknerners.

Maar hij voegt er evenwel aan toe dat er geen hoop mag
worden gewekt onder de betrokken werknerners, indien de
plannen van de Regering onverwezenlljkbaar blijken.

Een derde lid verklaart dat op bladzijde 60 van de Alge-
mene toelichting van de begroting van Ontvangsten en
Uitgaven voor het dienstjaar 1967 (1) wordt gezegd: « Ten
slotte overweegt de Regering de aanwerving in de open-
bare diensten, onder bepaalde voorwaarden, van afgedankt
personeel. De Ministerraad heeft zich reeds met dat pro-
bleern beziggehouden ».

Het verslag over de Rijksmiddelenhegroting (2) vermeldt,
van zijn kant, dat: « de eventuele opneming in de openbare
diensten van personeel dat door de particuliere sector werd
afgedankt, vanzelfsprekend in het raam van die machtiqin-
gen dlent te geschieden.

» Het statuut van het Rijkspersoneel Is bi] koninklijk
besluit vastgesteld.

(1) Kamer van Volksvertegenwoordigers, Stuk n' 4, zitting 1966.
1967.

(2) Kamer van Volksvertcqenwoordtqers, Stuk n' 'I~I/2, zitting 1966·
1967, blz, 107.



:t Le statut des membres du personnel de l'enseignement
de l'Etat est également fixé par arrêté royal (loi du 22 juin
1964). :t

Pourquoi l'Exécutif demande-t-il. dès lors, au Parlement
des pouvoirs qu'il détient déjà en vertu de l'article 66 de la
Constitution? Si des difficultés existent, pourquoi le Gou-
vernement n'énumère-t-il pas les lois qui devraient être
modifiées?

Un autre membre fait observer qu'il convient d'être
prudent en la matière. On ne peut pas perdre de vue l'effort
qui a été accompli, d'accord avec les organisations syndi-
cales, pour améliorer le statut des agents des services
publics et réaliser une valorisation de la fonction publique.

Cet effort ne peut être remis en cause par des initiatives
qui, si louables soient-elles, concernent tout de même des
problèmes étrangers à l'administration,

Il faut également tenir compte des incidences que ces
mesures de reclassement pourraient avoir en matière de
droits acquis de ces agents, de leur situation hiérarchique
et pécuniaire, etc.

Un cinquième membre émet également des réserves: le
Gouvernement n'estime-t-il pas qu'il y a une nette contra-
diction entre cette mesure et la revalorisation de la fonction
publique 1

Nous avons. déjà dans le passé accordé des priorités
d'engagement dans le secteur public aux anciens combat-
tants, aux prisonniers de guerre, aux résistants, et voilà
maintenant que nous allons accorder des priorités d'enga-
gement aux travailleurs touchés par les fermetures de char-
bonnages.

Et pourquoi pas demain aux travailleurs touchés par
les fermetures des usines sidérurgiques, et après-demain,
aux travailleurs touchés par les fermetures des usines tex-
tiles? Et ainsi de suite ...

Est-ce vraiment la bonne manière de revaloriser la
fonction publique?

Un autre membre commence par faire observer que les
mesures qui font l'objet de cet article ont déjà été discutées
en Comité de consultation syndicale où l'on était arrivé à
un accord bien avant le dépôt du présent projet de loi. Il y
voit la preuve que des pouvoirs spéciaux ne sont nullement
nécessaires pour régler ce problème.

Ce commissaire désire poser une série de questions au
Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique:

1° A combien de personnes les mesures prévues au 2°
de l'article l " sont-elles susceptibles d'être appliquées?

2° Ces mesures sont-elles limitées aux seules victimes des
fermetures de charbonnages? Et la sidérurgie? Et les
autres secteurs 1

3° Le Gouvernement entend-il rester dans le cadre où
il a placé le problème lors de ses négociations avec les syn-
dicats, ou bien sollicite-t-il des pouvoirs spéciaux pour
imposer d'autres solutions?

4° Comment le Gouvernement envisage-t-il la sauve-
garde des droits acquis du personnel statutaire. temporaire
et auxiliaire?

5° Va-t-on à la généralisation de la prise en considéra-
tion pour le calcul de l'ancienneté des services prestés dans
le secteur privé?

6° Les mesures de reclassement dans les services publics
seront-elles applicables également aux travailleurs étran-
gers?
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" Ook het statuut van het onderwijzend personeel is
vastqesteld bij konlnklijk besluit (wet van 22 juni 1964). »

Waarom vraagt de Llitvoerende Macht derhalve aan het
Parlement machten waarovcr zij reeds krachtens artikel 66
van de Grondwet beschikt 7 Indien er zich moeilijkheden
voordoen. waarom somt de Regering dan de wetten niet op
die zouden moeten gewijzigd worden?

Een ander lid wijst erop dat voorzichtigheid geboden is
op dit gebied. Men mag inderdaad niet uit het oog ver-
liezen dat belangrijke inspanningen werden gedaan om in
overleg met de syndikale orqanlsaties het statuut van het
personeel van de overheidsdiensten te verbeteren en de
valorisatie van het openbaar ambt door te voeren.

Deze inspanningen mogen niet in het gedrang worden
gebracht door initiatieven die. ofschoon lofwaardig, niet-
temin betrekking hebben op problernen die vreemd zijn aan
de admlnistratie.

Men dient trouwens ook rekening te houden met de
weerslag die derqelijke maatreqelen kunnen hebben op de
verkregen rechten van het personeel, hun hiërarchlsche en
geldelijke toestand enz.

Een vijfde lid maakt eveneens voorbehoud: meent de
Regering niet dat er een duidelijke tegenspraak is tussen
die maatregel en de herwaardering van het openbaar ambt?

In het verleden hebben wij reeds prioriteiten verleend
voor de recruterinq door de overhetdssector van oudstrij-
ders, krijgsgevangenen, verzetslieden, en nu gaan wij bij
de recrutering voorrang verlenen aan door de sluiting van
steenkolenmijnen getroffen werknemers.

Waarom zouden wij morgen niet hetzelfde doen voor
de door de sluiting van ijzer- en staalfabrieken, en over-
morgen voor de door de sluiting van textielfabrieken getrof~
fen werknemers enz. ?

Is zulks de goede methode om het openbaar ambt te
herwaarderen?

Een ander lid merkt eerst en vooral op dat de in dit arti-
kel vervatte maatregelen reeds besproken werden door de
Syridikale Raad van Advies, en dat een akkoord tot stand
kwam vóór de indiening van het huidige wetsontwerp.
Hij ziet daarin het bewijs dat er geen bijzondere machten
nodig zijn om dit probleem te regelen.

Hetzelfde lid wenst een reeks vragen te stellen aan de
Mmister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt:

loOp hocveel personen kunnen de in 2° van artikel 1
bepaalde maatregelen worden toegepast?

2° Zullen die maatregelen beperkt blijven tot degenen
die getroffen worden door de sluiting van de steenkolen-
mijnen? En de ijzer- en staalnijverheid 1 En de andere
sectoren?

3° Wenst de Regering binnen het kader te blijven waarin
het probleern werd behandeld tijdens de besprekingen met
de vakorqanlsaties, of vraagt zi] volmachten om andere
oplossingen te kunnen opleggen?

4° Hoe denkt de Regering de verkregen rechten van het
statutair, tijdelijk en hulppersoneel te vrijwaren 1

5° Wordt een veralgemeende aanrekening van de in de
privé-sector gepresteerde diensten overwogen voor de bere-
kening van de anciënniteit in de overheldssector ?

6° Zullen de maatregelen tot herclassering in de over-
heidsdiensten eveneens op de buitenlandse werknerners
worden toegepast?
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7° Les mesures envisagées s'étendront-elles également
au reclassement dans les organismes parastataux, les pro-
vinces et les communes?

Un commissaire voudrait enfin savoir si, en présence
d'un fléchissement de la conjoncture, il ne s'impose pas,
préalablement à toute mesure qui serait prise en matière
de reclassement sur base des pouvoirs spéciaux, de suppri-
mer les restrictions imposées aux communes pour la mise
de chômeurs au travail, et d'élargir au contraire leurs possi-
bilités dans ce domaine,

Réponse du Gouvernement.

Dans sa réponse, le Ministre-Secrétaire d'Etat à la
Fonction publique entend tout d'abord mettre l'accent sur
le fait que la solution qu'il recherche doit très certainement
tenir compte des intérêts légitimes des travailleurs réduits
au chômage par suite de la fermeture d'un charbonnage et
qui éprouvent souvent de grosses difficultés à se reclasser.
IJ tient à souligner que le secteur publie doit accomplir un
effort pour assurer du travail à cette main-d' œuvre. Par
ailleurs, il importe de sauvegarder les intérêts de la fonc-
tion publique en général et les droits de son personnel en
particulier. Il estime qu'il est possible d'élaborer une for-
mule conciliant ces intérêts. Les organisations syndicales
se sont d'ailleurs ralliées à cette formule.

Il faif observer qu'en cette matière, une décision de prin-
cipeavait déjà été prise par le Gouvernement précédent
après la crise de Zwartberg, Les services de la fonction
publique ont préparé un projet de loi qui a déjà été soumis
au Comité général de Consultation syndicale et au Conseil
d'Etat.

Etant donné qu'il s'agit, en l'occurrence, de mesures con-
cernant l'ensemble du secteur public -- donc aussi bien les
ministères que les organismes parastataux et les pouvoirs
subordonnés -- une intervention législative se révélait
indispensable. Et d'autant plus que les dispositions spéciales

. doivent être mises en harmonie avec les lois de priorité
réglant le recrutement du personnel des administrations
publiques.

Le règlement de ce problème par le canal des pouvoirs
spéciaux permettra de progresser rapidement et également
de prendre sans délai les arrêtés d'exécution.

Le projet, qui ne concerne que les victimes des Ierrnetu-
res des charbonnages, profitera surtout au personnel dont
le reclassement dans le secteur privé pourrait s'avérer
malaisé (employés et cadres). Il est difficile d'en évaluer
le nombre, étant donné que celui-ci dépendra du rythme des
fermetures, de l'évolution de la conjoncture économique
générale et de celle du marché de l'emploi.

Le projet accorde des facilités pour ce qui regarde la
limite d'àqe, les capacités physiques et l'examen d'entrée.

Naturellement, le personnel pouvant bénéficier de ces
mesures doit être de nationalité belge.

Le Minlstre-Secrétaîre d'Etat à la Fonction publique fait
d'autre part observer qu'il ne sera nullement porté atteinte
aux droits acquis du personnel déjà en fonction, d'autant
moins que les règles statutaires normales restent en vigueur
et que le recrutement ne portera que sur les grades de
recrutement. Les règles pécuniaires normales seront d'appli-
catlon et, en ce qui concerne la valorisation de I'ancienneté
acquise dans le secteur privé, référence sera faite au droit
commun,
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7' Zullen de voorgenomen maatregelen de herclasserinq
ook moqelijk maken in de parastatale instellingen, de pro-
vincies en de gemeenten?

Een lid wenst ten slotte te vernernen of er, gelet op de
verzwakking van de conjunctuur en vóór er maatregelen
inzake herclasserinq worden genomen op grond van bijzon-
dere machten. geen einde moet worden gemaakt aan de
beperkingen die aan de gemeenten zijn opgelegd inzake
tewerkstelling van werklozen en of de mogelijkheden van
de gemeenten op dit gebied integendeel niet moeren worden
verruimd. .

Antwoord (Jan de Regering.

De Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt
wenst in zijn antwoord eerst en vooral erop te wijzen dat
de oplossing die hij wenst door te voeren zeer zeker reke-
ning dient te houden met de rechtmatige belangen van de
werknemers die dcor de sluiting van de mijnen werkloos
worden en vaak grote moeilljkheden ondervinden om zich
te herclasseren. Hij wenst te onderstrepen. dat ook de over-
heidssector een inspanning rnoet doen om deze werkkrach-
ten te werk te stellen, Anderzijds dienen ook de belangen
van het openbaar ambt in zijn geheel, en de rechten van het
personeel in het bijzonder te worden gevrijwaard. De Minis-
ter is de mening toegedaan dat een formule kan worden uit-
gewerkt om die verschillende belangen te verzoenen. De
vakorganisaties hebben zich trouwens reeds bij een derqe-
lijke formule aanqesloten.

Hij wijst erop dat een principiéle beslissing ter zake reeds
werd genomen door de vorige Regering na de Zwartberq-
crisis. De diensten van het openbaar ambt hebben een wets-
ontwerp voorbereid dat reeds aan de Algemene Syndikale
Raad van Advies en aan de Raad van State werd voor-
gelegd.

Daar het hier om maatregelen gaat die de hele overheids-
sector betreffen, dus zowel de ministeries als de parasta-
tale instellingen en de ondergeschikte besturen, was een
wettelijke maatreqel onontbeerlijk, te meer daar de speciale
bepalingen in overeenstemming dienden te worden gebracht
met de prioriteitswetten die de werving van het personeel
der openbare hesturen regelen .

De regeling'. van dit vraagstuk via de bijzondere machten
zal het mogelijk makern nu snel vooruit te komen, en ook de
uitvoeringsbesluiten onmiddellijk te laten volg.en.

Het ontwerp, dat alleen slaat op de slachtoffers van
mijnsluitingen, zal vooral ten goede komen aan het moeilijk
in de privé-sector te herclasseren personeel (bedienden en
kaders). Het is moeilijk vooralsnog bet aantal daarvan te
bepalen, daar dit zal afhangen van het ritrne van de slui-
tingen, de ontwikkeling van de economische conjunctuur en
van de tewerkstelling.

Het ontwerp voorziet in facilitelten wat de leeftijds-
grens betreft en ook inzake lichamelijke geschiktheid en
toelatingsexamens.

Uiteraard dient het betrokken personeel de Belgische
nationaliteit te bezitten,

De Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Arnbt
wijst er verder op dat in genendele afbreuk zal worden
gedaan aan de verkregen rechten van het personeel in
actieve dienst, te meer orndat de normale statutaire regelen
van kracht blijven en de recrutering alleen maar op de
wervingsgraden betrekking heeft. Inzake beloninq zullen de
rcqelen van toepassing zijn, en wat de valorisatie betreft
van de in de privé-sector verworven anclênnitelt wordt ver-
wezen naar het gemeen recht.



Le Ministre déclare cependant que cette question sera
réétudiée pour l'ensemble de la fonction publique, mais que
le règlement de ce problème ne peut naturellement être
envisagé que sur un plan général.

Le Gouvernement n'envisage nullement d'apporter des
modifications aux textes qui ont été examinés au Comité
général de Consultation syndicale, et d'autant moins qu'au
sein de cette organisation un large accord s'était manifesté
sur la proposition.

Le Minlstre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique
déclare enfin qu'il attire l'attention de son collègue, le
Ministre du Travail et de l'Emploi, sur la suggestion d'un
commissaire d'accorder aux communes de plus grandes
latitudes en ce qui concerne la mise au travail des chômeurs
et d'assouplir les restrictions actuellement en vigueur.

Tenant compte des observations formulées par différents
membres de la Commission, le Mlnistre-Secrëtatre d'Etat il
la Fonction publique dépose alors l'amendement suivant:

Le 2° de l'article l " sera complété comme suit: « le Roi
peut étendre le hênêfice de ces mesures aux travailleurs
touchés par les fermetures d'autres entreprises Industriel-
les ».

Le secteur de l'énergie nucléaire.

Question.

Comment le Gouvernement compte-t-il organiser l'inté-
gration de l'Etat dans le circuit nucléaire? Sous quelle
forme l'Etat serait-il associé à l'exploitation des centrales
nucléaires?

Héponse du Ministère des Affaires économiques,

L'Exposé des Motifs du projet de loi ne fait que
reprendre une déclaration du Premier Ministre faite à
J'occasion de la discussion sur la déclaration qouverne-
mentale, il y a dix mois. Cette déclaration soulignait que
le problème de la rémunération de la participation apportée
par l'Etat dans le développement du secteur de l'énergie
nucléaire serait étùdié par le Comité de Contrôle de
J'Electricité .. Il était ajouté, et il a été repris dans l'Exposé
des Motifs de l'actuel projet de loi, que cette rémunération
de l'Etat se ferait sans ingérence dans la gestion, ni parti-
cipation dans le capital des entreprises nucléaires.

En réalité, il serait difficile d'isoler les centrales
nucléaires de l'ensemble de la production d' énergie élee-
trique, car ces centrales font partie d'entreprises plus vastes.
De plus, l'activité du Centre de Mol, par exemple, a êqale-
ment servi à initier des techniciens en construction de cen-
traies nucléaires, ce qui est utile à des secteurs autres que
celui de l'électricité qui utilisera les centrales en question.
Quant à l'assurance du risque nucléaire, elle sera couverte
jusqu'à un certain point par les centrales elles-mêmes, le
rôle de l'Etat se situant au-delà d'un certain montant.

Tout cela montre que le problème est complexe et vaut
la peine d'une étude approfondie. C'est pourquoi, comme
il a été convenu au moment de la déclaration gouverne-
mentale et comme il avait d'ailleurs été convenu prêcè-
demment dans les négociations auxquelles participait le
parti socialiste, le Comité de Contrôle de l'Electricité sera
utilement consulté sur ce problème d'une rémunération
juste et équitable que pourrait recevoir l'Etat sans inqé-
renee dans la gestion, ni participation dans le capital des
sociétés en question,
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De Minister deelt evenwel mede dat deze kwestie voor
gans het openbaar ambt opnieuw ter studie zal worden
qenomen, maar dat een regeling van dit probleem uiter-
aard op een algemeen plan kan worden overwogen.

De Regering overweeqt helemaal niet wijzigingen aan te
brenqen in de tekst zoals die werd besproken door de
Algemene Svndikale Raad van Advies. te rninder daar bij
deze insrellinq een brede instemming werd gevonden met
het voorstel,

Ten slotte verklaart de Mmister-Staatssecretarls voor het
Openbaar Ambt dat hij de aandacht van de Minister van
Tewerkstelling en Arbeid zal vestigen op een suggestie
van een lld, om meer moqelijkhedcn te geven aan de
gemeenten om werklozen te werk te stellen en de op dit
ogenblik van kracht zijnde beperkingen te versoepelen,

Rekening houdend met de door verscheidene leden ge-
maakte opmerkingen, stelt de Mlnister-Staatssecretaris voor
het Openbaar Ambt vervolgens het volgende amendement
voor:

2" van artike] I wordt aangevuld als volgt: « de Koning
kan het voordeel van die maatregelen uitbreiden tot de
door de sluiting van andere nijverheidsondernemingen
getroffen werknemers ».

Sector kernenerqie,

Vraag.

Hoe ziet de Regering de integratie van de Staat in de
sector van de kernenergie? Op welke wijze zal de Staat
bij de exploitatie van kerncentrales betrokken zijn?

Antwoord oan de Minister van Economische Zaken.

De Mernorie van toelichting van het wetsontwerp is
slechts een herhaling van de verklaring welke de Eerste
Minister ter gelegenheid van de Regeringsverklaring vóór
een tiental maanden aflegde. Deze verklaring wees erop dat
het probleem van de vergoeding der door de Staat in de
ontwikkeling van de sector van de kernenergie verleende
medewerking zou bestudeerd worden door het Controle-
comité voor Gas en Elektriciteit. Er werd aan toegevoegd,
en dit wordt herhaald in de Memorie van toelichting van
het huidige wetsontwerp, dat die verqoedinq van de Staat
zou geschieden zonder inmenging in het beheer of deel-
neming in het kapitaal vanwege de kernenerplemaatschap-
pijen.

In feite zal het moeilijk zijn de kerncentrales uit te
sluiten uit het gehee! van de produktie van de elektrische
energie, want deze centrales maken deel uit van grotere
ondernemingen. Bovendien heeft de activiteit van het
Centrum van Mol bv, er eveneens toe bijgedragen de:
technici met de bouw van kerncentrales vertrouwd te
maken; dit komt ten goede aan andere sectoren dan de
elektriciteitssector die van bedoelde centrales zal gebruik
maken. De verzekering van de kernrisico' s zal in een zekere
mate door de centrales zelf worden gedragen, terwijl de
Staat slechts vanaf een bepaald ogenblik zaloptreden.

Dit alles wijst erop dat het probleern ingewikkeld is en
een grondige studie verdient. Zoals was overeengekomen
op het ogenblik van de l<egeringsverklaring en onlangs nog
tijdens de onderhandelîngen waaraan de socialistische
parti] hecft deelgenomen zal het derhalve nuttig zijn het
Comité voor Gas en Elektriciteit te raadplegen orntrent het
probleem van de juistc en billijke vergoeding van de Staat
zonder inmenging in het beheer of deelneming in het kapi-
taal vanwege bedoelde maatschappij.



356 (1966~1967) - N. 9.

Le fonctionnement des services publics.

Dans le texte initial de l'article premier du projet gouver-
nemental, il était dit :

« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi
peut prendre toutes les dispositions en vue;

» 1° d'améliorer le fonctionnement des services publics;
» 5° a) d'assurer la mobilité des agents entre tous les

services de l'Etat, les Forces Armées et les organismes
d'intérêt publics, assujettis ou non à la loi du 16 mars
1951; »

La discussion en Commission.

Le Président propose de joindre la discussion de ces deux
alinéas.

Un commissaire se déclare déçu du manque de précision
du 1° de l'article premier, En matière de pouvoirs spéciaux,
il faudrait, tout au moins, que le Parlement sache à quoi il
s'engage; il ne suffit pas d'une vague déclaration d'intentions
en matière de simplification et d'harmonisation dans le
domaine administratif ou d'instauration de procédures plus
rapides.

Si le Gouvernement entend, de cette manière, sortir du
cadre de ce que l'Exécutif est autorisé à faire sur base des
pouvoirs dont il dispose normalement, il convient qu'il
indique quelles sont les dispositions légales qu'il se propose
de modifier et dans quel sens il se propose de le faire.

Selon un autre membre, il est du devoir du Parlement
tout entier - et surtout de la majorité dont la responsabilité
est directement engagée - comme, aussi, de l'intérêt du
Gouvernement de ne pas se laisser aller à effectuer un tra-
vail lêgislatif défectueux. Il faut, en conséquence, éviter que
la loi de pouvoirs spéciaux n'accorde au Gouvernement des
pouvoirs inutiles ou arbitraires. Il importe au contraire, que
ces pouvoirs portent sur des objets précis et qu'ils soient
limités à ces objets.

C'est ainsi qu'il lui paraît indispensable que le 4° soit
précisé s'il concerne des pouvoirs différents de ceux qui
sont énumérés au 5°, ou bien qu'il soit supprimé.

Il n' est pas normal, affirme un autre membre, que le Par-
lement intervienne dans une matière qui est, de par sa
nature même, réservée au seul Pouvoir exécutif et dans
laquelle ce dernier dispose déjà d'attributions étendues. 11
faut veiller à ce que le 10 de rarticle premier ne porte
atteinte à ces attributions et à ce que, par le jeu des arrê-
tés à prendre dans des matières mixtes (administrations
centrales, organismes parastataux), le Gouvernement ne
restreigne pas ou ne bloque pas les pouvoirs qui lui sont
normalement dévolus.

Ce membre craint égalcment que le 10 de l'article pre-
mier fasse double emploi avec le 5" qui, en fait, traite du
même sujet d'une manière identique mais plus détaillée.

Il appréhende que les mesures qui concernent le pcrson-
nel de l'Etat et qui auront trait il des matières mixtes, don-
nent lieu à de nombreux recours au Conseil d'Etat. Loin de
porter remède à cette situation. l'amendement que le Cou-
vernement se propose de déposer, la rend plus précaire
encore.

A ce sujet, un commissaire attire l'attention du Gouver-
nement S\1rle fait que celui-ci ne peut se fier aux précédents
d'avant-guerre en matière de pouvoirs spéciaux et des pro~
blêmes juridiques que ceux-ci ne manqueront pas de susci-
ter. En effet. à cette époque, la possibilité d'un recours
devant le Conseil d'Etat n'existait pas.

[ 72 ]

Werking van de overheidsdiensten.

In de oorspronkelijke tekst van artikel 1 van het Rege-
ringsontwerp lezen wij :

« Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de Ko-
ning alle nuttige maatregelen treffen ten einde : ...

» 1° de werking der openbare diensten te verbeteren:
» 50 a) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staats-

diensten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar
nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart
1954, te verz ekeren: »

Bespreking in de Commissie.

De Voorzitter stelt voor de bespreking van die twee
alinea's sarnen te voegen.

Een lid is ontgoocheld over de vage formulering van
1° van artikel 1. Inzake bijzondere machten zou het Parle-
ment toch minstens moeren weten waartoe het zieh ver-
bindt; er kan niet worden volstaan met een vage verkla-
ring over de bedoelingen op het stuk van vereenvoudiging
en harmonisering op bestuurlijk gebied of op dat van de
invoering van snellere procedures.

Zo de Regering van zins is aldus buiten het kader te
treden van datqene waartoe de Uitvoerende Macht be~
voegd is op grond van de machten waarover zij normaal
beschikt, dient zij aan te geven welke wetsbepalingen zij
van plan is te wijzigen en in welke zin zij dat denkt te
doen.

Volgens een ander lid heeft het ganse Parlement, en
vooral de meerderheid waarvan de verantwoordelijkheid

. rechtstreeks betrokken is, tot plicht zich niet te laten ver-
leiden tot het verrichten van gebrekkig wetgevend werk;
dat is overigens ook in het belang van de Regering, Men
moet bijgevolg verrnijden dat de wet op de bijzondere
machten aan de Regering overbodiqe of willekeurige mach-
ten zou toekennen. Het is daarenteqen van belang dat die
machten alleen betrekking hebben op wel bepaalde punten.

Het lijkt hem derhalve noodzakelijk 10 te verduidelijken
indien het gaat om andere diensten dan die welke opge~
somd zijn in 50, zoniet rnoet 4° weggelaten worden.

Een ander lid spreekt de mening uit dat het niet normaal
is dat het Parlement zich bezighoudt met een rnaterie die
uiteraard alleen voor de Uitvoerende Macht voorbehouden
is en in verband waarmede deze laatste reeds over een
uitgebreide bevoegdheid beschikt. Er moet voor gewaakt
worden dat 40 van artikel 1 die bevoeqdheden niet aan-
tast en dat de Regering door het nernen van besluiten
inzake gemengde rnater ies (hoofdbesturen, parastatale
instellingen) de bevoegdheden, welke haar normaal zijn
toeqekend, niet beperkt of blokkeert.

Dit lid vreest ook dat 10 van artikelleen overlapping
is van 5°, dat in feite handelt over hetzelfde onderwerp,
rnaar dan op meer gedetailleerde wijze.

Het lid vreesr dat de maatregelen met betrekkinq tot het
Rijkspersoneel die verband houden met gemengde materiés
aanleiding zullen geven tot veelvuldig beroep bij de Raad
van State, Het amendement dat de Regering van zins is
in te dlenen, spitst deze toestand nog toe in plaats van
hem te verhelpen.

In dit verband wijst een lid de Regering erop dat het
niet opgaat te verwljzen naar de vóóroorloqse precedenten
inzake bijzondere machten en de ermede gepaard gaande
juridische problernen. Destijds was het immers niet moqe-
lijk in beroep te gaan bij de Raad van State.
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Le Gouvernement aurait, dès lors, tout intérêt à présenter
des textes qui soient à la fois substantiels, clairs et précis.

Un membre émet l'opinion que le Gouvernement s'est
attaqué à une tâche qui le dépasse. Comment pourrait-il
réussir dans un domaine aussi vaste et en un laps de temps
aussi limité, alors que, antérieurement, des réformes partiel-
les et imparfaites ont exigé. durant plusieurs mois, le travail
de commissions spécialisées?

Un commissaire se demande en quoi le fonctionnement
des services publics laisse à désirer, tandis qu'un autre vou-
drait savoir si la déclaration d'intention du 4° s'applique
également aux organismes parastataux; si, en l'occurrence,
il entre dans les intentions du Gouvernement de procéder,
soit à la suppression, soit à la fusion ou bien encore à la
réforme de certains des organismes en question.

Dans cette éventualité, le statut des agents intéressés
sera-t-il respecté?

Un membre plaide en faveur du renforcement de l'auto-
rité de l'Exécutif tout en attirant J'attention' du Gouverne-
ment sur un certain nombre de problèmes relatifs au
fonctionnement des institutlons publiques, problèmes non
résolus depuis de nombreuses années, nonobstant les
observations répétées de la Cour des Comptes et en dépit
des pouvoirs dont le Gouvernement dispose à cet effet et
qui auraient dû lui permettre de les résoudre.

Un commissaire demande au Gouvernement ce qu'il
compte faire dans le domaine de l'administration centrale
stricto sensu.

S'il est exact qu'il n'est pas possible d'apporter, sans inter-
vention législative, des modifications aux règles qui régis-
sent certaines matières intéressant le personnel de cette
administration centrale, tels les cumuls, les priorités. etc.,
le Gouvernement ne précise toutefois pas s'il envisage de
toucher effectivement à ces matières. Dans l'affirmative, il
n'indique pas quelles matières feraient l'objet d'une inter-
vention sur base des pouvoirs spéciaux et. partant, qu'elles
lois devraient donc être modifiées. 11en va de même pour
certaines procédures administratives.

Un autre commissaire demande de quelle manière le
Gouvernement espère améliorer le fonctionnement des ser-
vices publics. Le Gouvernement compte-t-il procéder à des
consultations à ce sujet, et auprès de qui?

Il voudrait, lui aussi, savoir quelles sont les lois qui
devraient être modifiées pour atteindre cet objectif.

La mobilité dont il est question au littera a) du 5° sera-
t-elle réalisée à l'intérieur de chaque catégorie de services
publics ou entre tous les services publics, quels qu'ils soient?
Le Gouvernement a-t-il préparé un plan à ce sujet ou doit-il
encore le mettre à l'étude?

Un membre interroge le Gouvernement sur l'acception
qu'il donne aux termes «services publics ». S'agit-il, outre
les services de l'Etat, de ceux des provinces et des communes,
des parastataux, des C.A.P., des intercommunales, des êta-
blissements d'intérêt public ou d'utilité publique?

Dans J'affirmative, ne risque-t-on pas de porter atteinte
aux prérogatives des communes et à la gestion paritaire?

Si telle n'est pas l'intention du Gouvernement, il devrait
se montrer plus explicite.

Un autre commissaire pose six questions:
l v Le Gouvernement confirme-t-il sa volonté d'appliquer

toute la programmation sociale prévue dans le secteur public
pour 1967?
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De Regering zou er dus alle belang bij hebben een tekst
voor te leggen die teraelfder tijd substantieel. klaar en
nauwkeurig is.

Een lid meent dat de Regering een taak heeft aangevat
waarvoor ze niet opgewassen is, Hoe zou zij in zulk een
ruirn domein en binnen een zo korte tijdsspanne kunnen
slaqen, daar waar vroeqer gespecialiseerde commissies
maandenlang dienden werkzaam te zijn om een hervor-
ming uit te werken die slechts gedeeltelijk en onvolledig
bleek te zijn?

Een lid stelt de vraag wat cr nu bepaald hapert met de
werking van de overheidsdlensten en een ander lid wenst
te weten of de in 40 bevatte opzet eveneens op de para-
statale instellingen van toepassing is en of de Regering
ter zake van zins is sommige van die instellingen af te
schaffen, sarnen te smelten of nog te hervormen.

Zal in dat geval het statuut van de betrokken perso-
neelsleden geëerbiedigd worden?

Een lid pleit voor de versteviging van het gezag van
de Uitvoerende Macht, maar vestigt de aandacht van de
Regering op een aantal problernen in verband met de wer-
king van de openbare instellingen; sinds vele jaren werd
voor deze problernen geen oplossing gevonden nietteqen-
staande het Rekenhof herhaaldelijk opmerkingen maakte en
de Regering over de macht beschikte om ze te kunnen
oplossen.

Een lid vraagt aan de Regering wat zij van' ztns is inzake
hoofdbestuur stricto sensu,

Alhoewel het vaststaat dat het zonder ingrijpen van de
wetgever onmogelijk is de regels te wijzigen in verband met
bepaalde materies die het personeel van het -hoofdbestuur
aanbelangen, zoals bvb. de cumulaties, de prioriteiten enz.,
toch vermeldt de Regering niet of zij op dat domein werke-
lijk wil ingrijpen. Zo zij dit toch doet, wordt niet bepaald
welke materies gewijzigd zullen worden op grond van de
bijzondere machten en wordt evenmin vermeld welke wetten
dienen gewijzigd te worden. Dit is eveneens het geval met
sommige adrninistratieve procedures.

Een ander lid vraagt hoe de Regering de werking van
de overheidsdiensten hoopt te verbeteren, Zal de Regering
hlervoor een advies inwinnen? Zo ja, bij welke instanties?

Ook dat lid wenst te weten welke wetten in dat verband
zouden moeten gewijzigd worden.

Zal de mobiliteit waarvan sprake in letter a) van 5°,
doorgevoerd worden binnen iedere categorie van de over-
heidsdiensten of onder al de diensten, welke zij ook zijn?
Heeft de Regering dienaangaande reeds een plan opgesteld
of moet een dergelijk plan nog bestudeerd worden?

Een lid ondervraagt de Regering over de betekenis die
zij aan de uitdrukking «openbare diensten » hecht. Gaat
het, benevens de Rijksdiensten. ook om de provincie- en
gemeentebesturen, de parastatale instellingen, de e.O.O.,
de internationale instellingen, de instellingen van openbaar
nut?

Zo ja, bestaat er geen gevaar dat de prerogatieven van
de gemeenten en het paritaire beheer in het gedrang wor-
den gebracht?

Zo dit niet de bedoeling is van de Regering. zou zij uit-
drukkelijker moeten zijn.

Een ander lid stelt zes vragen:
1" Bevestigt de Regering haar vaste wil om de voor 1967

geplande sociale programmatie in de openbare sector geheel
toe te passen ?
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2° Quelle est l'incidence sur le budget de J'Etat de l'accord
intervenu pour la restructuration des barèmes communaux?
Les charges qui en découleront étaient-elles prévues dans
les budgets?

3° Le Gouvernement confirme-t-il sa volonté de négocier
avec les organisations syndicales du secteur public un accord
de programmation sociale pour 1968 et 1969? Cet accord
se Fera-t-il sur base des propositions du Front Commun?

4° La mobilité du. personnel dont il est question au 5° de
l'article premier, ne nécessite pas l'intervention du législa-
teur si elle s'opère à la demande de l'intéressé et avec
l'accord des organes de gestion et de la consultation syn-
dicale. Le Gouvernement est-il décidé à prendre des mesures
d'autorité en la matière?

5° La mobilité n'est un facteur de productivité que si elle
tient compte des besoins réels des services et de la formation
des agents auxquels. on demande une spécialisation de plus
en plus grande. Le transfert éventuel de personnel des
Forces Armées dans les administrations ne posera-t-il pas
des problèmes en la matière? Dans l'affirmative, comment
le Gouvernement envisaqe-t-il de les résoudre ?

6° La mobilité des agents relevant d'administrations et
d'organismes de statuts différents posera des problèmes
statutaires. Comment le Gouvernement veut-il les résoudre?
Est-ce en accord avec les syndicats?

Un commissaire demande si le Gouvernement utilisera
les pouvoirs spéciaux pour apporter certaines modifications
à la législation sur remploi des langues en matière admi-
nistrative.

Un autre membre signale certaines discordances existant
entre les textes néerlandais et français du projet.

Alors qu'au littera 5° de l'article i«. il est question en
français «... d'assurer la mobilité», le texte néerlandais
parle de «de mobiliteit ... te verbeteren ». Au même arti-
cie, le texte français parle If. ••• d'améliorer la gestion »,
alors que la version néerlandaise dit « ... het beheer ... te
verzekeren ».

Exposé du Ministre-Secrétaire d'Etat· à la' Fonction publique ct au
Tourisme,

Le Gouvernement veut poursuivre la réforme administra-
tive commencée par ses prédécesseurs. Un gros effort a été
accompli sous la législature précédente pour le statut des
agents de l'Etat qui a été intégralement repensé. Il va de
soi que tout ce qui pourra ètre réalisé par la voie d' arrêtés
royaux ordinaires ne fera pas l'objet cl'arrêtés royaux de
pouvoirs spéciaux, ceux-ci n'étant utilisés que dans les
domaines où la loi est intervenue ou doit intervenir,

A côté de l'action sur les statuts du personnel. le Gou-
vernement entend pouvoir agir également sur l'organisation
des services publics de manière à provoquer les regroupe-
ments souhaitables sur les attributions des services publics
lorsqu'il apparaît utile cie transférer des compétences de
certains organes vers d'autres en vue d'envisager plus
rationnellement leurs activités. Il désire pouvoir agir aussi
sur les procédures administratives -~- qu'elles soient ou non
contentieuses·~ dans le but de qènèraliscr et d'uniformiser,
autant que possible, les procédés d'action des services
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2° Welke weerslag op de Rijksbegroting heeft het
akkoord inzake de herstructuratie van de weddeschalen in
de gemeentebesturen? Werdcn de lasten die daaruit zullen
voortvloeien, op de begrotingen uitgetrokken?

3° Bevestigt de Regering haar vaste wil om met de syn-
dicale orqanlsaties uit de openbare sector een akkoord te
bereiken mzake sociale programmatie in 1968 en 1969?
Zal dit akkoord geschieden op basis van de voorstellen van
het Gemeenschappelijk Front?

4° De moblllteit van het personèel waarvan sprake in 5°
van artikel 1 vergt geen maatregelen van de wetgever wan-
neer zij geschiedt op aanvraag van de betrokkene en met
de instemrninq van de beheersorganen en van de syndicale
raad van advies, Is de Regering voornemens ter zake over-
heidsmaatregelen te treffen?

5° De mobilitelt is alleen dan een factor van produktivi-
teit, wanneer daarbij rekening wordt gehouden met de wer-
kelijke behoeften van de diensten en met de opleiding van
de beambten van wie een steeds grotere speclalisatle wordt
gevergd. Zal de eventuele overplaatsing van rnilitair perso-
neel naar de besturen ter zake geen problemen doen rijzen?
Zo ja, hoe denkt de Regering die problemen te kunnen
oplossen?

6° De mobiliteit van beambten die afhangen van besturen
en instellingen met een verschillend statuut, zal statutaire
problemen doen rijzen. Hoe zal de Regering die problemen
oplossen ? Zal dit in overleg met de vakorqanisaties gebeu~
ren?

Een lid vraagt of de Regering gebruik zal maken van de
bijzondere machten om de wetgeving op het gebruik der
talen in bestuurszaken op bepaalde punten te wljz iqen.

Een ander lid wijst op bepaalde verschillen tussen de
Nederlandse en de Franse tekst van het ontwerp.

Waar onder letter 5° van artikelivan de Franse tekst
sprake is van « ... d'assurer la mobilité», luidt het in de
Nederlandse tekst : «de mobiliteit ... te verbeteren ». Waar
de Franse tekst in hetzelfde artikel gewaagt van « ..• d'amê-
liorer la gestion », spreekt de Nederlandse tekst van « ".
het beheer ... te verzekeren ».

Llitcenzettinq van de Mlnlster-Stantssecretarls voor het Openbaar Ambt
en voor het T'oerisme,

De Regering wenst de door haar voorgangers aanqevatte
adrnintstratieve hervorming voort te zetten. Ttjdens de
vorige leqislatuur is een grote inspanning geleverd in ver-
band met het statuut van het Rijkspersoneel. statuut dat
volledig omgewerkt is. Het spreekt vanzelf dat alles wat via
gewone koninklijke bcsluiten kan worden geregeld, niet zal
worden opgelost door koninklijke besluiten op grond van de
bijzoridere machten: deze laatste zullen alleen worden
gebruikt op de terreirien die reeds bestreken werden of in
de toekomst nog zullen bestreken worden door een wet.

Naast de statuten van het personeel wenst de Regering
ook geregeld te kunnen optreden inzake de organisatie van
de overheidsdiensten orn, wanneer het nuttig of nodig blljkt,
bevoeqdhcden van de ene instelling op de andere over te
dragen ten einde tot een rationelere werking te komen. Zij
wenst eveneens te kunnen optreden inzake administratieve
procedures welkc al dan niet geschillen betreffen, om deze
zoveel mogelijk te veralgemenen en eenvormtq te maken, en

. tevens bepaalde waarborgen te verlencn aan de geadminis~
treerden, bvb. de eerbiediging van de rcchten van de verde"



publics et de prescrire un certain nombre de garanties pour
les administrés, comme le respect des droits de la défense
devant les instances administratives, la motivation des actes
(voir la proposition de la loi Neyberqh-Rolin du 9 avril
1957, n? 235).

Le Gouvernement, se basant sur une interprétation uni-
forme de la jurisprudence, considère que la notion de ser-
vices publics embrasse les services d'administration géné-
rale, les corps spéciaux, les organismes d'utilité publique et
le organes subordonnés de droit public. Dès lors, le Gou-
vernement n'envisage pas de prendre des mesures s'appli-
quant aux pouvoirs subordonnés, à la Cour des Comptes ou
encore, à l'organisation de l'ordre judiciaire.

Dans le cadre de la loi sur les pouvoirs spéciaux, le Gou-
vernement n'envisage nullement de modifier les lois sur
l'emploi des langues en matière administrative; il ne désire
pas davantage s'attribuer les matières ayant fait l'objet de
l'accord tripartite sur la revision de la Constitution et qui
concernent la décentralisation administrative et économique
ainsi que l'autonomie culturelle, Ces matières importantes
doivent être traitées selon la procédure législative normale.

L'opinion selon laquelle les questions relatives à la fonc-
tion publique seraient exclusivement réglées par le Roi n'est
nullement conforme à la réalité juridique ou matérielle. C'est
par la loi que doivent être réglées toutes les matières qui
concernent les personnes morales autres que le Royaume.
comme par exemple les établissements d'utilité publique
créés par le législateur,

C'est également une loi qui, en vertu d'une disposition
constitutionnelle, règle le statut du personnel des corps
spéciaux, tels que l'Armée, l'enseignement et la magistra-
ture,

H existe en outre des dispositions légales qui empiètent
sur le statut réglementaire du personnel des ministères,
notamment la législation en matière de pensions dans le
secteur public, la liaison des traitements à l'indice des prix,
le règlement des cumuls, etc,

Dès lors, le Gouvernement veut s'armer d'une disposition
générale lui permettant de mener sa tâche à bonne fin. Mais
il est fermement décidé à ne faire appel à des arrêtês pris
sur base de la loi des pouvoirs spéciaux que lorsqu'il lui
sera nécessaire de modifier ou de compléter les législations
existantes relatives à l'organisation et au fonctionnement
des services publics; il réglera tous les autres problèmes pa,
voie d'arrêtés ordinaires,

Lei Gouvernement comprend toutefois fort bien les diffé-
rents commissaires qui craignent qu'il ne soit pas possible
d'éviter cet inconvénient dans certaines matières mixtes.

Afin d'éviter toute complication, le Gouvernement se
propose de présenter un amendement à l'article 3 prévoyant
que le Roi conserve le pouvoir de supprimer, de modifier ou
de remplacer les dispositions qui visent les matières qui
sont de sa compétence en vertu de' l'article 66 de la Consti-
tution.

Conformément à la déclaration du Gouvernement, la pro-
grammation sociale pour 1967 sera appliquée à la lettre, La
plus grande partie des mesures prévues ont déjà d'ailleurs
été prises par le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction
publique par voie réglementaire.

Le Gouvernement est, en principe, d'accord pour négocier
avec les organisations syndicales, une nouvelle programma-
tion pour les années qui viennent; d'ailleurs, les dirigeants
de ces organisations en ont déjà été informés.

Le Gouvernement a marqué son accord sur les mesures
de restructuration en faveur du personnel des communes et
autres pouvoirs subordonnés.

[ 75 J 356 (1966-1967) - N. 9.

diging voor de administratieve instanties, het motiveren van
de beslissinqcn (cf. het wetsvoorstcl Neybergh-Rolin van
9 april 1957, n" 235).

Op qrond van een vaste interpretatie van de rechtspraak
is de Regering van mening dat het begrip openbare dlensten
betrekking heef t op de dienstcn van algemeen bestuur, de
speciale korpsen, de insteHingen van openbaar nut en de
ondergeschikte publiekrechtelijke hchamen. Derhalve is
de Regering niet voornemens maatreqelen te nemen die
betrekking hebben op de ondergeschikte machten, op het
Rekenhof noch op de organisatie van de rechterlijke orde.

De Regering overweegt geens;:ins de wetgeving op het
gebruik der talen in bestuurszaken te wijzigen in het kader
van de wet op de bijzondere machten: zij wenst ook niet de
materies tot zich te trekken waarover gehandeld wordt in
de driepartijenovereenkomst over de herzleninq van de
Grondwet en die betrekking hebben op de administratieve
en economische decentralisatie en op de cultuurautonomie.
Die belangrijke aangelegenheden dienen volgens de gewone
wetgevende procedure te worden geregeld.

De mening volqens welke de vraagstukken' van het open-
baar ambt uitsluitend door de Koning zullen worden gere-
qeld, strookt noch in rechte noch in feite met de werkelljk-
held. Alle aangelegenheden die betrekking hebben op andere
rechtspersonen dan het Rijk, bvb. de door de wetgever
in het leven geroepen instellingen van openbaar nut, moeten
bij de wet worden geregeld.

Krachtens een bepaling van de Grondwet wordt ook het
statuut van de speciale korpsen, b.v. het leger, het onder-
wijs en de magistratuur, bij de wet geregeld.

Er zijn hovendien wetsbepalingen die het reglementair
statuut van het personeel der ministeries doorkruisen, met
name de pensioenwetgeving in de overbeidssector, de kop-
peling van de wedden aan het Indexciifer van de klein-
handelsprijzen, de cumulatieregeling enz.

De Regering wil dan ook op een algemene bepaling kun-
nen steunen om haar taak tot een goed elude te brenqen,
Maar zij is er vast toe besloten slechts dan een beroep
te doen op de besluiten in het raam van de wet op de
bijzondere rnachten, wanneer zulks nodig is om bestaande
wetten betreffende de org anisatie en de werking van de
overheidsdiensten te wijziqen of aan te vullen: alle andere
problemen zullen door gewone besluiten worden geregeld

De Regering is echter wel gevoelig voor de door ver-
schetdene leden geuite vrees dat dit euvel in sommige
gemengde materies niet zal kunnen worden vermeden.

Om alle verwikkelingen ter zake te voorkomen, zal de
Regering een amendement op artikel 3 voorstellen, waarin
wordt bepaald dat de Koning het recht behoudt om bepa-
lingen betreffende materies die krachtens artikel 66 van
de Grondwet onder zijn bevoegdheid vallen, op te heffen,
te wijzigen of te vervangen.

Overeenkomstig de Regeringsverklaring zal de sociale
programma tie voor 1967 stipt worden uitgevoerd. De meeste
aangekondigde maatregelen werden trouwens reeds via
reglementen door de Minrster-Staatssecretarts voor het
Openbaar Ambt genomen.

De Regering stemt principieel in met onderhandelingen
met de vakorganisaties over een nieuwe proqramrnatle voor
de volgende [aren: dit werd trouwens reeds medegedeeld
aan de leiders van die organisaties.

De Regering hecft haar instemming betuigd met de
restructuraLiemaatrege1en ten gunste van het personeel der
gemeenten en andere ondcrqeschikte besturen.
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II entend déclarer expressément que toutes les mesures
qui concernent le personnel des services publics ne seront
prises qu'après consultation des organisations profession-
nelles et que, lorsque ce sera nécessaire, les organes de
gestion seront consultés en application de la loi de 1963.
Le Gouvernement n'entend porter atteinte ni aux principes.
ni aux modalités de cette législation.

En ce qui concerne le manque de concordance entre les
textes français et néerlandais du littera 5° de l'article pre-
mier, le Gouvernement corrigera ces erreurs matérielles par
voie d'amendement.

En ce qui concerne le problème de la mobilité dans les
administrations publiques. le Ministre-Secrétaire d'Etat à
la Fonction publique se félicite de ce que la majorité comme
l'opposition s'accordent à exiger une affectation rationnelle
du personne! et que les grandes organisations profession-
nelles se préoccupent de ce problème.

On sait que le statut du personnel de l'Etat contient cer-
taines dispositions qui font obstacle au transfert des fonc-
tionnaires d'un service public à l'autre.

Dans certains cas, cette situation peut être préjudiciable
à la bonne organisation des services publics, IJ est donc
indispensable d'assouplir les règles relatives à la mobilité
des fonctionnaires.

IJ est évident que pareille hypothèse implique des garan-
ties à ]' égard des fonctionnaires touchés par les mesures
de transfert. C'est une des raisons pour lesquelles l'Exé-
cutif doit disposer des pouvoirs requis en vue de prendre
les mesures qui s'imposent, compte tenu de la diversité et
de la complexité des statuts.

Le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique
souligne qu'il est du devoir des autorités d'utiliser au
mieux les moyens mis à leur disposition et que ce principe
de gestion vaut également pour le personnel. Ceci implique
comme corrollaire que le travailleur du secteur public a
également droit à la stabilité de l'emploi et que si une con-
traction de celui-ci se produit dans certains secteurs, tels
que l'armée, les personnes employées dans ces secteurs peu-
vent réclamer un emploi équtvalent dans une autre admi-
nistration du secteur public.

IJ est, du reste, évident que si au littera 2° on accorde de
larges facilités pour le reclassement dans le secteur public
de travailleurs du secteur privé, il va de soi que le person-
nel du secteur public peut, lui aussi, revendiquer la stabi-
lité de l'emploi.

Le problème du reclassement se pose différemment selon
qu'il s'agit de secteurs homogènes et hétérogènes, c'est-à-
dire de services qui jouissent ou ne jouissent pas du même
système de rémunération, des mêmes règles en matière de
promotion et de carrière, d'âge de la pension, etc. Dans le
premier cas, la mobilité est aisément réalisable grâce à des
transferts: dans le second, des mesures de caractère géné-
ral aboutiraient à créer un véritable chaos,

L'action sera donc menée sur deux plans: d'une part, en
étendant le secteur homogène des ministères à un certain
nombre de parastataux qui, en pratique, ont déjà le même
régime et, d'autre part, en organisant un système prévoyant
certaines possibilités bien définies de mobilité entre un sec-
teur déterminé de Ja fonction publique, par exemple, l' ar~
mée et les autres administrations publiques.

L'organisation d'un pool - c'est-à-dire la confrontation
administrative des besoins et des disponibilités en person-
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Zij wenst uitdrukkelljk te verklaren dat de maatregelen
betreffende het personeel der overheidsdlensten slechts zul-
len genomen worden na overleg met de beroepsorqanisatles
en dat de beheersorganen desnoods zullen geraadpleegd
worden overeenkomstiq de wet van 1963. De Regering
wenst geen afbreuk te doen aan de principes noch aan de
modaliteiten van die wetgeving.

Wat betreft het gebrek aan overeenstemming tussen de
Nederlandse en de Franse tekst van 50 van artikel I, zal
de Regering die materiële vergissingen bij amendement
herstellen,

Met betrekking tot het probleem van de mobiliteit in de
openbare besturen, verheugt de Minister-Staatssecretaris
voor het Openbaar Ambt er zich over dat zowel meerder-
heid als oppositie akkoord gaan over een rationele aanwen-
ding van het personeel en dat de grote vakorganisaties
begaan zijn met dit probleem.

Zoals men weet bevat het statuut van het Rijkspersoneel
verscheidene bepalingen welke in de weg staan aan de
overgang van ambtenaren van ëën overheidsdienst naar
een andere,

In sommige gevallen kan die toestand nadelig zijn voor
een goede organisatie van de overheidsdiensten. Het is
dus onontbeerlijk dat de regelen van de mobiliteit soepeler
gemaakt worden,

Het is duidelijk dat zulks vooropstelt dat de door de
verplaatsingsmaatregelen getroffen ambtenaren garanties
moeten krijgen. Dati is één der redenen waarom de Llitvoe-
rende Macht moet beschikken over de vereiste machten om
de onontbeerlijke maatreqelen te nernen, rekening houdend
met het uiteenlopende en inqewikkelde karakter van de
statuten,

De Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt
onderstreept dat de overheid tot plicht heeft de haar
ter beschikking gestelde middelen optimaal te benutten en
dat dit beheersprincipe ook geldt inzake personeel. Als
corrolarium impliceert zulks dat de werknemer in de over-
heîdssector ook recht heeft op een vaste betrekking en dat,
indien er zich een inkrimping van de werkgelegenheid vcor-
doet in sommige sectoren, bvb. het leger, de aldaar tewerk-
gestelde werknerners recht hebben op een passende betrek-
king elders in de overheidssector.

Het spreekt overigens vanzelf dat. wanneer onder 20

ruime Iaclliteiten worden toegekend voor de integratie in
de overheidssector van werknemers uit de prlvé-sector, het
personeel van de overheidssector natuurlijk ook aanspraak
kan maken op een vaste betrekking.

Het probleem van de. integratie vertoont zich op een
verschillende wijze naargelang het gaat om homogene of
heterogene scctoren, d.w.z. diensten welke al dan niet een
zelfde regeling kermen inzake bezoldiging, bevorderinqs-
en loopbaanregelen, pensloenleeftijd enz. In het eerste
geval is de modaliteit gemakkelijk door te voeren door
overhevelingen; in het tweede geval zouden algemene
maatregelen tot een werkclijke chaos leiden.

De actie zal dus gevoerd worden op een dubbel niveau;
enerzijds door de homoqene sector der rninisteries tot een
aantal parastatale instellingen uit te brelden, die in de prak-
tijk ree ds dezelfde regeling genieten en, anderzijds, door
een regeling in te voeren waarbi] voorzien wordt in
bepaalde welomlijnde nioqelijkheden van overhevelinq
tussen een bepaalde sector van het openbaar ambt, bvb,
het Jeger, en de andcre openbare besturen.

Een pool, d.i, het administratlef confronteren van behoef-
ten en beschikbare krachten aan personeel, rnoet worden



nel - doit se faire dans des conditions qui garantissent le
principe d'un traitement objectif. c'est-à-dire non arbitraire,
du personnel.

Le Premier Ministre souligne enfin avec force que les
droits acquis des catégories intéressées du personnel seront
respectés et que, le cas échéant, l'avis des organes de
gestion paritaires sera préalablement demandé. Il peut
cependant difficilement admettre le principe du volontariat,
encore qu'en pratique on cherchera autant que possible à
obtenir l'assentiment du personnel intéressé.

Les organismes d'intérêt public.

Le texte initial de l'article lor, 5°, b, c et d, du projet gou-
vernemental était ainsi libellé:

« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi
peut prendre toutes les dispositions uitiles en vue:

» b) d'améliorer "la gestion et l'activité des organismes
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954;

» c) d'opérer la suppression, la transformation ou la
fusion de certains de ces organismes;

» d) de renforcer leur contrôle. »

Exposé du Vice-Premier Ministre ct Ministre du budget.

Le Vice-Premier Ministre rappelle d'abord qu'il n'existe
pas de définition légale des termes «administration per-
sonnalisée », «établissement public» et «association de
droit public », Au contraire, le législateur a fréquemment
utilisé la dénomination « établissement public» pour qua-
lifier des organismes dont la nature juridique ne correspon-
dait pas à la notion d'établissement public telle qu'elle a
été précisée par la doctrine.

La définition doctrinale qui paraît la plus communément
admise est la suivante:

« L'administration personnalisée est le service public
national qui a été constitué en personne publique distincte
de celle de l'Etat et dont les organes sont soumis au pou-
voir hiérarchique du Ministre dirigeant le département dont
il relève,

» L'établissement public parastatal est le service public
national qui a été constitué en personne publique par le
procédé de la fondation et dont les organes sont soumis au
pouvoir de tutelle du Ministre dirigeant le département
dont il relève.

» L'association de droit public est la personne publique
constituée par le groupement de personnes publiques ou de
personnes publiques et de personnes privées pour gérer un
service public national et dont les organes sont soumis au
pouvoir de tutelle du Ministre dirigeant le département
dont elle relève. »

Pour la désignation des organismes soumis à la loi du
16 mars 1954, tendant à uniformiser les règles relatives à
leur contrôle, jusque-là fort disparates ou insuffisantes, le
législateur a recouru au procédé de l'énumération pure et
simple, de préférence aux définitions doctrinales, pour évi-
ter les discussions qu'aurait pu entraîner le classement des
différents organismes, conformément à ces définitions.

Toutefois, la répartition des organismes en quatre caté-
gories soumises à des régimes distincts, suppose qu'il soit
admis qu'une différence de nature juridique existe entre les
organismes des différentes catégories
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georganiseerd onder zodanige voorwaarden dat het principe
van objectieve. d.i. niet willekeurige. behandeling van het
personeel wordt nageleefd.

De Eerste Minister onderstreept ten slotte met klem
dat de verkregen rechten van de betrokken categorieën
van het personeel zullen worden geëerbiedigd en dat aan
de paritaire beheersorganen in voorkornende gevallen voor-
af om advies zal worden qevraaqd, Doch het principe van
de vrijwillige overplaatsing kan hij maar moeilijk aanvaar-
den, ofschoon in de praktijk zoveel mogelijk zal worden
getracht de instemming van het betrokken personeel te
verkrijgen.

De instellingen van openbaar nut,

De oorspronkelijke tekst van artikel 1, 5°, b, c en d, luidde
als volgt:

« Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de
Koning alle nuttige maatregelen treffen ten einde:

» b) het beheer en de activiteit der instellingen van open-
baar nut al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart
1954, te verzekecen:

» c) de afschaffing, de ornvorrninq en de fusie van som-
mige van deze instellingen door te voeren;

» d) hun controle te verscherpen. »

Uiteen~ctting van de Vice-Eerste Minister en Minister van Beqrotinq,

De Vtce-Eerste Minister wijst er in de eerste plaats op
dat er geen wettelijke ornschrijvinq van de termen «geper-
sonaliseerd bestuur », « openbare instelling », en « publiek-
rechtelijke vereniging» bestaat. Integendeel, de wetgever
heeft dikwijls gebruik gemaakt van de benaming « openbare
instelling» om instellingen aan te wijzen waarvan het juri-
disch karakter niet overeenkwam met het begrip dat. daar-
omtrent in de rechtsleer voorkomt.

De leerstellige omschrijving welke het meest aangetroffen
wordt, is de volgende:

« Het gepersonaliseerde bestuur is een nationale open-
bare dienst die is opgericht als publieke persoon, onder-
scheiden van die van de Staat en waarvan de organen
onderworpen zijn aan het hiërarchische gezag van de
Minister die het departement leidt waarvan het afhangt.

)) De parastatale openbare instelling is een nationale
openbare dienst die door middel van een stichtingsprocédé
is opgericht als publiek persoon en waarvan de organen
onderworpen zijn aan het toezicht van de Minister die het
departement leidt waarvan zij afhangt.

» De publiekrechtelijke vereniging is een publiek persoon,
samengesteld uit publieke personen of publieke en particu-
liere personen, om een nationale openbare dienst te beheren
en waarvan de organen onderworpen zrjn aan het toezicht
van de Minister die het departement leidt waarvan zij
afhangt. »

Ter aanwijziging van de instellinqen die vallen onder de
wet van 16 maart 1954 tot uniformisering van de tot dan toe
zeer uiteenlopende of ontoereikende rcqelen betreffende de
controle op instellingen, heeft de wetgevende macht haar
toevlucht genomen tot het procédé van de opsomming zon-
der meer, liever dan leerstellige omschrijvingen te geven,
zulks om discussies te vermijden welke zouden kunnen ont-
staan ingevolge een Indclinq van die onderscheidene instel-
lingen volgens de desbetreffende omschrijvingen,

Nu stelt de verdeling van die instellingen in vier, aan
aparte regelingen onderworpen categorieën voorop dat men
daarbij uitgaat van een [uridisch onderscheid tussen de
instellingen der verschillende categorieën.
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On peut dire que. d'une manière générale. les organismes
de 1'1. catégorie A répondent au concept doctrinal de lad
ministration personnalisée; les organismes de catégorie B à
celui d'établissement public et ceux de la catégorie C à celui
d'association de droit public.

Quant à la catégorie D, elle groupe, sans les distinguer
d'après le procédé suivant lequel ils ont obtenu la person-
nification juridique, tous les organismes de dépôt de crédit
ou de ducroire. Il a été admis que la nature de l'activité de
ces organismes prime la forme juridique suivant laquelle ils
sont constitués.

Dans le rapport fait au nom de la Commission des Finan-
ces du Sénat sur le projet de loi contenant le règlement
définitif du budget de l'exercice 1959 (Doc. Sénat, session
1962-1963, n° 91), M. Scokaert a fait le point des résultats
obtenus par l'application de ladite loi du 16 mars 1954.
Tout en constatant que l'application de cette loi avait déjà
donné de fructueux résultats, il a passé en revue notam-
ment les lacunes ou anomalies qui s'étaient manifestées dans
l'économie générale de ladite loi, l'absence de mesures
organisant le contrôle systématique du Parlement sur les
organismes des catégories C et D, le silence de la loi au
sujet de la mission juridictionnelle de la Cour des Comptes
à l'égard des comptables et l'imprécision des modalités de
publication des comptes des organismes des catégories B,
Cet D.

1. Le budqei et le compte d'exécution du budget.

M. Scokaert soulignait la nature équivoque de l'acte bud-
gétaire pour les organismes des catégories B, C et D.

Il relevait que les limites du budget des organismes des
catégories B, qui est approuvé par le Ministre de tutelle
et communiqué aux Chambres en annexe au projet de budget
du département ministériel intéressé, étaient fréquemment
méconnues et que les crédits étaient dépassés ou transférés
sans qu'il y ait toujours autorisation préalable du Ministre
de tutelle. Il préconisait l'approbation du budget par les
Chambres et le vote corrélatif d'une loi de réglement défi-
nitif de ce budget.

Quant aux organismes des catégories C et D, dont le
budget est simplement transmis aux Ministres de tutelle et
des Finances (et pour les organismes de catégories C. com-
muniqué aux Chambres), il envisageait l'approbation du
budget par le Ministre de tutelle et celui des Finances, avec
certaines réserves pour des organismes de catégorie C.

2. Absence de mesures pour les organismes des catégories
C et D, orqenisent le contrôle systématique par le Parlement.

M. Scokaert suggé.rait la communication systématique
aux Chambres des programmes budgétaires de ces orqanis-
mes avec, pour les organismes dans lesquels le budget
n'aurait pas le caractère d'un véritable acte d'autorisation,
la production au Parlement, parallèlement à la reddition
normale des comptes contrôlés par la Cour des comptes,
d'un rapport justificatif des résultats de gestion comparés
aux prévisions.
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Aangenomen mag worden dat de instellinqen van cate-
gorie A over het alqerneen beantwoorden aan de leerstel-
lige opvatting van het gepersonaliseerde bestuur; de instel-
lingen van categorie B aan die van openbare instellinqen
en de instellinqen van categorie C aan die van publiekrech-
telijke vereniging.

Categorie 0 qroepeert, zonder onderscheid naar gelang
van het procédé volgens hetwe:lk de in aanmerking komende
instellingen rechtspersoonlijkheid hebben verkreqen, alle
instellingen voor deposito's van kredieten of delcredere-
instellingen. Aanqenomen wordt dat de aard van de acti-
viteit dier instellingen voorrang heeft op de juridische vorm
volqens welke zij zijn opgericht.

In het namens de Senaatscommissie voor de Financiën
uitgebrachte verslag over het wetsontwerp betreffende de
definitieve regeling van de begroting voor het dienstjaar
1959 (Stuk, Senaat, zitting 1962~1963, n" 91) maakt de
heer Scokaert melding van de resultaten die Inqevolqe de
toepassing van de wet van 16 maart 1954 zijn verkreqen,
Hi] stipt daarbij aan dat de toepassing van die wet welis- .
waar reeds vruchtbare resultaten heeft opgeleverd, maar
vermeldt de leemten of anomalieën welke aan het Iicht geko.-
men zijn in de alg ernene opzet van bedoelde wet, alsmede
het ontbreken van maatreqelen betreffende de inrichting van
een stelselmatige controle van het Parlement op de instellin-
gen van de cateqorieën C en D, voorts het feit dat in de
wet geen gewag wordt gemaakt van de jurisdictionele taak
van het Rekenhof ten opzichte van de rekenplichtigen en
het gebrek aan nauwkeurigheid bij het bekendmaken van
de rekeningen der instellingen van de categorieën B, C
en O.

1. De begroting en de tekenlnq na uitooerinq (Jan de
begroting,

De heer Scokaert wees op het bubbelzinnige karakter van
de begrotingsplieht voor de instellingen van de cateqorieën
B, C en O.

Hij merkte op dat met de grenzen van de begroting van
de instellingen van categorie B, die door de toezicht hou-
dende Minister wordt goedgekeurd en in bijlage bij het
begrotingsontwerp van het betrokken ministerieel departe-
ment aan de Kamers wordt medeqedeeld, vaak geen rekening
werd gehouden en dat de kredieten vaak worden overschre-
den of overqeschreven zonder voorafgaande machtigirig van
de toezicht houdende Minister. Hij stelt voor dat de Kamers
hun begroting goedkeuren en achteraf bij wet de eindafre-
kening aannemen.

Wat de instellingen van de cateqorieén C en 0 betreft,
waarvan de begroting eenvoudig wordt toegezonden aan
de toezicht houdende Ministers en aan de Minister van
Flnanciën (die van de instellingen van categorie C wordt
medegedeeld aan de Kamers}, overwoog hij de begroting
aan de goedkeuring van de toezicht houdende Minister en
van de Mlnister van Flnanciën te onderwerpen, met' enig
voorbehoud voor de instellingen van categorie C.

2. Geen teqels uoor een systematische controle door liet
Parlement op de instellinqen van de categorieën C en D,

De heer Scokaert gaf in overweging dat in een geregelde
mededeling aan het Parlement van de begrotingen van die
instellingen wordt voorzlen en dat de instelltnqen, waar-
van de begroting niet het kenmerk van een echte machti-
ging mocht vertonen, aan het Parlement terzelfder tijd als
hun normaal door het Rekenhof gecontroleerde rekeninqen,
een beredeneerd verslag van hun behcersresultaten zouden
overleggen, verqeleken met de raminqen.



J. Mission juridictionnelle de la Cour des Comptes à
l'égard des comptables des orqenismes d'intérêt public.

M. Scokaert préconisait une solution s'inspirant des prin-
cipes suivants:

définition claire, susceptible de s'appliquer non seule-
ment au comptable en titre, mais éqalernent à tons mani-
pulateurs de deniers;
détermination précise de l'étendue des responsabilités,
étant entendu que celle-ci ne s'attacherait pas seulement
à la garde des fonds ou valeurs, mais aussi au recou-
vrement des droits acquis à l'organisme;

extension de la responsabilité aux agents chargés de la
garde des matières (surtout pour les organismes à carac-
tère industrie! ou économique);
incompatibilité entre les fonctions d'ordonnateur et de
comptable (cas fréquent chez les parastataux, où la
qualité de comptable est souvent dévolue au directeur
chargé de la gestion jounalière);

obligation de reddition d'un compte annuel reprenant tous
les faits de la gestion. et évidemment d'un compte de fin
de gestion avant d'obtenir décharge définitive. Les comp-
tes sur lesquels la Cour aurait ainsi à statuer, dans les
mêmes formes et avec les mêmes effets que pour les
comptables de l'Etat. devraient être produits pour les
orqanismes rangés dans les catégories A et B (admi-
nistrations personnalisées et établissements publics).

4. Imprécision des modalités de publication des comptes
des organismes des catégories B. Cet D.

Le rapporteur souhaitait une mise au point de la loi du
16 mars 1954 pour apporter plus de clarté dans ce domaine.

5. Classement de certains organismes dans une catégorie
qui ne les concerne pas.

M. Scokaert citait quelques exemples d'anomalies relevées
à ce propos.

Office commercial du Ravitaillement,

Cet organisme présente toutes les caractéristiques de
l'administration personnalisée. Son statut dispose notamment
qu' « ' .. il est institué sous J'autorité du Ministre ... ». Or,
il figure dans la catégorie B en vertu de l'arrêté royal du
18 décembre 1957, alors qu'il aurait dû logiquement être
rangé dans la catégorie A.

Institut national des Mines,

lnstitui national de l'Industrie charbonnière.

Institut national du Logement.

Ces organismes sont indubitablement des « établissements
publics» de même nature que ceux rangés par le législateur
de 1954 dans la catégorie B. Néanmoins, l'arrêté royal du
18 décembre 1957 les a classés dans le groupe C.
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3. [urisdictionele tuuk van liet Rekenhof tell opzichte
van de rekcnplichtiçen (Jan de instellinqen van openbeet
nut,

De heer Scokaert gaf een oplossinq in overweging die
berustte op de volgende beginselen:

duidelijke begripsbepaling, die niet aileen op de titel-
voerende rekenplichtigen toepasselijk zou zijn, maar ook
op al degenen die ge!den in handen hebben:

- nauwkeurige ornschrijvinq van de omvang van de aan-
sprakelijkheid, met dien verstande dat zij niet alleen
verbonden zou zijn aan de bewaring van de geldmid-
delen of waarden, maar ook aan de invordering van
rechten die aan de instelling toekomen:
verruiming van de aansprakelijkheid van de ambtenaren
belast met de bewarlnq van materieel (vooral voor de
industriële en economische instellingen);
onverenigbaarheid tussen het ambt van ordonnateur en
dat van rekenplichtige (wat dikwijls het geval is in de
parastatale instellingen, waar de taak van rekenplichtige
soms is opgedragen aan de directeur belast met het
dagelijks beheer);
de verplichtinq om een jaarrekening over te le'iJgen
waarin alle beheersverrrchtlnqen zijn opgenomen en
natuurlijk ook de verplichting om rekening en verant-
woording af te le'iJ'iJen aan het etnde van het beheer
vooraleer definitieve ontlasting te verkrijqen, De reke-
ningen waarover het Hof aldus uitspraak zou moeren
doen in dezelfde vorm en met dezelfde gevolgen als voor
de rijksrekenplichtigen, zouden overqeleqd moeten wor-
den door de instellingen die in de categorieën A en B
zijn ingedeeld (besturen met rechtspersoonlijkheld en
openbare instellingen}.

4. Onneuiokeuriqe bepaling van de lV'ijze van bekend-
mekinq van de rekeninqen van de instellinqen van de
categorieën B, C en D.

De verslaggever wenste dat de wet van 16 maart 1951
duidelijkheidshalve zou aanqepast worden.

5. Indeling van sommige instellingen in de categorie
iveerin zij niet thuishoren,

De heer Scokaert haalde enkele voorbeelden aan van
anomalteën welke in dat verband zijn geconstateerd,

Hendolsdiensr voor Ravitaille!'ing.

Dit Iichaam bezit alle kenmerken van een bestuur' met
rechtspersoonlijkheid, Zijn statuut bepaalt met name:
« Onder het gezag van de Minister wordt. .. opgericht »,
W elnu, krachtens het koninklijk besluit van 18 decernber
1957 is deze instelling ingedeeld in categorie B, terwijl zij
logischerwijze in categorie A thuishoorde,

Nationaal Mijninstituut.

Nationaal lnstituut ooor de Steenkoienniiuecheid.

Nationaal lnstltuut voor de Huisoestinq,

Deze instellingen zijn onbetwistbaar « openbare instel-
lingen » van dezelfde aard als die welke door de wetgever
van 1954 in categorie B zijn ingedeeld. Het koninklijk
besluit van 18 december 1957 heeft ze evenwel in groep C
ondergebracht.
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Institut du Contrôle médical.

Cette institution, créée par la loi du 14 février 1961, et
supprimée depuis, présentait les caractéristiques qui auraient
justifié son classement en catégorie B. alors qu'elle était
rangée dans le groupe D.

6. Droit pour la Cour des Comptes d'exercer un contrôle
sur place à l'égard des organismes des catégories C et D.

Ce droit devrait être prévu.

7. Extension éventuelle du champ d'application de la loi.

M. Scokaert exprimait l'avis que. si l'on replace le pro-
blème dans son véritable contexte. aucun doute ne doit sub-
sister quant à la nécessité de parachever au plus tôt l'œuvre
de normalisation entreprise par la loi du 16 mars 1954.

Le Ministre des Finances de l'époque a souligné l'impor-
tance des remarques formulées et i! se proposait de demander
à ses services de procéder à une application plus poussée de
la loi de 1954. Le rapporteur ayant manifesté l'intention
de déposer une proposition de loi modifiant celle-ci, le
Ministre prévoyait l'établissement d'un planning répondant
aux critères suivants:

a) être progressif, du point de vue législatif;

b) s'adapter (du point de vue de l'exécu tion) aux possi-
bilités d'exécution réelle afin d'éviter un mauvais départ.

Le rapport de M. Scokaert a été approuvé à l'unanimité.
S'il a eu un retentissement mérité. les mesures concrètes qu'il
laissait espérer n'ont cependant' pas vu le jour, bien que
plusieurs années se soient écoulées depuis.

Le présent Gouvernement a repris l'étude du problème
et il entend sinon achever complètement la tâche entreprise
- cela demandera du temps - tout au moins la pousser

avec célérité. Il demande à cet effet que par la loi dattribu-
tion de pouvoirs spéciaux, les instruments nécessaires pour
la réalisation de la réforme qui s'impose impérieusement
soient mis à sa disposition. Un projet de modification de la
loi du 16 mars 1954 est pratiquement prêt, et pourra sortir
dans les tout prochains jours. 11 s'inspire très largement
des considérations si opportunément mises en relief par
M. Scokaert. L'aspect particulier de la compétence juridic-
tionnelle de la Cour des Comptes à l'égard des comptables
des organismes d'intérêt public est lié à la revision de l'ar-
tiele 116 de la Constitution. C'est dans le cadre des mesures
à prendre en exécution de celle-ci que les dispositions ayant
trait à cet objet devront être étudiées.

Le Ministre commente ensuite les termes des dispositions
de l'article Ier, 5°, du projet de loi, qui tendent à mettre à
Ja disposition du Gouvernement les moyens nécessaires
pour réaliser l'œuvre qu'il se propose.

Article lor, 50, il: « assurer la mobilité des agents » ;
cette question a été exposée par le Mlnistrc-Sccrètaire
d'Etat à la Fonction publique.

Article lor, 5°, b, : « améliorer la gestion et l'activité des
organismes d'intérêt public assujettis ou non à la loi du
16 mars 1954 ».
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Instituut uoor de Geneeskundiqe Controle.

Dit instituut, dat ingesteld is bi] de wet van 14 februari
1961. vertoont alle kenrnerken om tot categorie B te
behoren, terwijl het in groep 0 werd ondergebracht.

6. Recht van het Rekenhof om tet pleetse controle uit
te oefenen op de instellinqen van de categorieën C en D.

Dit recht zou moeten bepaald worden.

7. Eventuele verruiminq uan de werkingssfe.er van de
ioet,

De heer Scokaert was van mening dat het geen twijfel
lijdt dat, wanneer het probleem in een juist daglicht wordt
geplaatst, het dringend noodzakeljk is de normalisering. die
met de wet van 16 maart 1954 was begonnen, ten spoe-
digste tot een goed einde te brengen,

De toenmalige Minister van Financiën heeft op het belang
van de uitgebrachte opmerkingen gewezen; hij was voor-
nemens om aan zijn diensten te vragen de wet van 16 maart
1954 strenger toe te passen. Aangezien de verslaggever de
bedoeling had een wetsvoorstel in te dienen tot wijziging
van bedoelde wet van 1954, stelde de Minister voor een
plan op te stellen, waarbij de volgende normen moesten
worden in acht genomen:

a) het moest progressief zijn van wetgevend standpunt
uir:

b) het moest (met betrekking tot de uitvoering) aanqe-
past zijn aan de werkelijke uitvoeringsmogelijkheden, ten
einde te verhinderen dat slecht werd gestart.

Het verslag van de heer Scokaert werd eenparig goed-
gekeurd. Al heeft het een verdiende weerklank gevonden.
toch zijn de daarin voorqestelde concrète maatregelen uit-
gebleven, hoewel sedertdien verscheidene jaren verlopen
zijn.

De huidige Regering heeft de studie van het probleem
hervat en wi!, zo al niet de ondernomen taak volledig
afwerken - wat tijd zal vergen - dan toch zo vlug moqe-
lijk doorzetten. Daarom vraagt zi] dat de wet tot toeken-
ning van bijzondere machten de nodige middelen voor het
doorvoeren van de vereiste hervorming ter beschikking
stelt van de Uitvoerende Macht. Een ontwerp tot wijai-
ging van de wet van 16 maart 1954 is praktisch klaar en
zal binnenkort kunnen verschijnen. Het berust grotendeels
op de beschouwingen die door de heer Scokaert naar voren
zijn gebracht. Het eigen karakter van de jurisdictioneIe
bevoegdheid van het Rekenhof t.o.v, de rekenplichtigen van
de instellingen van openbaar nut houdt verband met de
herziening van artikel 116 van de Grondwet. Het is in
het raam van de maatregelen die tot uitvoering van bedoelde
herziening zullen genomen worden, dat de hierop betrek-
king hebbende bepalingen bestudeerd zul1en moeten worden.

De Minister brengt vervolgens commentaar uit op de
bewoordingen van de bepalingen van artikel 1, 5°, van het
wetsontwerp. welke ertoe strekken de nodige middelen ter
beschikking van de Regering te stellen om het beoogde doel
te bereiken. .

Artikel 1. 5°. a: « de mobiliteit van de beambten te ver-
beteren s : dit probleem werd door de Minister~Staats-
secretaris voor het Openbaar Ambt uiteengezet.

Artikel I, 5°, b : « het beheer en de activiteit der Instel-
lingen van openbaar nut, al dan niet onderworpen aan de
wet van 16 maart 1954, te verbeteren ».



Comme cette loi est relative « au contrôle de certains
organismes d'intérêt public », cc texte permet ;

-- de modifier ladite loi dans le sens du renforcement du
contrôle (notamment en faisant passer un organisme
dans une catégorie où le contrôle est plus ~tendu);

- d'étendre son application il des organismes qui n'y sont
pas encore assujettis,

Un précédent existe dans ce domaine, Faisant usage des
pouvoirs qui Lui avaient été conférés par la loi du 12 mars
1957 portant certaines dispositions en matière financière,
économique et sociale, le Roi a pris le 18 décembre 1957 un
arrêté étendant l'application de la loi du 16 mars 1954 à
un certain nombre d'organismes qui y étaient soustraits jus-
qu'alors,

Améliorer la gestion: par la modification des règles qui
président il l'organisation et au fonctionnement des servi-
ces: statut de l'organisme ou du personnel, concentration
ou déconcentration, centralisation de la documentation ou
de la comptabilité de plusieurs organismes, automatisation
de la comptabilité, etc.

Améliorer l'activité: orienter l'activité des organismes
vers des secteurs qui ne sont pas couverts; supprimer les
interférences dans les secteurs couverts par plusieurs orga-
nismes.

L'amélioration de l'activité (= rationalisation) pourra
être obtenue notamment par la voie de la fusion,

Article 1", 5", c : « opérer la suppression, la transforma-
tion ou la fusion de certains organismes ».

Le Gouvernement ne perdra pas de vue, à ce sujet, les
possibilités offertes par Ja loi du 28 juin 1963, dont le titre Il
permet la création d'entreprises d'Etat. Il entend agir l'api"
dement, mais cependant sans précipitation, et ne pas modi-
fier la situation existante sans réelle nécessité. Les études
ne sont pas terminées. A titre d' exemple, le Ministre signale
que l'on peut envisager le regroupement de certains orga-
nismes relevant du Ministère de l'Agriculture et de certains
organismes financiers l'elevant de celui des Finances. Un
projet de regroupement ou de transformation des organis-
mes du secteur du logement a déjà été annoncé, mais le
Gouvernement n'entend pas profiter des pouvoirs spéciaux
qu'il sollicite pour le réaliser, car ce projet implique une
déconcentration rentrant dans les préoccupations de la
Table Ronde et se fonde donc sur un accord des trois
grands partis nationaux. Soucieux de respecter cet accord,
le Gouvernement suivra dans ce domaine, la procédure
législative normale, comme d'ailleurs pour toutes les ques-
tions du même genre étudiées de commun accord par les
trois partis,

Article l ", 5", d: « renforcer le contrôle ».

Le Gouvernement entend, dans cet esprit, remédier à
des anomalies et lacunes relevées dans la loi du 16 mars
1954, comme l'a fait remarquer M, Scokaert.

Ce renforcement du contrôle se ferait notamment:

d) par classement des organismes dans une catégorie où
le contrôle est plus poussé (il décroît de A en D);

iJ) en faisant approuver par le Ministre de tutelle et le
Ministre des Finances les budgets et les comptes des orga-
nismes (ou de certains) pOlir lesquels cela ne se fait pas
encore;
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Daar bedoelde wet « de controle op bepaalde lnstellinqen
van openbaar nut » betreft, maakt de onderhavige tekst
het moqelijk :

deze wet te wijziqen in de zin van een verscherpinq van
de controle (door namelijk een instelling in een andere
categorie onder te brenqen waar de controle meer uit-
gebreid is);
de toepassing van de wet uit te breiden tot instellinqen
waarop zij nog niet van toepassing is.

Op dit qebied bestaat reeds een precedent. Gebruik
makend van de bevoegdheden die Hem door de wet van
12 maart j 957, houdende sommige bepalingen op Hnancieel,
econornisch en sociaal qebied, werden toeqekend, heeft de
Koning op 18 december 1957 een koninklijke besluit gena"
men, waarbij de toepassing van de wet van 16 maart 195":1
wordt uitgebreid tot een aantal instellingen die er tot dan
toe buiten vielen.

Verbetering van het behecr : door de wijziging van de
regels betreffende de werking en de inrichting van de dien-
sten; statuut van de instelling of van het personeel, concen-
tratie of deconcentratie, ceritralisatie van de documentatie
of van de boekhoudinq van verscheidene instellingen, auto-
matisering van de boekhoudinq enz.

Opvoeren van de activiteit : bij de werking van de instel-
lingen sectoren betrekken waarvoor nog geen dekking
bestaat: de interf eren ties opheffen in die sectoren die in het
toepassingsgebied van verschillende instellingen vallen.

De opvoering van cle activiteit (,'" rationalisatie) kan
onder meer bekomen worden door Iusie

Artikel 1, 5°, c : « de afschaffing, de omvorming en
de Iusie van sornmiqe van deze instellingen doorvoeren ».
In dat verband zal de Regering de mogelijkheden niet

uit het oog verliezen welke geboden worden door de wet
van 28 juni 1963, waarvan titel Il machtigt tot oprichting
van Staatsondernemingen. De Regering wenst snel doch
zonder overhaasting te werk te gaan en de bestaande toe-
standen alleen te wijzigen indien het werkelijk nodig is.
De .studie van het probleern is nog nlet beëindigd. De
Minister verklaart clat bij wijze van voorbeeld een her-
groepering kan overwogen worden van sommige instel-
lingen die van het Ministerie van Landbouwafhangen en
van bepaalde Imanclële instellingen die onder het Ministerle
van Financiên ressorteren. Er werd reeds een voorstel aanqe-
kondigd tot hergroepering of tot omvorming van de instel-
lingen van de huisvestingssector, maar de Regering wenst
geen gebruik te maken van de gevraagde bijzondere mach-
ten om dit voorstel door te voeren, want dit laatste veron"
dcrstelt een deconcentratie waarrnede de Rondetafel zich
bezighoudt en die steunt op een akkoord van de drie grote
nationale partijen. De Regering wenst dit akkoord te eer-
biedigen en daarbij de normale wetgevingsprocedure te
volqen: dit zal trouwens het geval zijn voor alle gelijkaar-
dige problemen die in gemeen overleg door de drie partijen
worden bestudeerd,

Artikel 1, 5°, d : « de verscherping van de controle».
In die geest wil de Regering de anomaliëen en de tekort-

komingen uit de weg ruirnen welke voorkornen ln de wet
van 16 maart 1954 en waarop de heer Scokaert gewezen
heeft.

Die vcr scherptnq van de controle zou namelijk als volgt
gebeuren:

il) door de instellingen onder te brengen in een categorie
waarop de controle meer diepgaand is (zij gaat in dalende
lijn van A naar D);

b) door, in de gevallen waarin dit nog niet gebeurt, de
begrotingen en de rekeningen van de instellingen (of som-
mige ervan) door de toezicht houdende Minister en de
Minister van Financiën te doen goedkeuren;
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c] en supprimant les dispositions transitoires à la faveur
desquelles certains organismes n' ont pas encore fourni le
projet de statut ou de cadre du personnel imposé par la loi
de 1954;

d) en permettant au Ministre des Finances de confirmer
le veto de son délégué là où il ne dispose pas d'un commis-
saire du Gouvernement (actuellement. c'est le Ministre de
tutelle qui dispose de ce droit de confirmation);

c) en généralisant le contrôle sur place de la Cour des
Comptes;

f) en réglant les modalités de conclusion des marchés.

** *
La discussion en Commission.

Un commissaire pose différentes questions:
1° Les mesures se situant dans le cadre du littera 50, b,

de l'article premier peuvent mettre en cause la gestion pari-
taire et la procédure de consultation syndicale. Quelles sont
les intentions du Gouvernement en la matière?

20 Quelles sont les suppressions, fusions et transforma-
tions auxquelles le Gouvernement entend procéder en usant
du littera c du 50 de l'article premier?

30 Des suppressions d'institutions pourraient-elles anëan-
.tir le libre-choix garanti par diverses lois aux assurés
sociaux 1

40 En ce qui concerne le contrôle des organismes parasta-
taux, ne conviendrait-il pas que le Gouvernement mette
intégralement en œuvre les moyens très étendus dont il dis-
pose, avant de recourir à des réformes, certes louables
en elles-mêmes mais de longue haleine, telles que celles
proposées dans le rapport de M. Scokaert ?

Plusieurs membres de la Commission posent des questions
analogues, et l'un d'eux demande si le renforcement de
l'autorité de l'Etat dans le domaine de la gestion financière
se fera par la désignation d'administrateurs spéciaux,
comme cela a été fait au sein des ministères.

Il demande aussi ce qui en est exactement de la transfor-
mation, de la suppression ou de la fusion de certains orga-
nismes parastataux. Envisage-t-on notamment la suppression
du Directoire charbonnier?

Quelles instances seront consultées sur l'ensemble des
mesures ayant trait aux organismes parastataux 7 Les comi-
tés de gestion seront-Ils parmi les instances consultées?

Un autre commissaire, enregistrant le fait que le regrou-
pement des organismes para étatiques des secteurs Iman-
ciers, économiques et sociaux est à }' étude et que le Minis-
tee-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique a déclaré qu'il
était déjà en possession de certaines conclusions d'ordre
général, demande s'il ne serait pas souhaitable que ces con-
clusions soient portées à la connaissance de la Commission.

Il ajoute que sur avis unanime de la C.N.T" la quasi-
unanimité du Parlement a voté la loi sur la ge.stion paritaire.
Ce large accord implique des engagements précis quant au
contenu de ladite gestion.

Par conséquent, si le Gouvernement, usant des pouvoirs
qui lui seront conférés par le présent projet, devait porter
atteinte à certains éléments essentiels de cette gestion,
pareille immixtion pourrait avoir pOlir effet que certains
groupes. qui ont souscrit à Ja gestion paritaire dans sa
forme actuelle, et plus particulièrement le partenaire socia-
liste. se verraient obligés de revoir leur position.
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c) door de overgangsbepalingen op te heHen overeen-
komstig welke sommige instellingen het door de wet van
195'1 opgelegde ontwerp van statuut en het personeels-
kader nog niet hebben ingediend;

d) door de Ministèr van Financién het veto van zij n
afgevaardigde te laten bevestigen in de gevallen waarin hij
niet over een Regeringscommissaris beschikt (thans is het
de toezicht houdende Minister die het recht heeft dit veto
te bevestigen);

e) door de veralgemening van de controle ter plaatse
van het Rekenhof;

f) door de wijze te regelen waarop de overeenkomsten
voor rekening van de Staat worden gesloten.

** *
Bespreking in Commlssie.

Een lid stelt verscheidene vragen:
loDe onder 5°, b, van artikel l bepaalde maatregelen

kunnen het paritair beheer en de procedure van raadpleging
der vakorganisaties in het gedrang brenqen, Welke zijn de
bedoelingen van de Regering dienaangaande?

2° Welke afschaffingen, fusies en omvormingen over-
weegt de Regering bij toepassing van letter cvan 50 van
artikel 1 ?

3° Kan de afschaffing van sommige instellingen ertoe
leiden dat de sociaal verzekerden niet meer beschikken over
de door verscheidene wetten gewaarborgde vrije keuze '?

'10 Ware het inzake controle op de parastatale instellin-
gen niet aangewezen dat de Regering de zeer ruime
te harer beschikking staande middelen volledtq aanwendt,
alvorens over te gaan tot hervormingen zoals die welke in
het verslag van de heer Scokaert worden voorqesteld en
die. ofschoon lofwaardiq, tech van lange duur zijn ?

Verscheidene leden van de Commissle stellen gelijkaar~
dige vragen en een van hen vraagt of het Staatsgezag inzake
het financiële beheer zal worden versterkt door de bence-
ming van speciale administrateurs, zoals dit het geval is
geweest in de ministeries. .

Hij vraagt voorts wat er precies bedoeld wordt met de
omvorming, de afschaffing of de Iusie van sommiqe para-
statale mstellinqen. Wordt met name de afschaffing van
het Kolendirectorium overwogen?

Welke instanties zullen worden geraadpleegd in verband
met de verschillende maatregelen die betrekking hebben op
de parastatale instellingen? Zullen de geraadpleegde instan-
ties ook de beheerscomités omvatten?

Een ander lid neemt er nota van dat de hergroepering van
de parastatale instellingen van de Hnanciële, economische
en sociale sector in studie is en dat de Minister-Staatssecre-
taris voor het Openbaar Ambt verklaard heeft reeds in het
bezit te zijn van sommige algemene besluiten. Hij vraagt of
het niet wenselijk ware die besluiten mede te delen aan de
Cornmissie.

Hij voegt hieraan tee dat het Parlement op eenparig
advies van de Nationale Arbeidsraad nagenoeg eenstern-
mig de wet op hct paritair beheer heeft goedgekeurd. Die
ruirne instemminq houdt in dat welbepaalde verhintenissen
zijn aangegaan in verband met de draagwijdte van dit
beheer.

Indien de Regering derhalve gebruik mocht maken van de
bevoegdheid die haar door het onderhavige ontwerp wordt
vcrleend om afbreuk te doen aan sommige essentiële puntcn
van dit beheer, zou een derqelijke inmenging er kunnen toe
leidcn dat sommige Iracties die hun instemming hebben
betuigd met het paritair beheer in zijn huidige vorrn, inzon-
derheid de soctalisttsche partner, verplicht zijn hun stand-
punt te herzien.



Le même membre s'informe du sort d'un projet de loi
portant réforme des institutions qui s'occupent du logement,
lequel tenait compte des conclusions des travaux de la
Table Ronde au sujet de la décentralisation et dont le Gou-
vernement avait annoncé le prochain dépôt. Le Gouverne-
ment persiste-t-il dans cette intention ou bien compte-t-il
régler cette matière également par la voie de la loi des pou-
voirs spéciaux?

Ce membre déclare encore que les bruits qui courent
au sujet de la fusion éventuelle des œuvres de guerre ont
suscité une vive émotion dans les milieux Intéressés, ces
mêmes milieux étant d'ailleurs divisés sur cette question,

D'autre part, certaines mesures dites de rationalisation
déjà prises par le Gouvernement ne semblent pas s'orienter
dans la voie des économies puisqu'elles comportent de nou-
velles nominations qui ont prêté à critiques,

Un autre membre fait observer que le statut du personnel
de certains organismes d'intérêt public est fixé par l'arrêté
royal du 14 février 1961.

Aucun cadre n'a cependant été fixé en vertu de la loi du
16 mars 1954 pour de nombreux organismes d'intérêt public
et subséquemment aucun statut (voir pp. 112 et ln, Doc.
n" 4.1, n° 2, du 8 novembre 1966),

Ce domaine relève pourtant de la compétence du Pou-
voir exécutif.

Réponse du Vice~Premier Ministre et Ministre du budget,

La loi du 16 mars 1954 donne à l'Exécutif les pouvoirs
nécessaires pour fixer le cadre et le statut du personnel des
organismes qu'elle concerne.

Les pouvoirs spéciaux sont nécessaires:

1" Pour modifier la loi du 16 mars 1954 notamment en .
vue:

d'y soumettre éventuellement de nouveaux organismes
et d'adapter la répartition en catégories des organismes
qui y sont assujettis:
d'améliorer Jes mesures de contrôle qui y sont prévues;

2" Pour adapter les lois organiques des différentes per-
sonnes publiques lorsque c' est nécessaire pour assurer la
mobilité du personnel entre tous les services de l'Etat, des
Forces Armées et des organismes d'intérêt public assujet-
tis ou non à Ja loi du 16 mars 1951:

3" Pour modifier dans le but d'assurer un meilleur con-
trôle les lois organiques de certains établissements non
soumis à la loi du 16 mars 1951 et que le Gouvernement
n'a pas l'intention de soumettre purement et simplement à
cette loi.

A la question de savoir si la procédure de consultation en
matière syndicale serait respectée, au nom du Gouverne-
ment, le Vice-Premier Ministre répond par l'affirmative.

A la question de savoir si les transformations ou suppres-
sions d'organismes d'intérêt public porteront atteinte au
principe de la gestion paritaire, là où elle est instaurée, le
Vice-Premier Ministre répond que le Gouvernement reste
attaché au principe de la gestion paritaire,

Le Gouvernement ne pourrait cependant accepter que
son action soit paralysée par l'inaction des organes de
gestion, L'article 21 de la loi du 25 avril 1963 sur la gestion
des organismes d'intérêt public de sécurité sociale et de
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Hetzelfde (id vraagt wat er geworden is van hct wets-
ontwerp tot hervorminq van de instellinqen die zich beziq-
houden met de huisvestinq. Dit ontwerp hield rekening met
de besluiten van de Ronde- Tafelwerkzaamheden in ver-
band met de decentralisatie, en de spoedige indiening ervan
was door de Regering aangekondigd. Houdt de Regering
het bij dit voornemen of neemt zi] zich voor ook deze
materre te regelen in het kader van de wet op de bijzondere
machten?

Dit lid verklaart nog dat de geruchten die de ronde doen
omtrent de eventuele Ïusie van de oorloqswerken een diepe
ontroering hebben gewekt in de betrokkene kringen; er
bestaat trouwens verdeeldheld onder dezelfde kringen
nopens dit probleem,

Anderzijds schijnen sommige zogenaamde ratlonalisatie-
maatregelen die reeds door de Regering zijn getroffen niet
veel met besparingen uitstaans te hebben, aangezien zij
nieuwe benoemingen behelzen die tot kritiek aanleidinq
hebben gegeven.

Een ander lid merkt op dat het statuut van sommige
instellingen van openbaar nut bi] het koninklijk besluit van
11 februari 1961 is bepaald.

Nochtans is voor talrijke instellingen van openbaar nut
geen kader vastqesteld krachtens de wet - en dienten-
gevolge geen statuut -- van 16 maart 1954 (zte blz. 112 en
113, Stnk n" 4~1, n" 2, van 8 november 1966),

Dit gebied behoort nochtans tot de bevoegdheid van de
Uitvoerende Macht.

Antivoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van
Begroting.

De wet van 16 maart 1954 verleent aan de Uitvoerende
Macht de nodige bevoegdheid om het kader en het statuut
vast te stellen van het personeel der instellingen die onder
bedoelde wet vallen,

Bijzondere machten zijn nodig:

1" Om de wet van 16 maart 1954 te wijzlqen. met name
om:

er eventueel nieuwe instellingen te laten onder vallen
en de indeling in categorieën van de onder de wet
vallende instellingen te veranderen:
de daariu bepaalde controlemaatregelen te versterken:

2° Om de wetten tot organisatie van de verschillende
publiekrechtelijke licharnen te wijzigen, wanneer zulks
nodig is met het oog op de mobiliteit van het personeel
tussen alle diensten van de Staat, de Strijdkrachten en de
al of niet aan de wet van 16 maart 1954 onderworpen
instellingen van openbaar nut:

3" Om, met het oog op een betere controle, de wetlen
tot organisatie van sommige niet onder de wet van 16 maart
1954 vallende instellingen die de Regering niet zonder meer
onder: toepassing van bedoelde wet wenst te brengen, te
kunnen wijzigen,

Op de vraag of de procedure van raadpleging der vak-
or qanisaties zal worden geëerbiedigd, antwoordt de Vtce-
Eerste Mtuister namens de Regering bevestigend.

Op de vraag of de omvorming of de afschaffing van
instellingen van openbaar nut afbreuk zal doen aan het
principe van het paritair beheer, daar waar zulk beheer is
inqevoerd. antwoordt de Vice-Eerste Minlster dat de Reqe-
ring gehecht blijft aan het principe van het paritair beheer,

De Regering zou evenwel niet kunnen aanvaarden dat
zij in haar optreden verlamd wordt door de inertie van de
beheersorqanen. Artikel 21 van de wet van 25 april 1963
bctref lende her beheer van de instellingen van openbaar
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prévoyance sociale (I) lui donne Je moyen de passer outre
à une éventuelle carence de ces organes lorsque l'intérêt
général le requiert. Il envisage d'ailleurs d'établir une règle
générale qui s'inspirerait dudit article 21 et qui s'applique-
rait à tous les organismes relevant de la loi du 16 mars
1954. Il entend cependant laisser aux organes de gestion
intéressés le temps nécessaire pour leur permettre d'étudier
les propositions qui leur seraient soumises, et communiquer
immédiatement aux Chambres les décisions qu'il serait
amené à prendre s'il devait se substituer à ces organes.

Cette règle vaudrait aussi pour les cas où les organes
de consultation syndicale ne prendraient pas position dans
le délai qui leur est ou qui leur serait imparti, mais ce
délai serait en tout cas suffisant pour leur permettre de
se prononcer en connaissance de cause.

Invité à préciser les articles de la loi du 16 mars 1954 que
le Gouvernement voudrait modifier, le Vice-Premier Minis-
tre cite les articles contenant les dispositions auxquelles il
est référé ci-avant à propos de l'article ln', 5°, d.

Le Gouvernement examine actuellement les problèmes
que soulève la restructuration des organismes parastataux.
Le but visé consiste à la fois à réaliser des économies dans
le domaine des frais de fonctionnement, en évitant les
doubles emplois et la dispersion des tâches, et à assurer
une plus grande efficacité à leurs interventions, grâce à
une meilleure coordination.

Toutefois, l'état d'avancement des études en cours ne
permet pas encore de donner une réponse concrète à la
question posée par les fusions, suppressions et transfor-
mations envisagées.

Le Gouvernement n'envisage ni la suppression du Dlrec-
taire charbonnier ni la désignation cl'administrateurs spé-
ciaux auprès des organismes d'intérêt public.

(1) 25 avnl 1963 - Loi sur la gestion des organismes d'intérêt
public de sécurité sociale et de prévoyance sociale (Moniteur belge
du 25 juillet 1963).

Art, 21. - Lorsque le Comité est en défaut de prendre une mesure
ou d'accomplir un acte prescrit par la loi ou les règlements, le Ministre
dont l'organisme relève peut se substituer à lui après l' avoir invité 'J
prendre les mesures ou à accomplir les actes nécessaires dans le délai
qu'il fixe, sans que celui-ci puisse être inférieur à huit jours.

Il en est notamment ainsi lorsque la mesure ne peut être prise ou
que l'acte ne peut être accompli parce que le président constate qu'à
deux séances et sur le même point, aucune majorité ne se lait lors des
votes.

Le Ministre peut exercer les attributions du Comité de gestion lors-
que et aussi longtemps que celui-ci est mis dans l'impossibilité d'agir:

l' par le fait que les organisations d'employeurs, de travailleurs ou
celles visées à l'article 4, invitées régulièrement à présenter leurs listes
de candidats pour la constitution du Comité de gestion, omettent de
le faire dans les délais prévus:

2" si, nonobstant convocation régulière, le Comité de gestion est mis
dans J'impossibilité de lonctionner pal' l'absence répétée de la majorité,
soit des membres représentant les employeurs. soit des membres repré-
sentant les travailleurs ou éventuellement des membres représentant
les organisations visées à J'article 'l,
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nut voor sociale zeke-heid en sociale voorzorg (1) doet aan
de Regering het middel ter hand om het in qebreke blijven
van die organen te verhelpen, wanneer het alqerneen belang
zulks vergt. De Reqerlnq neemt zich trouwcns voor een
algemene regel vast te leggen, die ingegeven is door voor-
noemd artikel 21 en die toepasselljk zou zijn op alle onder
de wet van 16 maart 1954 vallcnde instelltnqen. Zij wil
nochtans aan de betrokken beheersorganen de nodige tiid
laten orn de voorstellen die hun mochten voorgelegd wor-
den, te onderzoeken: voorts zal zij de Kamers onmiddel-
lijk op de hoogte brengen van de beslissingen welke zij
ter zake mocht nemen, indien zi] ertoe verplicht wordt zieh
in de plaars te stellen van die organen.

Die regel zou eveneens gelden wanneer de organen
voor syndicaaloverleg hun standpunt niet zouden bepalen
binnen de gestelde of eventueel nog te stellen termijn; die
termijn zou in elk geval lang genoeg ztjn om hun stand"
punt met kennis van zaken te bepalen.

Aan de Vice-Eerste Minister werd gevraagd nader te
bepalen welke artikelen van de wet van 16 maart 1951
de Regering wenst te wijziqen. Daarop is geantwoord met
een verwijzing naar de bepalingen waarvan hiervoren
sprake in verband met artikel1,5°, d.

De Regering onderzoekt op dit ogenblik de problemen
die zich voordoen in verband met de restructuratie van de
parastatale instellinggen. Het nagestreefd doel bestaat erin
tegelijk besparingen in de werkingskosten te verwezenlijken
door dubbele gebruiken en de verdeling der taken te ver-
mijden en een grotere doeltreffendheid te verzekeren van
hun tussenkornsten dank zij een betere coördinatie.

De studies zijn nochtans nog niet ver genoeg gevorderd
om een concrcet antwoord te geven op de vraag gesteld
door de voorgenomen Iusles, afschaffingen en omvormingen.

De Regering overweegt noch de afschaffing van het
Kolendirectorium, noch de aanduiding van speciale beheer-
ders bij de instellingen van openbaar nut.

(1) 25 april 1963 - Wet betrellende het behecr van de instellingen
van openbaar nut voor Raciale zekerhetd en sociale voorzorq (Belgisch
Stectsblud van 25 [uli 1963),

Art. 21. - Wanneer het Comité in gebreke blijlt om een maatregel
te trellen ol ecn handeltnq te verrichten die door de wet ol de veror-
deningen is voorqcschreven, kan de Minister van wie het lichaam
afhanqt, zich in zijn plaats stellen na het verzocht te hebben de maat-
regelen te nemen ol de noodzakelijke handelinqen te verrlchten hlnnen
een door hem qestelde tijd, die niet mlnder dan acht dagen mag
bedraqen,

Dit geldt men narne wanneer de maatreqel niet kan worden geno-
men of de handeltnq niet kan wordcn verricht orndat de voorzitter vast-
stelt dat gedurende twcc verqaderlnqcn over hctzelfde punt bij de
stemming qcen meerderheld is berelkt.

De Minlster kan de bevoeqdheden van het Behecrscomlté uitoefcnen
wanncer en voor de tijd dat dit in de onmogelijkheid verkeert tot
handclen :

10 door het leit dat de orqanisaties van werkqevers, van werk-
nemers of die bedoeld bij artikel 4, regelmatig uitgcnodigd om hun
kandid atenhjsten voor de sarncnstellinq van het Behecrscomtté voor te
draqen, verwaarlozen het te docn binnen de gestelde tijdcn:

2" wannccr, nlettcqenstnandc reqelrnaüqc samenroeping, het Beheers-
comité in de onmogelijkheid is t~ handclcn door de herhaakle afwez iq-
hcld van de mcerderhcid hetz i] van de leden die de werkgevers, hetzij
van de leden die de werkncmers of, cventueel, van de loden die de bij
artlkel 4 bcdocldc organisaties vcrteqcnwoordlçen.



Le contrôle de l'octroi et de l'emploi des subventions.

Exposé du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget.

De nombreuses subventions sont actuellement accordées,
tant par l'Etat que par des organismes qu'il subventionne.
sans que la réglementation impose à rallocataire la justi-
fication de l'utilisation de la subvention aux fins auxquelles
elles est destinée. ou sans que le contrôle de cette utilisation
soit possible. Le Gouvernement demande que soit mis à sa
disposition les moyens de combler cette lacune.

I. Octroi des subventions .. _- Le Gouvernement n' entend
pas modifier. à la faveur de l'article 1er. 6". du projet de loi,
les dispositions existantes qui détermineraient les conditions
auxquelles doivent satisfaire les tiers pour pouvoir préten-
dre à une subvention. Bien que les termes de cette disposi-
tion permettraient de supposer le contraire, il s'engage à
ne pas s'appuyer sur elles pour réaliser pareille modifica-
tion. Tout changement des conditions que doivent réunir
les personnes qui peuvent prétendre à une subvention
devrait trouver son fondement dans une autre disposition
du projet de loi; c'est dire qu'il ne pourrait être - éventuel-
lement - envisagé que pour les secteurs pour lesquels des
pouvoirs spéciaux sont sollicités en vue de réaliser des
assainissements.

Le Gouvernement se propose uniquement d'imposer aux
autorités qui accordent une subvention l'obligation de se
faire fournir dans tous les cas par le bénéficiaire une justifi-
cation de l'emploi des sommes qui lui sont attribuées. IJ
entend par là obliger ces autorités à plus d'objectivité dans
l'allocation des subventions. En précisant la justification
que l'allocataire devra fournir de l'utilisation de la subven-
tion aux fins auxquelles elle est octroyée, l'autorité qui sub-
ventionne sera amenée à mieux déterminer l'objectif qu'elle
poursuit par l'octroi de la subvention ainsi que les moyens
à mettre en œuvre par l'allocataire pour y parvenir.

Certes, en ce qui concerne les subventions accordées par
l'Etat lui-même, des pouvoirs spéciaux sont inutiles. Mais
il n'en est pas de même pour ce qui est des subventions
accordées par des personnes morales, elles-mêmes subven-
tionnées directement ou indirectement par l'Etat, et sur les-
quelles celui-ci ne dispose pas de pouvoir réglementaire en
raison notamment de leur personnalité juridique (parasta-
taux, associations sans but lucratif. erc.):

2. Contrôle de l'utilisation des subventions. - Le Gou-
verne ment entend établir le principe selon lequel, par le
seul fait de l'acceptation de la subvention, l'allocataire se
soumet au contrôle, par l'autorité qui subventionne et par
le Ministre ayant le budget dans ses attributions (l'Inspec-
tion des Finances), de l'utilisation des sommes qui lui ont
été atrribuèes. Ce contrôle pourra être effectué S\1r place.
Il peut s'appliquer à toutes les subventions, réglementées
ou non. Cependant, si une disposition légale a exprcssé-
ment dispensé l'allocataire de fournir une justification de
l'emploi de la subvention, il ne sera pas revenu sur cette
disposition.
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Controle op hct qehruik en de aanwending van de toelagen.

Uiteenzetting van de Vlce-Eerste Ministcr en Ministcr van Begroting.

Op dit oqenblik worden talriike toelaqen verleend, zowel
door de Staat als door de instellingen die hij subsidieert,
zonder dat de reglementering aan de verkrijger van de
toelage de verplichting oplegt om te bewijzen dat hij die
heeft aangewend voor het doel waarvoor de toelage was
bestemd , of zonder dat er een controle op die aanwending
mogelijk is. De Regering wenst over de middelen te kunnen
beschikken om in die leemte te voorzien.

1. Toekenninq van de toeleçen. --- De Regering heeft
niet de bedoeling gebruik te maken van het bepaalde in
artikel 1. 60

, van het wetsontwerp om de bestaande bepa-
fingen te wijzigen die de voorwaarden omschrijven waar-
aan derden moeten voldoen om aanspraak te kunnen maken
op een toelage. Ofschoon de bewoordinqen van bedoelde
bepaling tot het tegenovergestelde zouden kunnen doen
besluiten, gaat de Regering de verbintenis aan er zieh niet
op te beroepen om die wijziging door te voeren. Wijzigin-
gen inzake de voorwaarden waaraan de personen die aan-
spraak maken op een toelaqe, moeten beantwoorden, dienen
op een andere bepaling van het wetsontwerp te steunen: dit
betekent dat een dergelijke wijziging eventueel slechts zou
kunnen overwogen worden voor de sectoren waarvoor bij-
zondere machten worden gevraagd met het 909 op door te
voeren saneringen.

De Regering neemt zich alleen voor aan de autoriteiten
die een toelage verlenen. de verplichting op' te leggen om
van de: verkrijger van de toelage in elk geval te eisen
dat hi] een verantwoording voorlegt omtrent de aanwending
van de hem toegekende bedragen. Op die wijze wil de
Regering die autoriteiten tot meer objectiviteit dwingen bi]
de toekenning van toelagen. Door nader te bepalen welke
verantwoording de verkrijger van de toelage zal moeten
voorleggen omtrent het doel waartoe hij deze heeft aan-
gewend, zal de subsidiërende autoriteit verplicht zijn nauw-
keuriger het doel te omschrijven dat zij nastreeft bij het ver-
lenen van de toelage alsmede de middelen die door de
begunstigde moeten worden aangewend om dit doel te
bereiken.

Voor de door de Staat zelf verleende toelagen zijn bij-
zondere machten weliswaar overbodig. Doch dit is niet
het geval voor de toelagen die verleend worden door de
rechtspersonen die zelf rechtstreeks of onrechtstreeks
door de Staat gesubsidieerd worden. Ten aanzien van deze
laatste beschikt de Staat irnmers niet over de, vereiste reqle-
mentaire bevoeqdheid, met name omdat zij rechtspersoon-
lijkheid bezitten (parastatale instellingen, verenigingen zon-
der winstoogmerk enz.).

2. Controle op de eentoendinq van de toeleqen. - De
Regering wenst het principe te doen vastleqqcn volgens
hetwelk de begunstigde, ingevolge de aanvaarding van de
toelage, zich onderwerpt aan de controle door de subsi-
diërende autoriteit en door. de Minister tol wiens bevocqd-
heid de beqrotinp behoort (de Inspectie van Financiên}
nrntr cnt de aanwending van de hem toegekende bedragen.
Die controle zal ter plaatse kunnen worden verrlcht. Hij
kan worden toegepast op alle toelagen, ongeacht of zij
gereglementeerd zijn of niet. Indien de begunstigde echter
door een uitdrukkelijke wetsbepaling is vrijgesteld van
het levercn van een verantwoordinq omtrent de aanwen-
ding van de toelaqe, zal op die bepaling niet worden teruq-
gekomen.
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3. Champ d'application des dispositions nouvel/es envi-
sagées;

a) Toutes les subventions accordées par l'Etat;
b) Toutes les subventions accordées par des personnes

morales - parastataux, associations sans but lucratif, etc.
- elles-mêmes subventionnées directement ou indirecte-
ment par l'Etat.

L'utilisation des subventions en provenance du budget de
l'Etat pourra ainsi être surveillée jusqu'à leur affectation
finale. Cela ne veut pas dire que le contrôle envisagé sera
organisé d'une manière systématique et générale. Bien au
contraire, le Gouvernement veut seulement se réserver la
possibilité de le faire dans des cas particuliers, lorsqu'il se
trouvera en possession d'indices sérieux d'utilisation abusive
des subventions ou lorsqu'il lui sera nécessaire de procéder
à une enquête afin de réunir les éléments qui lui sont nêces-
saires pour assurer une meilleure orientation de son effort.
II n'envisage pas de créer à cet effet un nouvel organe
quelconque de contrôle, ni même d'augmenter l'effectif des
organes existants; il veut pouvoir utiliser les moyens actuels
au mieux de leurs possibilités.

Conscient des difficultés creees par la multiplicité des
contrôles, il veut les coordonner. Lorsque plusieurs autorités
ont déjà maintenant le droit de contrôle, celui-ci sera, dans
la mesure du possible, exercé en une seule fois pour le compte
de toutes ces autorités.

4. Ne sont pas visés par le projet, les encouragements et
récompenses accordés à titre purement gratuit à des per-
sonnes physiques, savants et artistes par exemple.

5. Remboursement de [a subvention - L'obligation de
rembourser sera imposée lorsque la subvention a été utilisée
à d'autres fins que celles pour lesquelles elle a été octroyée,
ou lorsque l'allocataire refuse de se soumettre au contrôle de
l'emploi qu'il a fait des fonds.

***
En annexe II figure un tableau faisant la comparaison

entre les dispositions légales et réglementaires existant déjà
en matière de contrôle des subventions et les nouvelles
mesures envisagées.

Question

Quelle est la nécessité des pouvoirs spéciaux en cette
matière?

Réponse du Vice~Premier Ministre et Ministre du
Budget,

Le Gouvernement avait décidé de soumettre au Parle-
ment un projet de loi relatif au contrôle de l'octroi et de
l'emploi des subventions, et le Conseil d'Etat a déjà donné
SOn avis sut' l'avant-projet gui lui a été transmis, et gui
appelle encore certaines mises au point.

Puisque le Gouvernement s'est résolu à solliciter des
pouvoirs spéciaux. il lui est apparu qu'il est préférable de
régler la question des subventions à cette occasion. En
effet, les dispositions légales dont il souhaite l'intervention
pourront ainsi être prises plus rapidement, et être appli-
quèes sans retard pour l'exécution du budget de 1967.
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J. Tocpussinqsqcbied l'an de nicuwc voorqcnomen maat-
reqelen,

a) Alle door de Staat verleende toelagen:
b) Alle toelaqen die verleend worden door rechtsper-

sonen -- parastatale instelllnqen, verenigingen zonder
winstooqmerken enz. --- die zelf rechtstreeks of onrecht-
streeks gesubsidieerd worden door de Staat.

Zo za! de gebruikmaking van de subsidies uit de Staats-
begroting kunnen worden gecontroleerd tot aan de uitein-
delijke bestemming. Daarmee wil niet gezegd zljn dat de
in uitzicht gestelde controle op stelselmatiqe en algemene
wijze zal worden georganiseerd. Inteqendeel, de Regering
wil zich slechts de moqelijkheid voorbehouden zulks in
speciale gevallen te doen, wanneer er ernstige tekenen zijn
dat van de toelagen misbruik is gemaakt of wanneer zij het
nodig zal achten een onderzoek in te stellen ten eînde te
kunnen beschikken over de nodiqe gegevens om haar
bemoeiïngen beter te kunnen oriënteren. Het ligt niet in
haar bedoeling daartoe enigerlei nieuw controleorgaan in
het leven te roepen, noch zelfs de personeelssterkte van de
bestaande organen uit te hreiden: zij wenst een zo goed
mogelijk gebruik te kunnen maken van de haar thans ter
beschikking staande middelen.

Zij is ztch bewust van de moeilijkheden waaraan de
veelvuldige vorrnen van controle ontstaan hebben gegeven
en zij wil die coördineren. Wanneer thans verscheidene
overheidsinstanties tegelijk contro!erecht bezitten, dan zal
dit in de toekornst zovee! mogelijk ineens worden ultqeoe-
fend voor rekeninq van die gezamenlijke instanties.

4. Door het ontwerp worden niet beoogd de aanrnoedi-
gingen en beloningen welke geheel kosteloos worden ver-
leend aan natuurlijke personen, geleerden en kunstnaars
b.v.

5. Terugbetaling van de toelage. De toelagezal moeten
worden terugbetaald wanneer zI] voor andere doeleinden
·dan voor de opgegeven bestemmingen is gebruikt of wan-
neer diegene die ze ontvangen heeft, weigert zich te onder-
werpen aan de controle op het qebruik dat hij van de qel-
den geeft gemaakt.

***

De tabel met de vergelijking tussen de wettelijke en
bestuursrechtelijke bepalinqen welke reeds op het stuk van
controle op de toelaqen bestaan, alsmede de nieuwe, in uit-
zicht qestelde maatreqelen is als bijlage II toegevoegd.

Vraag.

In hoever zijn hijzondere machten ter zake noodzakelijk?

Antwoord vall de Vice-Eerste Minister eTI Minister uan
Begroting.

De Regering had besloten bij het Parlement een wets-
ontwerp betreffende de controle op de toekenning en de
gebruikmaking van de toelage.n voor te leggen en de Raad
van State had reeds zijn advies gegeve.n over het hem
voorgelegde voorontwerp, waarvan enkele punten nog
nader uitqewerkt moeten worden,

Aangezie.n de Regering besloten heeft bijzondere mach-
ten aan te vraqen, komt het haar verkieselijk voor bij deze
gelegenheid ook de kwestie van de toelagen te regelen.
Immers. de wettelijke bepalingen welke zi] wenst in te
rocpen. zullen aldus sneller qenornen kunnen worden en
zonder verwi]l bi] de te.nuitvoerlegging van de begroting voor



Puisque le projet relatif aux subventions a pour but d'assu-
rer plus de justice distributive pour celles des subventions
dont le montant est laissé - dans les limites des crédits
budgétaires -- à l'appréciation du Ministre clont le budget
est frappé, et que le contrôle généralisé qui est envisagé
doit permettre soit de déceler d'éventuelles utilisations de
subventions à des fins qui ne correspondraient pas exacte-
ment à celles pour lesquelles elles ont été allouées, soit de
réunir les éléments nécessaires pour assurer une meilleure
utilisation de l'effort de l'Etat, sa mise en application doit
contribuer à l'œuvre d'assainissement à laquelle le Gouver-
nement s'est attelé,

Pourquoi l'intervention d'un acte législatif est-il néces-
saire en l'occurrence?

Pour les subventions consenties directement à charge du
budget de l'Etat (que l'on pourrait qualifier de subven-
tions au lor degré), l'obligation que le Gouvernement
envisage d'imposer aux allocataires de fournir une justifi-
cation de l'utilisation des fonds attribués et de se soumettre
à un contrôle, pourrait être inscrite dans une convention à
conclure entre l'Etat et l'allocataire. Pareille procédure.
impliquant une négociation préalable, retarderait nécessai-
rement l'octroi des subventions, ce qui serait préjudiciable
aux allocataires, et pourrait laisser subsister un certain
arbitraire. En légiférant et en faisant du principe une règle
générale d'application automatique -- au respect .de
laquelle la Cour des Comptes serait amenée à veiller -
ces Inconvénients sont éliminés. Personne ne peut normale-
ment critiquer le Gouvernement de vouloir s'imposer des
règles strictes assurant une saine justice distributive.

, 'D autre part, l'existence d'une disposition légale de
l'espèce aura le grand avantaqe d'avertir toute personne
sollicitant l'octroi d'une subvention, des obligations entraî-
nées dans son chef par l'attribution de celle-ci: nécessité
de fournir des justifications et obligation de se soumettre
au contrôle.

La nécessité de l'existence d'une disposition légale
s'impose encore davantage pour les subventions accordées
par des personnes morales, elles-mêmes subventionnées par
l'Etat (subventions au 20 degré). Si celui-ci dispose dans
certains cas d'un pouvoir de contrôle (notamment pour les
organismes d'intérêt public assujettis à la loi du 16 mars
1954, et encore l'étendue de ce pouvoir de contrôle est-elle
variable selon la catégorie dans laquelle l'organisme y est
rangé), il en est démuni pour d'autres cas (subventions
accordées par des personnes de droit privé, A.S.B.L. par
exemple). Si lors de l'octroi de sa propre subvention à ces
personnes (subvention au lor degré), l'Etat devait leur
imposer par convention une clause en vertu de laquelle les
dites personnes, à leur tour, seraient tenues d'obliger les
tiers subventionnés à fournir des justifications et à se sou-
mettre à un contrôle (subventions au 20 degré Oll à un degré
plus éloigné), on s'aperçoit tout de suite qu'on s'ernbar-
querait dans une procédure longue et lourde, dont les
allocataires finaux seraient les premières victimes.

Quelques exemples de subventions accordées par des
personnes morales elles-mêmes subventionnées directement
ou indirectement par l'Etat:

Fonds national de la Recherche scientifique (subven-
tions aux chercheurs ou organismes de recherches);
Fonds de la Recherche scientifique médicale (idem);

Institut pour l'Encouragement de la Recherche scien-
tifique dans l'Industrie et l'Agriculture (1.R.S.I.A.);
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1967 toegepast kunnen worden. Daar het ontwerp betref-
fende de toelagen waarvan het bedrag _.- binnen de gren-
zen van de beqrotinqskredieten -- aan het oordeel wordt
overqelaten van. de Minister wiens begroting getroffen
wordt. en aanqezien de veralqerneende controle het nogelijk
moet maken de eventucle gebruikmaking van de toelagen
voor doeleinden welke niet volkomen stroken met de
oorspronkelijke bestemming, op te sporen, ofwel de nodige
gegevens te verzamelen om tot een betere gebruikmaking
van de Staatstegemoetkomingen te komen, zal de toepas-
sing ervan de sanering welke de Regering op het oog heelt,
bevorderen.

Waarom is ter zake een wetgevende handeling ,nodig?

Voor de subsidles welke rechtstreeks ten laste van de
Rijksbegroting komen (welke men als subsidies loto graad
zou kunnen bestempelen] zou de verplichting welke de Reqe-
ring wenst op te leggen aan diegenen die de gebruikmaking
van de toegekende fondsen moeten rechtvaardigen en zich
aan een controle onderwerpen, kunnen worden opgenomen
in een tussen de Staat en de ontvanger van de toelage te
sluiten overeenkomst. Een derqelijke procedure, welke een
voorafgaande onderhandelinq zou verqen, zou onvermijde-
lijk de toekenninq van de subsidies vertraqen, wat nadelig
zou zijn voor de begunstigden, en het zou aanleiding kunnen
geven tot een zekerè willekeur, Door een wet in het leven
te roepen en van het beqinsel een alqernene regel tot auto-
matische toepassing te maken - waarvan de naleving door
het Rekenhof zou worden gecontroleerd --- zouden die
bezwaren wegvallen. Nlemand kan normaliter de Regering
voor de voeten werpen strikte regels te willen voorschrijven
om gezonde en rechtvaardige toestanden te scheppen,

Anderzijds zal het bestaan van zulk een wettelijke bepa-
ling het grote voordeel hebben dar iedereen die de toeken-
ning van een toelage aanvraagt, op de hoogte is van de
verplichtingen welke zulks meebrengt, namelijk om de
geëiste rechtvaardigingen te geven en zich aan de controle
te onderwerpen.

De noodzakelijkheid van het bestaan ener wettelijke bepa-
ling dringt zich des te meer op voor de toelagen welke wor-
den verleend aan rechtspersonen die zelf door de Staat
gesubsidieerd worden [subsidies van de 20 graad). In som-
mige gevallen bezit de Staat een controlebevoegdheid (met
name voor de instellingen van openbaar nut welke onder de
wet van 16 maart 1954 vallen. en dan is het nog 20, dat het
toepassingsgebied van die controle verschilt al naar de cate-
gorie waarin de instelling qeranqschikt is}: in andere qeval-
len bezit de Staat die macht niet (subsidies toegekend door
privaatrechtelfjke personen, V.Z.W. b.v.). Indien de Staat
bi] de toekenninq van zijn eigen subsidie aan die personen
(subsidie Iste graad) hen bij overeenkornst een clausule zou
doen ondertekenen, krachtens welke die personen op hun
beurt gehouden zouden zijn de gesubsidieerde derde per-
sonen te verplichten zieh te rechtvaardigen en zich te onder-
werpen aan een controle (substdles 2" graad of nog verdere
graad), dan zou men ontegenzeglijk tot een langdurige en
inqewikkelde procedure komen, waarvan de uiteindelijke
begunstigden het eerste slachtoffer zouden zijn.

Enkcle voorbeelden van toelagen, toegekend door rechts-
personen die zelf rechtstreeks of onrechtstreeks door de
Staat worden gesubsidieerd:

--- Nationaal Fonds voor Wetenschappelijk Onderzoek
(toelagen aan vorsers of instellingen voor onderzoek);
Fonds voor Wetenschappelijk Medisch Onderzoek
(idem);
Instituut voor de Aanmoediging van het Wetenschap-
pelijk Onderzoek ill de Nijverheid en de Landbouw
(LW.a.N.L.) ;
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-- Institut interuntversltaire des Sciences nucléaires \
(LLS.N.);
Office belge pour l'Accroissement de la Productivité
(O.B.A.P.);
Office national du Lait (O.N.L.);

- Syndicats d'exploitation (élevage, etc., art. 32,30 du
budget de l'Agriculture);

-- Fédérations de lutte contre les maladies du bétail (art.
32.34, idem);
Institut économique des Classes moyennes;
Œuvre nationale de l'Enfance;
Œuvre nationale de Lutte contre la Tuberculose.

Question.

Quels sont les secteurs qui seront touchés?

Réponse du Vice~Premier Ministre et Ministre du Budget.

Comme il s'agit d'établir une règle générale, seront tou-
chés tous les secteurs dans lesquels la réglementation
actuelle ne prévoit pas l' obligation de fournir des justi-
fications ou de se soumettre au contrôle.

a) en ce qui concerne l'obligation de fournir des justi-
fications:

toutes les subventions non réglementées pour lesquelles
l'autorité qui subventionne n'aurait pas déjà d'initiative
prévu pareille obligation.

b) En ce qui concerne l'obligation de se soumettre au
contrôle:

toutes les subventions, réglementées ou non, à moins
qu'une disposition légale n'en dispense l'allocataire.

Le Gouvernement n'entend pas appliquer l'article 1er, 6°,
aux subventions accordées par les communes ni, d'une
manière générale, par les autorités décentralisées qui font
l'objet des préoccupations de la Table Ronde, ç'est-ä-dire
d'un accord entre les trois grands partis nationaux.

Question,
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Interuniversitair Instituut voor de Kernwetenschappen
(I.I.K.W.);
Belgische Dienst tot Opvoering van de Produktiviteit
œ.o.o.r.).
Nationale Zuiveldienst (N Z.D.);
Exploltatiesyndikaten [veeteelt enz.. art. 32.30 van de
beg roting van Landbouw ) ;
Federaties voor de bestrijding van veeziekten (art. 32.34,
idem);
Economisch Instituut voor de Middenstand:
Natlonaal Werk voor Kinderwelzijn;
Nationaal Werk voor Bestrijding van 'de Tuberculose.

Vraag.

VI elke sectoren zullen worden getroffen?

Antwoord V8n de ViLl>Ecfstc Minister en Minister vati
Begroting.

Daar het hier gaat om het stellen van een algemene regel,
zullen alle sectoren worden getroffen waarin de huidiqe
reglementering niet voorziet in de verplichtinq om verant-
woording te doen of controle te ondergaan.

a) Wat betreft de verplichting om verantwoordinq te doen:

alle niet gereglementeerde toelaqen waarvoor de subsi-
diérende overheid nog niet op eigen initiatie] die verpllch-
ting zou hebben opgelegd.

b) Wat betreft de verplichting inzake controle:

alle toelagen, al dan niet gereglementeerd, tenzij de
verkrijger daarvan door een wetsbepaling zou zijn vrij-
gesteld.

De Regering is niet van plan artikel l , 6°, tee te passen
op de door de gemeenten verleende toelaqen, noch, in het
algemeen, door gedecentraliseerde overheden waarom de
Ronde Tafel zich reeds heeft bekommerd, d.w.z. waarover
een akkoord bestaat tussen de drie grote nationale partijen.

Vraag.

Que veut faire le Gouvernement dans certains secteurs Wat wil de Regering doen in sommige sectoren als het
tels' que l'enseignement, les beaux-arts, l'assurance maladle-" onderwijs, de schorre kunsten, de ziekte- en invaliditeits-
invalidité? verzekering?

Réponse du Vice-Premier Ministre ct M inisire di: Budget.

Il ne veut pas remettre en cause, à la faveur de l'arti-
cle 1er, 6°, les conditions d'octroi des subventions. Tout
changement des conditions que doivent réunir les personnes
qui peuvent prétendre à une subvention devrait trouver son
fondement dans une autre disposition du présent projet
de loi.

En ce qui concerne le contrôle, s'il est prévu d'une manière
générale, il ne sera effectué que dans des cas particuliers,
lorsque le Gouvernement se trouvera en possession d'indices
sérieux d'utilisation non régulière des subventions ou lors"
qu'une enquête sera nécessaire afin de réunir les éléments
indispensables pour assurer une meilleure utilisation de l'ef-
fort de l'Etat.

Question,

Existeet-il des cas cl'attribution de subsides sans qu'une
justification soit imposée ?

Antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van
Begroting.

Zij is niet bereid orn, zich beroepend op artikel I, 6°,
de voorwaarden van toekenning van de toelagen opnieuw in
het gedrang te brenqen, Elke wijziging van de voorwaarden
die moeren worden vermeld door de personen die op een
toelage aanspraak kunnen maken, zal moeten steunen op
een andere bepaling van het huidige wetsontwerp.

Wat de controle betreft, die is algemeen opqevat, maar
zij zal slechts in welbepaalde gevallen uitgeoefend worden
wanneer de Regering over ernstige aanduidingen zal he-
schikken waaruit blijkt dat er onregelmatigheden gebeuren
in de aan wending van de subsidies of wanneer een onder-
zoek noodzakelijk blijkt om de onontbeerlijke gegevens te
verzamelen met het oog op een betere aanwending van de
Staatshulp.

Vraag,

Bestaan er gevallen waarin subsidies worden toegekend
zan cler dat de verantwoording ervan verplicht is?



R.éponse du Vice-Premier Ministre ct Ministre du Bud-
get.

Ils sont nombreux. Rien que pour les subventions non
ré::glementaires allouées par l'Etat et supérieures à 100 000
francs, le Ministre du Budget (à l'accord duquel ces sub-
ventions doivent être soumises en exécution de l'arrêté
royal du 5 octobre 1961 relatif au contrôle administratif et

'budgétaire) en a relevé des dizaines en quelques semaines,
pour lesquelles aucune justification n'était imposée ni aucun
contrôle prévu, pas plus par le Département qui alloue la
subvention que par l'Inspection des Finances.

Quant aux subventions allouées par des personnes morales
elles-mêmes subventionnées par l'Etat, il est impossible de
dire combien il y en a, en raison précisément de l'absence
ou de l'insuffisance du contrôle auxquelles on entend remè- .
dier.

Question.
Des exemples d'intervention possible grâce au projet,

peuvent-ils être fournis?

.Réponse.

Ces exemples sont repris ci-avant.

Question.

Puisque le Gouvernement entend procéder au contrôle
de l'utilisation des subventions, la comptabilité des socié-
tés bénéficiaires des subventions devra permettre ce con-
tröle: le Gouvernement envisaqe-t-il d' établir l'obligation
de l'enregistrement comptable?

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget.

Le Gouvernement a l'intention d'imposer des règles
d'uniformisation des bilans et des comptes de profits et
pertes des sociétés, éventuellement par secteur d'activité
(mandat donné le 20 avril 1966 à la Commission De
Voghel).

Question.

Quel est le nombre de fonctionnaires chargés des mis-
sions de contrôle et quel est le montant global de leurs
rémunérations?

R.éponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget.

Indépendamment des services qui, comme l'Inspection des
Finances, le Service de contrôle des dépenses de I'Admi-
nistration du Budget, etc., ont essentiellement une vocation
générale de contrôle, il existe dans les diverses administra-
tions des agents qui exercent Full-timc ou part-rime pareille
mission.

Pour l'épandre à la question posée, il conviendrait de
procéder à un dépouillement long et coûteux, attendu que
les crédits supportant la rémunération des fonctionnaires
ne font pas la ventilation selon la nature des fonctions qu'ils
exercent au sein de l'administration. Le regroupement fonc-
tionne! des dépenses annexé à l'Exposé général du budget
ne fait lui-même pas cette distinction.

Puisque le Gouvernement a formellement annoncé son
intention de ne pas créer de nouvel organe de contrôle en
vue de l'application de la disposition discutée ici, ni même
de renforcer les effectifs existants, il se demande si la ques~
tion posée peut avoir une importance quelconque pour la
discussion de l'article l ", 6".
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I1rztlVoord l'an de Vice-Eerste Minister en Minister van
Begroting.

Dit gebeurt vaak. Voor de niet gereglementeerde, door
de Staat verleende toelaqen, welke meer dan 100 000 frank
bedraqen, heeft de Minister van Begroting (die voor deze
toelagen zij n akkoord moet betuigen in uitvoering van het
koninklijk besluit van 5 oktober 1961 op de administratieve
en budq ettaire controle) in slechts enkele weken er ver-
scheidene tientallen ontdekt waarvoor geen enkele verant-
woordingsverplichting bestaat en geen enkele controle.
zulks evenmin door het Departement dat de subsidies ver-
lcent als door de Inspectle van Ftnanciën.

Wat de subsidies hetreft welke verleend worden door
rechtspersonen die zelf door de Staat qesubsidleerd worden
kan men onmogelijk zeggen hoe talrijk zij zijn, aangezien de
controle, die men nu juist wenst te verscherpen, onbe-
staande of onvoldoende is.

Vra.ag.

Kunnen voorbcelden worden gegeven van tussenkomst
die dank zij het ontwerp mogelijk is?

Antioootd,

Die voorbeelden zijn hiervorcn opgegeven.

Vraag.

Aangezien de Regering de aanwending van de toelagen
wil controleren zal de boekhouding van de maatschappijen
die de toelagen genieten deze controle mogelijk moeten
maken: overweegt de Regering de verplichte boeking op te
leggen?

Antruoord uan de Vice-Eerste Minister en Minister uan
Beqrotinq,

De Regering is voornemens regels op te leggen inzake
eenmaking van de balansen en van de verlies- en winstre-
ke.ningen, eventueel per bedrijfstak (opdracht gegeven op
20 april 1966 aan de Commissie De Voghel).

Vraag.

Well~ is het aantal ambtenaren belast met controleop-
drachten en wat is het globaal bedrag van hun bezol-
digingen?

Antruoord (.Ian de Vice~Ecrste Minister en Minister van
Begroting.

Behalve de diensten die, zoals de Inspectie van Flnan-
ciën, de Dienst voor de controle op de uitgaven van het
Bestuur der Begroting en z., hoofdzakelijk voor de alge-
mene controle zijn aangewezen, zijn er in de verschillende
besturen personeelsleden die full-time of part-time zulk
een opdracht uitvoeren.

Om op de gestelde vraag te antwoorden, zou men een
lang en d uur onderzoek moeren instellen, aangezien de kre-
dieten die betrekking hebben op de bezoldiging van de
ambtenaren niet verdeeld zijn volgens de aard van de Iunc-
ties die zij in de adrninistratie vervullen, In de aan de
Algemene toelichting van de beqrotinq toegevoegde Iunc-
tionele hergroepering van de uitgaven werd dit onderscheid
niet gemaakt.

Aangezien de Regering uitdrukkelijk heeft aangekondigd
dat zi] voornernens is geen nieuw controlelichaarn
voor de toepassing van bedoelde bepaling in het leven te
roepcn en dat zij zelfs de bedoeling niet heeft het huidige
personeel te vcrste rken . vraagt zij zieh af of de qestelde
vraag enigerlei belang kan hebben voor de bespreking van
artikcl 1, 6".
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Question.

Le Gouvernement a-t-il l'intention d'étendre aux com-
munes l'application des règles qu'il envisage d'établir en
matière de contrôle de l'octroi et de l'emploi des subven-
tions?

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du
Budget.

Il a été répondu à cette question ci-avant.

Question.

Le projet du Gouvernement serait irréalisable, faute de
moyens de couvrir l'ensemble des subventions accordées
par l'Etat et par les personnes morales subventionnées
elles-mêmes par celui-ci; il risque d'autre part de provo-
quer une vague de protestations à J'annonce de nouvelles
mesures de contrôle, alors que les contrôles actuels sont
déjà trop nombreux et paralysants.

Réponse dt! V tee-Premier Ministre et Ministre du
Budget.

Le Gouvernement a déjà déclaré qu'il n'entendait pas
créer de nouvel organe de contrôle, ni renforcer les effectifs
déjà existants. Le projet qu'il envisage a une partie com-
plémentaire, ayant pour but essentiel de traiter toutes les
subventions sur le même pied.

Il est difficile de croire qu'une disposition qui tend à
. assurer une égalité de traitement pourrait susciter des
réactions psychologiques défavorables.

Question.

Le Gouvernement a-t-il l'intention d'étendre le contrôle
de l'octroi et de l'utilisation des subventions aux subven-
tions accordées au titre de l'assistance technique et d'ins-
taurer un, contrôle sur place à l'étranger?

Réponse du V ice-Premier Ministre et Ministre du
Budget.

Comme il s'agit d'une loi belge, on ne peut évidemment
en envisager l'application à des pays étrangers. Mais il est
évident que les subventions relevant de l'assistance tech-
nique attribuées en Belgique tombent sous l'application des
dispositions en cause.

90

\lnwy.

Is de Regering van plan de toepassinq van de door haar
voorgenomen regels inzake controle op de toekenning en de
aanwending van toelagen uit te breiden tot de gemeenten?

Antwoord l'an de Vice-Eerste Ministcr en Ministcr tJan
Beqrotinç.

Er is op deze vraag hiervoren reeds geantwoord.

Vraag.

Het Regeringsontwerp zou ruet te verwezenlijken ziin
bi] gebrek aan middelen die het qeheel van de door de Staat
verleende toelaqen evenals de toelagen toegekend door
rechtspersonen die zelf door de Staat gesubsidieerd worden,
bestrijken: loopt men anderzijds niet het gevaar een massa
protesten uit te lokken door de aankondiging van nieuwe
controlemaatregelen, daar waar de thans bestaande con-
trole reeds al te uitqebreid is en verlammend werkt?

Antwoord [JéWde Vice-Eersle Minister en Minisier [Jan
Begroting.

De Regering heeft reeds verklaard dat zij niet van plan
is een nieuw controleorgaan op te richten, noch de thans
bestaande personeelsbezetting te versterken, Het thans bestu-
deerde ontwerp heeft een aanvullend karakter. dat hoofd-
zakelijk tot doel heeft alle toelagen op dezelfde voet te
behandelen,

Het is moeilijk aan te nernen dat een bepalinq, die ertoe
strekt een qelijke behandeling in te voeren, psycholoqisch
ongunstige reacties zou kunnen uitlokken.

Vraag.

Is de Regering van plan de controle op de toekenning
en de aanwending van de toelagen uit te breiden tot de
toelagen die als technische bijstand toegekend worden en
een controle ter plaatse in het buitenland te voeren?

Antivoord [Jéln de Vice-Eerste Minister en Minister [Jan
Begroting .

• Aangezien het om een Belgische wet gaat, kan men er
natuurlijk met aan denken ze in het buitenland toe te pas-
sen. Maar het spreekt vanzelf dat de toelagen die onder
technische bijstand ressorteren en in België toegekend wor-
den, onder de toepassinq vallen van deze bepalingen.



La mobilisation des capitaux.

Question.

Pourquoi ne parle-t-on, à l' article l". 7°, que des insti-
tutions publiques de crédit, et non des institutions privées?

Réponse du Ministre des Finances.
La première partie de l'article lor, 70 (améliorer le Iinan-

cement des investissements) couvre également les dispo-
sitions applicables à des institutions privées. De toute
manière, l'article 1er, 70, vise expressément les caisses d' épar-
gne privées, donc des Institutions privées.

Question.

L'Exposé des Motifs du projet signale que: « les contrô-
les des organismes financiers privés seront mieux coordon-
nés, conformément aux recommandations cle la Commission
pour le financement de l'expansion économique ».

Quelles sont ces recommandations?

Réponse du Ministre des Finances.
Les intermédiaires financiers, ce sont les banques, les

caisses d'épargne, les caisses hypothécaires, les sociétés
d'assurances, les fonds de pensions, les fonds communs
de placement, les sociétés de capitalisation, les institutions
s'occupant de ventes à tempérament.

Ces intermédiaires sont soumis à un contrôle des pou-
voirs publics. Ce contrôle a été réalisé par secteur à diffé-
rentes époques et est inspiré presque exclusivement de la
préoccupation de veiller à la bonne gestion des entreprises
dans la perspective de mieux protéger l'épargne.

Les régimes de contrôle sont chaque fois diHérents. Les
autorités de contrôle diffèrent également: Commission ban-
caire, Office central de la petite épargne, Ministère des
A.ffaires économiques, Ministère de la Prévoyance sociale,
Ministère des Classes moyennes,

Les textes imposant les contrôles sont disparates. La
réglementation résulte à la fois de textes légaux, d'arrêtés
royaux, d'arrêtés ministériels, de règles approuvées par le
pouvoir exécutif ou de simples directives ou recommanda-
tions des autorités de contrôle. Des régimes diHérents sont
parfois applicables à des actifs de même nature.

Des réformes paraissent nécessaires. Celles-ci devraient
faciliter l'association de tous les intermédiaires financiers
privés à l'exécution de: la politique financière; et économique
du Gouvernement,

Pour arriver à cette fin deux méthodes sont possibles:

ou bien unifier dans une large mesure le système de
contrôle;
ou bien garder la structure actuelle en y apportant les
modifications indispensables.

La première solution pose des problèmes d'une telle
ampleur tant sur le plan technique que sur le plan politique
qu'elle ne pourrait être retenue qu'après une étude très
approfondie. Les conclusions d'une telle étude devraient
faire l'objet d'un projet de loi soumis aux délibérations
normales du Parlement.

Dans l'immédiat, c'est la deuxième solution qu'envisage
le Gouvernement qui sc propose d'apporter certains amé-
nagements aux contrôles existants, sans en modifier la
structure.
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Mobilisatic van de kapitalen.

Vraag.
Waarom worden in het eerste artikel, 7°, alleen de open-

bare kredietinstellingen verrneld, en niet de privé-instel-
lingen ?

Antsooord !Jan de Mintstcr, van Finenciën,

Het cerste deel van het eerste artikel, 70 (de financiering
van de investeringen verbeteren), behelst eveneens bepa-
lingen die toepasselijk zijn op privé-instellinqen. Hoe dan
ook. hct eerste artikel, 7°, slaat uitdrukkelijk op de parti-
cullcre spaarkasscn, dus prtvé-instellinqen.

Vraag.
In de Mernorie van toelichting heet het : «de con-

trole op de privé-Hnanciêle instellingen beter zal worden
gecoördineerd overeenkomstig de aanbevelingen van de
Commissie voor de financiering van de economische
expansie ».

Hoc luiden die aanbevelingen?

Antwoord van de Minister van Finenciën.

De financiële tussenpersonen zijn de banken. spaar-
kassen, hypotheekkassen, verzekeringsmaatschappijen, pen-
sloenfondsen, gemeenschappelijke beleggingsfondsen, kapi-
talisatiemaatschappijen en instellingen die zich bezighouden
met verkopen op afbetaling.

Die tussenpersonen staan onder controle van de over-
heid. Die controle is sectorsqewijze en op verschillende
tijdstippen ingevoerd; zij is vrijwel aileen ingegeven door
de zorg om een goed beheer van die instellingen ten einde
aldus de spaarders beter te bescherrnen,

De controleregeling is telkens verschillend. Ook de auto-
riteiten die de controle uitoefenen. zijn verschillend : Bank-
commissie, Centraal Bureau voor de kleine spaarders, Minis-
terie van Economische Zaken, Ministene van Sociale
Voorzorg, Ministerie van Middenstand.

De teksten waardoor de controle wordt ingesteld, zijn
uiteenlopend. De reglementering steunt zowel op wet-
teksten als op koninklijke besluiten, ministeriële besluiten,
door de uitvoerende macht goedgekeurde regelen of een-
voudiqe richtlijnen of aanbevelingen uitgaande van de met
de controle belaste autoriteiten. Soms worden verschillende
regelingen toegepast op gelijkaardige activa.

Hervormingen lijken dus noodzakelijk te zijn. Deze, moe-
ten erop gericht zijn aile particulière financiële tussen-
personen te betrekken bij de toepassing van het Hnanclële
en economische beleid van de Regering.

Daartoe kunnen twee methoden worden aangewend:

ofwel de controleregeling in grote mate eenvormiq
maken;
ofwel de huidige structuur met de nodige aanpassingen
in stand houden.

De ecrste methode doet problemen rijzen clic technisch
en polltiek zo ingewikkeld z ij n dat zi] slechts na een zeer
grondige studie in aanmerklnq kan worden genomen. De
besluiten van die studie zouden in de vorm van een wets-
ontwerp aan het Parlement moeten worden voorgelegd en
verder de normale procedure volqen ,

Voor de onmiddellijke toekomst neemt de Regering zich
VOOr de t wecde methode le gebruiken orn enige wijzigil1H
aan te brengen in de bestaande controle, zonder de struc-
tuur ervan te veranderen.
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En ce qui concerne plus particulièrement les caisses
d' épargne privées, il n'est pas question de les soumettre
au contrôle de la Commission bancaire en lieu et place de
l'Office central de la petite épargne.

Oueetion,

Le Gouvernement a donné mandat à ladite Commission
d'examiner plus spécialement la promotion des capitaux à
risques et l'association plus étroite des sociétés à portefeuille
à la programmation de l'expansion économique.

il) Quand ce mandat a-t-il été donné?
b 1 Quand cet examen sera-t-il terminé?
c) Quel usage le Gouvernement compte-t-il faire des

conclusions de la Commission?
dl Les pouvoirs spéciaux porteront-ils sur ces deux objec-

tifs?

Réponse du Ministre des Finances.

a) Le mandat a été donné en avril 1966,

b) Les travaux de la Commission sont activement pour-
suivis mais il n'est pas possible de préciser il quel moment
précis ils seront terminés pour chacun des objets Inclus dans
le mandat.

c) et d) IJ ne sera possible de répondre à ces questions
que lorsque les recommandations de la Commission auront
été communiquées au Gouvernement.

Dans toute la mesure souhaitable, celui-ci entend donner
une suite positive aux recommandations de la Commission.

Question.

Ne pourrait-on fournir la liste des caisses d'épargne pri-
vées?

Réponse du Ministre des Finances,

A la fin de l'exercice 1965, la liste des entreprises agréées
s'établit comme suit:

Première (alégorie: Sociétés hypothécaires:

S.J\.. Caisse hypothécaire anversoise, Meir, 24, Anvers,
S.A. Société hypothécaire belge et Caisse d'Epargne Ippa, Lonquc

rue Neuve, 40, Anvers,
S.A. Société d'Hypothèques et d'Epargne d'Anvers, chaussée de

Malines, 178, Anvers.
S.A. Société anversoise de Dépôts et d'Hypothèques, avenue Marie-

Thérèse, 2, Anvers,
S.A. Caisse de Placements hypothécaires, rue Arenberq, 19, Anvers.
S.A. « Hct Spaarkrediet », rue du [ardin-des-Arbalétr.ers, 5, Anvers,
S,A. Crédit mutuel hypothécaire, rue Léopold. 23, Bruxelles.
S,A. Crédit martttmc et [luvial de Belgique, Koornlel \3, Gand.

S.A. Société belge de Crédit maritime, Marché aux Grains, 13,
Anvers.

S.A. Caisse hypothécaire westflarnande, rue Saint-Nicolas, 14, Bruges.
S.c. Union hypothécaire, l'lie de Ja Révolution, 12, Bruxelles.
S.c. La Prévoyance, boulevard du Jubilé. 26, Bruxelles.
S,A. Société d'Eparqne. d'Hypothèques et d'Assurances Atlanta. me

Egmont 4, Bruxelles,
S.A. Caisse centrale d'Hypothèques ct d'Assurances, avenue de la

Toison d'Or, 83, Bruxelles.
S.A. La Foncière liégeoise, boulevard de la Sauvcnlère. 135. Liège,

S.A. Caisse d'Eparqnc Flnaucia, avenue Marie-Hcnncttc, 3-5, Anvers. ,
S.A. Continentale d'Eparqnc ct d'Hypotheques ._. Cout idcpo, boule-

vard Saint-Michel, 29, Bruxelles.
S.A, Crédit Ionclcr de Belgique, place du Pctlt-Sablo», 5. Bn,,,'II,·s.
S,A. Société hypothécaire européenne, Lonquc rue Loz aue, 23R,

Auvers,
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Er is gl'en sprake van de particulicre spaarkassen onder
de controle van de Bankcommissie te plaatsen ter vervan-
ging van -de thans door het Centraal Bureau voor de kleine
spaarders uitgeoefende controle.

Vraag,

De Regering heeft opdracht gegeven aan de verrnelde
Commissie om meer bijzonder de bevordering van het risi-
codragend kapitaal te bestuderen, evenals het nauwere
betrekken van de holding-maatschappijen bij de program·
matie van de economische expansie,

il) Wanneer werd die opdracht gegeven?
iJ) Wanneer zal bedoelde studie beëindigd zijn?
c) Welk gebruik is de Regering voornernens te maken

van de besluiten van de Commissie?
d) Zullen de bijzondere machten op die beide doelstel-

lingen slaan?

Antiooord van de Ministet van Finenciën.

il) De opdracht werd in april 1966 gegeven.
b) De werkzaamheden van de Commissie worden actief

voortgezet, doch het is niet mogelijk voor elk van de in de
opdracht vervatte onderverdeling nader te bepalen wanneer
z ij beëindigd zullen zijn.

c) en dl Het zal s lechts mogelijk zijn die vragen te
beantwoorden wanneer de aanbevelinqen van de Commis-
sie aan de Regering medegedeeld worden.

De Regering wil, in de gewenste mate, een positlef gevolg
geven aan de aanbevelingen van de Commissie.

Vraag.

Kan men de lijst van de particuliere spaarkassen niet
geven?

Antwoord van de Ministcr [Jan Financiën ?

Op het einde van het boekjaar 1965 wordt de lijst van de
aanvaarde ondernemingen als volgt opgesteld:

Eerste categorie: Hypotheckmaatschappilen :

N.V. Antwcrpsche Hypothcekkas, Meir 24, Antwerpen.
N.V. Belqische Hypotheekmaatschappi] en Spaarkas, Ippa, Lanqc

Nicuwstraat 40, Antwerpen.
N.V. Hypotheek- en Spaannaatschappi] van Antwerpen, Mcchclsc-

.stcenweq 178, Antwerpen.
N.V, Antwcrpse Maatschappl] van Dcposlto's en Hypotheken. Maria ..

Thcresialei 2, Antwerpen.
N.V, Hypothecaire Beleggingskas, Arenberqstraat 19, Antwerpen.
N.V. Hct Spnarkrcdict, Schuttershofstraat 5, Antwerpen.
N.V. Onderling Hypothccair Krcdict, Lcopoldstraat 23, Brussel 1.
N.V, Belgische Zee- en Blnncnvaurt Krcdictmaatschappl], Koornlci

13, Gcnt.
N.V. Belqische Maatschappi] voor Schcepva.utkrcdiet, Graanmarkt

13, Antwerpen.
N.V. West-Vlaamse Hypothcckkas. Sint-Nik',asstraat H, Brugge.
S,V, «Union hypot hécairc », Omweurcllnqsstraat 12, Brussel l.
S.V. « La Prévoyance », [ubelfcestlaan 26, ßrussel 2,
N.V. Spaar- Hypothcck- en Verzekerinqsmaatschappi] Atlunta.

Eqmontstraat 4, Brussel 5.
N,V. Centrale Hypotheek- en V,'r4ekef'Îllgskas, Gulden Vlieslaan Rl

Brussel 6,
N,V, De Lutkse Grondm aatschappi]: boulevard de la Sauvcnière, 135,

Luik,
N.V. Spaarkas Flnancin, Marla-Hcnricttalci 3-5, Antwerpen.
N.V. Continentale Spaar- en Hypothcekmaatschappi] --- Contidcpo,

Stnt-Mlchtelslaan 29, Brussel '!.
N,V. Grondkrcdiet van Bclqiê. Kleine Z"Vl'1 5, Brussel 1.
N,V. Europcsc l-lypotheekniaulsrhappi], Lanqe Loz anastraat 2.38,

Antwerpen,



Deuxième catégorie. Caisses de crédit agricole:

S.c. Caisse centrale Je Crédit rural du Boerenbond belge, me de"
Récollets, 8, Louvain, ainsi que 829 caisses Riliffcisen affiliées,

S.c. Caisse rurale de Nivezé. à Nlvczé-Spa.

Troistème catégorie: Caisses déparqne populaire:

S.c. Coopération ouvrière belge (CO.B.), Caisse centrale de Dépôts,
rue de la Loi, 129, Bruxelles.

S.c. «Antwerpse Volksspaarkas », filiale de la prénommée, Lange
Gasthuisstraat 22, Antwerpen.

S.A. « Volksdcpostrokas », rue Saint-Michel, 16, Gand,
S,Co Coop-Dépörs, rue Haute, 26-28, Bruxelles 1.
S,Co L'Economie populaire, rue des Champs, 30. Ciney.

Quatrième catéqoric :

a) Caisses d'épargne du personnel de sociétés industrielles;

b) Caisses cl'épargnes diverses:

a) S,A. Caisse dEparqne et de Dépôts d'Ougrée, à Ougrée.
S.A, des Laminoirs. Hauts-Fourneaux, Forges, Fonderies ct Usines

de « La Providence », à Marchienne-au-Pont.
S.A. Société de Prayon, il Trooz.
S.A. Union financière belge des Tabacs «Tabaco[ina », Longue rue

de J'Hôpital, 32, Anvers.
S.c. «De Vrijwillige Voorzorg », Komvest 43, Bruges,

b) S.c. L'union économique de Bruxelles, rue du Vallon, 18-27,
Bruxelles 4.

S.C. « S.E.F.B. » Caisse d'Epargne du Personnel des Administrations
publiques, rue Vanderschrick, 83, Bruxelles 6.

S.A. L'Union Européenne -- Caisse d'Epargne « Eurespa », l , place
du Champ de Mars, Bruxelles 5. '

S.c. Union générale des Proprtétaires, avenue de France, 80, Anvers.

1966:
S.A. Argenta Caisse d'Epargne, Belqiëlel, 49, Anvers.
S.A. Compagne belge d'Epargne et d'Assurances «Minerve-Vie »,

77 -79, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles 6.

Question,

Quelles sont les intentions du Gouvernement en matière
de caisses d'épargne privées?

Quelles modifications seront apportées à leur statut?

De quelle manière seront-elles associées à l'effort d'expan-
sion?

Quelle sera la portée économique de ces mesures?

Qu' entend-on au juste par « mobilisation partielle des
liquidités des dites caisses » en vue de la relance économi-
que?

Un commissaire suggère que, dans cet ordre d'idées, on
permette aux caisses d'épargne privées de constituer des
fonds d'investissement afin d'encourager la petite épargne
à s'intéresser également -', tout au moins dans une mesure
limitée -' à des placements à risques.

Réponse du Ministre des Finances,

Les dispositions réglant le contrôle et le champ d'appli-
cation de ces caisses doivent être améliorées et complétées
pour mieux les associer à la poursuite des objectifs de la
politique économique ct financière en tenant compte notarn-
ment du développement considérable qu'ont connu ces insti-
tutions au cours des dernières années.

Un projet de loi (Doc., Chambre des Représentants,
n" 981,196'\-1965,24 février 1965) modifiant l'arrêté royal
n? 42 du 15 décembre 1934 relatif au contrôle des caisses
d'épargne privées et la loi du 7 decembre 1934 instituant
un Office central de la petite épargne est tombé en caducité.
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Twecde cateqortc : Landbouwkrcdictkasscn :

S.V. Centrale Kas voor Landbouwkrediet van de Belgische Bocrcn-
bond, Minderbroedcrsstraat 8, Leuven. en ham 829 aangesloten
Raiffeisenkassen.

S.v. « Caisse rurale de Nivczé », Nivczé-Spa.

Derdc categorie: Volksspaarkassen :

S.V. Belgische Arheidcrscoöperatie (B.A.C.), Centrale Depositokas,
Wctstraat 129, Brussel 4,

S.V. Antwerpse Voiksspaarkas (filiaal van voornoemde}, Lange
Gasthuisstraat 22, Antwerpen.

N,V. Volksdcpositokas, Sint-Michiclsstraat 16, Gent.
S.V. Coop-Dcposttos, Hooqstr aat 26-28, Brussel 1.
S.V, «L'Economie populaire », rue des Champs, 30. Ciney,

Vierde categorie:

,,) Spaarkassen van het personcel van industriële vennootschappe n:
b) Diverse spaarkassen :

a) N.v. «Caisse d'Eparqne et de Dépôts d'Ougrée », Ougrée.
N.V. «Société anonyme des Laminoirs, Hauts-Fourneaux. Forges,

Fonderies et Usines de lu « La Providence », Marchiennc-uu-Pont,
N.V. « Société de l'rayon », Trooz.
N.V. « Union financière belge des Tabacs «Tabacolina », Lange

Casthutsstraat 32, Antwerpen.
S,V. De Vrijwillige Voorzorg, Kornvest 43, Brugge.

b) S.V. «L'Union économique de Bruxelles », Kleine Dulstraar 18-
27, Brussel 4.
L S.V. « S.E.F.B. », Spaarkas van bet Personeel der Openbare Bestu-
ren, Vanderschrickstraat 83, Brussel 6.

N,V. De Europcse Verenlqinq ._- Spaarkas «Eurespa », Marsveld-
plein 1, Brussel 5.

S.V. Alqcrnenc Eigenaars Vercniqinq, Frankrfjkle! 80, Antwerpen.

1966 :
N.V, Argenta Spaarkas, Belgiëlei 49, Antwerpen.
N.V, Belgische Spa ar- en Verzckertnqsrnaatschappl) «Minerve-

Leven », Gulden Vllealaan 77..79, Brussel 6.

Vraa.g,

Welke zijn de bedoelingen van de Regering wat de parti-
culier e spaarkassen betrelt ?

Welke wijzigingen zullen in hun statuut worden aan-
gebracht?

Hoe zullen zij bij de inspanningen voor de expansie wor-
den betrokken 7

Welke economische draagwijdte zullen die maatregelen
hebben?

Wat. dient juist te worden verstaan onder « gedeeltelijke
mobilisatie van de likwiditeiten van de particulière spaar~
kassen » met het oog op de nieuwe economische aanpak?

Een Cornmissieltd stelt in clat verband voor dat de parti-
culière spaarkassen in staat worden gesteld investerinqs-
Iondseu aan te leggen orn de kleine spaarders ertoe aan te
sporen ook --- al is het in beperkte mate -- deel te nemen
aan risicodragende beleggingen.

Antwoord van de Minister uun Finnnciên,

De bepalingen die het toezicht en het toepassingsqebied
van die kassen regelen, moeren worden verbeterd en aan-
gevuld om ze nauwer te betrekken bij de verwezenlijking
van het economisch en Ilnancieel beleid, rekening houdend
o.m. met de aanzienlijke uitbreidinq van die instellingen
tijdens de jongste [aren.

Een wetsontwerp (Stuk, Kamer van Volksvcrteqenwoor-
diqer s, n' 981, 1964~1965, 24 februari 1965) tot wijziging
van het koninklijk besluit nr 42 van 15 decernber 1934
betreffende de controle del' private spaarkassen en van de
wet van 7 december 1934 houdende oprichting van een
Centraal Bureau voor de kleine spaarders, is vervallen.
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Les principales réformes faisant l'objet de ce projet de
loi étaient les suivantes:

Extension du système de contrôle qui, jusqu'à présent, ne
s'appliquait qu'aux dépôts. à toute épargne recueillie
par les caisses d'épargne privées sous quelque forme que
ce soit et notamment par des émissions de bons de caisse
ou d'obligations;

Elargissement du pouvoir de contrôle du Gouvernement
et de l'Office central de la petite épargne:

pour assurer davantage la protection des épargnants
(notamment imposer des coefficients de trésorerie
et de solvabilité);
pour permettre d'associer plus étroitement les caisses
d'épargne privées à la politique générale en matière
économique, financière et monétaire.

Le projet actuellement envisagé par le Gouvernement ne
s'écartera pas beaucoup du projet antérieurement déposé.
Il ne s'agit pas de modifier l'organe de contrôle qui restera
l'Office central de la petite épargne.

Toutefois, il y a lieu de souligner que les revendications
des caisses d'épargne privees tendent à élargir considéra-
blement leurs activités,

Si l'on peut admettre une certaine diversification du champ
d'activité des caisses d'épargne privées, de manière à les
associer davantage au financement de J'économie, il faut se
garder de les transformer en organismes financiers aptes à
«tout Iatre ».

On devrait envisager une association plus étroite entre les
caisses d'épargne privées et certaines institutions spéciali-
sées dans le crédit industriel par exemple, de manière à
donner aux caisses d'épargne un rôle plus actif dans le
financement de l'expansion.

Question,

1. Quel est le but du Gouvernement en prévoyant une
amélioration du contrôle des institutions privées?

Ceci slqnifie-t-Il un regroupement au sein de la commis-
sion bancaire du contrôle de toutes les institutions, privées,
banques, caisses d'épargne, compagnies d'assurances? Ou
bien, le Gouvernement envisage-t-il de coordonner les orqa-
nismes de contrôle existants au sein du Conseil supérieur
des Finances.

2_ La grande question qui se pose est la suivante : Faut-il
associer davantage les caisses d'épargne à la poursuite des
objectifs de la politique économique?

Qu' en est-il ?
Les considérer exclusivement comme des organismes de
relais, ce serait faire marche arrière.
Leur permettre d'intervenir directement dans l'octroi de
crédits; dans ce cas, il n'y a pas de difficultés,
On peut leur permettre également d'accorder des crédits
de mobilisation, etc,
Faut-il leur permettre de souscrire des obligations indus-
trielles?

3, Il convient de tenir compte de la volonté des caisses
d'épargne privées de collaborer à des programmes financiers
pt économiques très poussés, mais alors tous les obstacles
doivent être éliminés et il faut permettre aux caisses d'épar-
gne d'occuper une position qui ne porte pas atteinte à leur
pouvoir concurrentiel,

[ 94 l

Dat wetsontwerp beoogde hoofdzakelijk de volgende her-
vormingen:

De uitbreidinq van het controlesysteem dat tot dusver
alleen toepasselijk was op de deposito' s. tot het geheel
van de spaargelden, ingezameld door de particulière
spaarkassen, in welke vorm die inzameling ook
geschiedde, en met name door de uitqifte van kasbons
en obligaties;
De verruiminq van de controlebevoegdheid van de Rege~
ring en van het Centraal Bureau voor de kleine spaar-
ders :
-- om een betere bescherming van de spaarders te waar-

borgen (o.m. mogelijkheid om schatkist- en solva-
blliteitscoëfficiênten op te leggen);

-- om het mogelijk te maken de partïculiere spaarkassen
nauwer te betrekken bij het algemeen econornisch,
Hnancieel en monetair beleid.

Het thans door de Regering beoogde ontwerp wijkt niet
veel van het vroeger ingediende ontwerp af. Het gaat ruet
om een wijziging van het controleorqaan, dat het Centraal
Bureau voor de kleine spaarders blijlt.

Er dient evenwel op gewezen te worden dat de eisen van
de particulière spaarkassen ertoe strekken hun bedrijviç-
heid aanzienlijk uit te breiden.

Hoewel een zekere uitbreiding van het werkterrein van de
particuliere spaarkassen kan worden aanvaard om ze nauwer
bij de financiering van het bedrijfsleven te betrekken, dient
ervoor gewaakt te worden dat zij geen Iinanctële organen
worden die «alles kunnen doen ».

Er moet gedacht worden aan een nauwer samengaan
tussen de particuliere spaarkassen en bij voorbeeld sommige
in het krediet aan de nijverheid gespecialiseerde instellingen,
zodat de spaarkassen een actievere rol krijgen bij de Hnan-
ciering van de expansie.

Vraag.

I. Wat beooq t de Regering door een betere controle over
de particulière instellingen?

Betekent dit een samenbrengen van de controle over alle
particulière instellinqen, banken, spaarkassen, verzekerlnqs-
maatschappijen in de bankcommissie, of beoogt de Regering
een coördinatie van de bestaande controlelichamen in de
Hoge Raad voor de Financiën?

2, De grote vraag: de spaarkassen beter betrekken bij het
nastreven der objectieven van de economische politiek,

Quid?
Ze ultsluiteud beschouwen als «organismes de relais»
ware de klok achteruitzetten.
Ze ook toelaten rechtstreeks tussen te komen in de kre-
dietverlening, dan zijn er geen moellijkheden.

-~ Ook kan hun toegelaten worden mobilisatiekredieten te
verlenen enz,
Moet men hun toelaten in te schrijven op industriélc
obligaties?

3, Er dient rekening gehouden met de wil van de parti-
culiere spaarkassen om mee te werken aan zeer ver door-
gedreven economische en Ilnanclële proqramma's, maar dan
moeren alle hinderpalen worden opgeheven en moeten de
spaarkassen in een positie worden geplaatst die ze con-
currenrieel niet in de hoek dringt.



Un service complet à la clientèle leur est donc nécessaire.
10 Pourquoi le Gouvernement estime-t-il opportun de

devoir modifier le statut des caisses d'épargne privées dans
le cadre d'une loi de pouvoirs spéciaux et non au Parlement
ainsi qu'il était prévu antérieurement (voir ancien projet
Dequae) ?

2° Ne pourrait-on pas obtenir du Ministre une déclara-
tion selon laquelle les arrêtés ne sortiront leurs effets
qu'après consultation des fédérations professionnelles inté-
ressées (groupement professionnel des caisses d'épargne
privées) ?

Réponse du Ministre des Finances.

I. Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement
d'unifier le contrôle s'exerçant sur toutes les institutions
privées, banques, caisses d'épargne, compagnies d'assuran-
ces.

En ce qui concerne plus particulièrement les caisses
d'épargne privées, l'Office central de la petite épargne
restera l'organe de contrôle.

La réforme du Conseil supérieur des Finances tendra à
lui conférer la mission générale de veiller à la coordination
de tous les compartiments du marché des capitaux en fonc-
tion de la politique économique du Gouvernement. Le
Conseil sera ainsi amené à rechercher les mesures à pren-
dre en ce qui concerne la formation de l'épargne, sa collecte
et son orientation vers les utilisations, et à proposer des
solutions aux problèmes de coordination et de mobilisation
que pose la multiplicité des intermédiaires et des instru-
ments monétaires et financiers.

2. L'élargissement des possibilités pour les caisses
d'épargne privées de pratiquer notamment le crédit indus-
triel pose des problèmes délicats.

Dans le régime actuel. les moyens propres et les produits
récoltés par émission d'obligations et bons de caisse peu-
vent être sans limite employés pour financer des crédits
industriels. C'est dire que les caisses d'épargne ont une très
grande liberté en ce domaine.

Toutefois. dans l'état actuel des choses. les caisses
d'épargne ne sont pas particulièrement spécialisées ni équi-
pées pour ce genre de crédit.

Malgré cela, les caisses d'épargne demandent avec insis-
tance l'autorisation de pouvoir. tout comme les banques,
accorder des crédits industriels. avec subvention de l'Etat
ou avec garantie supplétive de l'Etat.

Mais le législateur a voulu interdire aux caisses d'épar-
gne les placements risqués. Or, les crédits accordés avec
garantie de l'Etat présentent certains aléas et la garantie
de l'Etat n'est que partielle, c'est-à-dire que l'organisme
accordant le crédit doit assumer lui-même des risques.

Les crédits industriels sont des opérations délicates.
difficiles et parfois dangereuses, pour lesquelles dans les
circonstances actuelles beaucoup de caisses d'épargne n'ont
pas l'organisation adéquate,

Mais, en Hn de compte, la Commission De Voghel qui a
examiné le problème de manière approfondie, s'est deman-
dée si, au lieu d'élarqir les possibilités d'intervention directe
dans les divers modes de financement des investissements
(actions, obligations, crédits ind ustriels, etc.}, toutes opé-
rations ayant leur technique et leurs risques propres et qui
supposent des services spécialisés, il ne serait pas préférable
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Zij hebben dus een volledige klantendienst nodig.
1" W aarorn acht de Regering het gepast het statuut van

de pnrticuliere spaarkassen te moeten wijzigen in het kader
van een wet op de bijzondere machten en niet, zoals het
vroeger voorzien was, in het Parlement (zie vroeger ont-
werp Dequae) ?

2° Zou men van de Minister geen verklarinq kunnen
bekomen volgens welke de uitwerking van de besluiten zal
plaatshebben na consultatie van de betrokken beroepsfede-
raties (vakgroep van de part iculiere spaarkassen ] ?

Antwoord van de Minister van Finenciën,

1. Het ligt niet in de bedoeling van de Regering de con-
trole over alle particuliere mstellinqen, banken, spaarkas-
sen. verzekerinqsrnaatschapptjen, eenvormig te maken.

Wat bepaaldelijk de particulière spaarkassen betreft, blijft
het Centraal Bureau voor de kleine spaarders het controleor-
gaan.

De hervorming van de Hoge Raad voor de Financiën
zal ertoe strekken dit orgaan errncde te belasten te waken
voor de coördinatie van alle sectoren van de kapitaalmarkt
in overeenstemming met het economisch beleid van de
Regering. Zo zal de Raad tot taak hebben uit te zoeken
welke maatregelen moeten worden genomen met het oog op
het bevorderen van het spaarwezen, het inzamelen van spaar-
gelden en het oriënteren van het gebruik ervan, en oplos-
singen voor te stellen voor de problemen Inzake coördinatte
en mohilisatie die door de veelvuldigheid van de tussenper-
sonen en van de monetaire en Iinanciële werkmiddelen
gesteld zijn.

2. Het verruirnen van de mogelijkheden van de particu-
liere spaarkassen, met name inzake het verstrekken van
industrieel krediet, doet delicate problemen rijzen.

In het huidige stelsel kunnen de eigen middelen en de
opbrengst van obligaties en kasbons zonder beperking
gebruikt worden voor de financierinq van industrieel krediet.
Het is dus duidelijk dat de spaarkassen in deze zaken een
zeer grote vrijheid qenleten.

In de huidiqe stand van zaken zijn de spaarkassen even-
wel niet bijzonder goed gespecialiseerd noch uitgerust voor
dat soort krcdiet.

Desondanks vragen de spaarkassen met aandrang de
toelating om, net als de banken, industriële kredieten te
mogen toestaan met staatstoelaqe of bijkomende waarborg
van de Staat.

Evenwel was het de wens van de wetgever riskante
beleggingen van de spaarkassen te verbieden. Welnu, de
met Staatswaarborg verleende kredieten zijn vri] wissel-
vallig en de Staatswaarborg is slechts partieel, d.w.z. dat de
instelling die het krediet verleent, zelf risico's te dragen
heeft.

Industriële kredietverlening is een delicate, moeilijke en
qevaarlijke operatie, waarvoor talrijke spaarkassen in de hui-
dige omstandigheden niet op de gepaste wijze zl]n ingericht.

Doch uiteindelijk heeft de Commissie De Voghel, die de
zaak qrondiq onderzocht heeft, zich afgevraagd of het
niet verkieshjk zou zijn, veeleer dan de rechtstreekse inter-
ventiemogelijkheid in de diverse wijzen van financiering
van de investeringen (aandelen, obligaties, nijverheldskre-
diet enz .}, d.w.z. operaties met eigen techniek en risico's
en waarvoor gespecialiseerde dienste n vereist zijn , te ver-
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dt: permettre à tous les organismes non spécialisés dans les
divers modes de financement de participer il ces derniers
par la souscription d'obligations ou de bons de caisse émis
par les organismes spécialisés ou d'apporter leur concours
à ces orqanismes de toute autre manière,

On doit remarquer aussi que la programmation ne serait
pas utilement servie par une multiplication exagérée du
nombre d'organismes de financement et une concurrence
coûteuse pour l'économie.

3. L'extension du champ d'activité des caisses d'épargne
privées à toutes les opérations auxquelles se livrent les ban-
ques poserait le problème du contrôle.

A ce moment, les caisses d'épargne privées s'identifie-
raient pratiquement à des banques et le réqirne de contrôle
qui est applicable à celles-ci à l'intervention de la Commis-
sion bancaire devrait s'étendre à ces caisses.

IoLe projet de loi déposé par le Ministre Dequae,
modifiant l'arrêté royal n- 42 du 15 décembre 1934 relatif
au contrôle des caisses d'épargne privées et la loi du
7 décembre 1934 instituant un Office central de la petite
épargne est devenu caduc.

Certains aménagements doivent y être apportés. C'est
dans la préoccupation de faire aboutir sans nouveaux délais
les réformes souhaitables que le Gouvernement a estimé
opportun de faire usage sur ce point des pouvoirs spéciaux.

20 Le Ministre des Finances a déjà été saisi d'un mémo-
randum introduit par le Groupement des Caisses d'épargne
privées. Il a reçu leurs représentants à plusieurs reprises et
est donc parfaitement informé de leurs souhaits, Il ne lui
paraît dès lors pas utile de les consulter à nouveau pour
l'instant.

Question.

Divers membres de la Commission souhaitent que soit
inséré dans le rapport un exposé relatif aux revendications
des caisses d'épargne privées en ce qui concerne l' exten-
sion de leur champ d'activité.

Réponse du Ministre des Finances,

Le Groupement des Caisses d'épargne privees souhaite
que les dispositions du projet de. loi nO 981 rI déposé par le
Gouvernement Lefèvre-Spaak et qui est devenu caduc.
soient. complétées comme suit;

10 Part destinée an fonds de roulement et aux place-
ments provisoires:
-- escompte de facture;

prêts personnels;
traites représentatives de créances payables il tempé-
rament:
crédit et facilités de caisse;
ouvertures de crédits en compte courant.

2° Part destinée il de.s placements définitifs:

actions de sociétés qui, depuis cinq années au moins, ont
fait face il tous leurs engagements au moyen de leurs
ressources ordinaires;
obligations des sociétés qui remplissent les conditions
mentionnées ci-dessus, et prêts ct ouvertures de crédit
sur ces obligations;

,.• ouvertures de: crédit en compte COUTant;
..... biens immobiliers:
_ .. certificats des fonds communs de placement.
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ruimen, aan die voor soortqelijk e linancierinq niet gespe,
cialîsccrde instellingen de toelating te verlenen om aan die
financiering deel te nernen door het inschrijven op obliqa-
ties of kasbons, door de qespeclaliseerde instellingen uitqe-
schreven, of hun medewerking op enige andere wijze aan
die instellingen te verlenen.

Men moet ook opmerken dat de programmatie niet goed
zou gediend z ijn met cen overdreven vermenigvuldiging
van hct aantal financierinqsinstellinqcn en een concurren-
tie die de economie veel zou kostcn.

3, De uitbreiding van het werkterrein van de particulière
spaarkassen tot alle operaties die door de banken worden
verricht, zou het controleprobleem doen rijzen.

Derwijze zouden de particuliere spaarkassen praktisch
hetzelfde uitzicht krijgen als de banken, zodat het controle-
stelsel dat op deze laatste door toedoen van de Bankcom-
m issi« wordt uitgeoefend, tot die kassen zou moeten worden
uitgebreid.

10 Het door Minister Dequae ingediende wetsontwerp
tot wijziging van het koninklijk besluit n" 42 van 15 decem-
ber 1934 betreffende de controle op de private spaarkassen
en van de wet van 7 december 1934 tot oprichting van
een Centraal Bureau voor de kleine spaarders is vervallen,

Daarin moeten sommige wijzigingen worden aangebracht.
Uitgaand van de zorg om zonder verwijl de gewenste her-
vormingen door te voeren, heeft de Regering gemeend dat
het passend ls op dit gebied van bijzondere machten gebruik
te maken.

2° De Minister van Financién werd reeds in kennis
gesteld van een memorandum van de groepering van parti-
culiere spaarkassen. Hij ontving herhaaldelijk haar verte-
genwoordigers en is dus volledig ingelicht aangaande haar
verlanqens. Het lijkt hem dus niet nuttig hen mornenteel
opnieuw te raadplegen.

Vraag.

Verscheidene commissieleden wensen dat in het verslag
een uiteenzetting wordt gegeven van de eisen van de parti-
culie:re spaarkassen in verband met de verruiming van hun
activiteit,

Antwoord van de Minister van Finenciên.

De Groepering van de Particuhere Spaarkassen wenst
dat de bepalingen van het wetsontwerp n" 981-1, dat door
de Regering Lefèvre-Spaak ingediend werd en vervallen is,
als volgt worden aangevuld:

10 Aandeel bestemd voor het bedrijfskapitaal en voor
de voorlopige plaatsingen:
-- disconto van facturen;
-- persoonlijke leningen;
- wissels voor schuldvorderingen betaalbaar op afbeta-

ling bij terrnijnen:
-- krediet en kasfaciliteiten:
- kredietopeningen in rekeninq-courant:

2° Aandeel bestemd voor definitieve plaatsingen:
aandelen van vennootschappen die sedert ten minste
vijf jaar hun verbintenissen nagekomen zi]n met hun
gewone middele.n:
obligaties van vennootschappen die aan de hoger ver-
melde voorwaarden voldoen alsmede leningen en kre-
dietopeningen op deze obligaties:
kredietopeningen in rekeninq-courant:
onroerende goederen;
certlficaten van gemeenschappelijke helcnginÇjsfondsen.
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Ouesuon, V raag.
Le Ministre des Finances n'envisage-t-il pas d'accorder

aux caisses d'épargne privées, à l'occasion de leurs sous-
criptions aux emprunts de l'Etat. les mêmes avantages que
ceux dont bénéficient les banques?

Réponse du Ministre des Finances.
Il n'y a pas d'objection à associer directement les caisses

d'épargne privées aux placements des emprunts de l'Etat.
à condition que ces organismes prennent des risques com-
parables il ceux que prennent les banques, par exemple, à
l'occasion des prises fermes des emprunts de l'Etat.

La commission qui est allouée à cette occasion doit être
considérée comme la rémunération d'un risque couru par
les intermédiaires financiers.

Question,

Plusieurs membres signalent le danger que présenterait
l'extension des placements à risques des caisses d'épargne
privées, particulièrement en période d'affaiblissement con-
joncturel.

Qu'en pense le Gouvernement?

R.éponse du Ministre des Finances.

Il est parfaitement exact que les crédits industriels par
exemple, sont des opérations délicates, difficiles et parfois
dangereuses, pour lesquelles, dans les circonstances actuel-
les, les caisses d'épargne privées n'ont pas l'organisation
adéquate, En effet, un grand nombre de caisses n'ont jamais
consenti de crédits à caractère commercial ou industriel et
ne disposent pas des services nécessaires pour examiner de
manière approfondie de tels 'crédits, ni pour apprécier le
risque qu'ils comportent.

On ne peut perdre de vue que le contrôle exercé par
l'Office central sur les caisses d'épargne privées a essen-
tiellement POUI' but de protéger les épargnants qui confient
leurs économies à ces organismes sous forme de dépôts.
Une prudence toute particulière s'impose donc dans ce
domaine.

L'expérience des années 1930 à 1934 a montré que de
trop larges investissements des dépôts dans des imrnobili-
sations ou participations rendaient la position des caisses
d'épargne particulièrement vulnérable,

C'est la raison pour laquelle, comme ra envisagé la
Commission De Voghel, il serait sans doute préférable de
permettre aux caisses d'épargne privées de participer au
financement des investissements par la souscription d'obli-
gations ou de bons de caisse émis par les organismes spé-
cialisés ou d'apporter leur concours à ces organismes de
toute autre manière.

Question.

Pourquoi légifère-t-on par la voie ordinaire en ce qui
concerne les placements des banques, alors que J'on entend
utiliser les pouvoirs spéciaux pour les caisses d'épargne
privées, bien qu'un projet en la matière a déjà été déposé
sous le Gouvernement Lefèvre-Spaak.

Réponse du Ministre des Finances.
Le projet de loi relatif à la détention par les banques

d'obligations a été déposé il y a plusieurs mois, Il a déjà été
voté par le Sénat et est porté à J'ordre du jour de la Corn-
mission des Finances de la Chambre,

Neemr de Minister van Ftnanciën zich niet voor aan de
particuliere spaarkassen dezellde voordelen als die welke
de banken qenieten. te vcrlenen, zulks naar aanlcidlnq van
her feit dat zi] inschrijven op Staatsleninqcn ?

Antwoord van de Minister van Finenciën,

Er is geen bezwaar tegen dat de particulière spaarkassen
rechtstreeks betrokken worden bij het plaatsen van de
Staatsleningen, mits die instellingen maar rislcc's ncrnen
welke de verqelijkinq kunnen doorstaan met de door de
banken genomen risico's, bvb. naar aanleiding van de vaste
inschrijvingen op Staatsleninqen.

Het bij die gelegenheid toeqekende commissieloon moet
worden beschouwd als een vergoeding voor een door de
financiële tussenpersonen gelopen risico,

Vraag.

Verschillendc leden wijz en op het gevaar dat zou opqe-
leverd worden door de uitbreiding van de risicodragende
beleggingen der particulière spaarkassen, inzonderheid in
een periode van laagconjunctuur.

Wat denkt de Regering daarvan?

Antwoord van de Minister van Finenciën.

Het is volkomcn juist dat de nijverheldskredieteu b.vb,
delicate, moeilijke en soms gevaarlijke operaties zijn, waar-
voor de particuliere spaarkassen in de huidiqe omstandiq-
heden niet de gepaste organisatie bezitten. Een groot
aantal kassen hebben irnrners nooit kredieten van commer-
ciële of industriële aard toegestaan en zij beschikken niet
over de benodigde diensten om dergelijke kredieten grondig
te onderzoeken, noch het eraan verbonden risico te beoor-
delen,

Er mag niet worden uit het oog verloren dat de door het
Centraal Bureau op de particuliere spaarkassen uitqe-
cefende controle hoofdzakelijk ten doel heeft de spaarders
die hun spaargelden in de vorm van deposito's aan die
instellinqen toevertrouwen, te beschermen. Op dit gebied
is omzichtigheid dus geboden.

De ervaring uit de jaren 1930 tot 1934 heeft ons geleerd
dat al te ruime investeringen van deposito's in beleggingen
of participaties de positie van de spaarkassen bijzonder
kwetsbaar maken.

Om die reden ware het ongetwijfeld verkleslijk, zoals de
Commissie De Voghel in uitzicht heeft qesteld. de particu-
liere spaarkassen in staat te stellen deel te nemen aan de
financierinq van de investerinqen, door in te schrijven op
obligaties of kasbons welke door gespecialiseerde instel-
lingen worden geëmitteerd, of die instellinqen op enigerlei
andere manier te steunen.

Vraag,

Waarom wordt er voor de bankbeleggingen gebruik
gemaakt van gewone wetten, terwijl de bijzondere machten
zullen worden aangewend voor de parüculiere spaarka saen,
ofschoon er op dit stuk een wetsontwerp werd inqediend
onder de Regering Lefèvre-Spaak '!

Alltwooed l'ail de Minister oan Finenciën.

Het wetsontwerp betreffende het in portefeuille houden
door de bank en van obligaties is reeds verscheidene rnaan-
den geleden inqediend, Het werd door de Senaat goedge~
keurd en komt thans voor op de agenda van de Commissie
voor de Financiën van de Kamer,
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En ce qui concerne les caisses d'épargne privees, le Gou-
vernement n'entend pas s'écarter Iondacicntalernent du
projet déposé sous le Gouvernement Lefèvre-Spaak. C'est
pour assurer une exécution rapide des mesures qui concer-
nent ces institutions que le Gouvernement a jugé opportun
d'utiliser les pouvoirs spéciaux en la matière.

Question.

Plusieurs membres demandent quelles sont les intentions
du Gouvernement en ce qui concerne le contrôle des com-
pagnies d'assurances. Ne pourrait-on au besoin leur impo-
ser une participation plus active au financement de l'expan-
sion et notamment en les obligeant à souscrire aux émis-
sions de la S.N.I. ?

Réponse.
Dans son premier rapport, la Commission De V og hel

avait envisagé de porter le pourcentage maximum des pla-
cements en actions de sociétés belges de 15 à 20 %' Les
5 % supplémentaires s'appliqueraient à des actions de socié-
tés nouvelles. Il est apparu cependant que les compagnies
d'assurances n'atteignaient déjà pas le pourcentage de 15 %
dans leurs placements en actions.

De toute manière, il convient de concilier les impératifs
de la sécurité des placements des réserves mathématiques
et ceux du financement de l'économie.

Il convient d'être extrêmement circonspect dans une atti-
tude coercitive qui imposerait aux compagnies d'assurances
de prendre des risques financiers, susceptibles de mettre
en danger la sécurité des assurés,

Question.

Si, comme le Ministre des Finances l'a affirmé, on a
effeetivemen t l'intention d'associer éventuellement (par
exemple en cas d'avis positif de la Commission De Voghel)
les holdings à l'effort d'expansion économique, ne faudrait-
il pas. par l'insertion d'un membre de phrase approprié, pré-
voir cxptessis verbis cette possibilité à l'article 1el', 70 ?

Réponse du Ministre des Finances.

Un amendement dans ce sens a été introduit.

Question.

a) Y a-t-il une estimation quelconque quant aux moyens
dont disposent les sociétés à portefeuille pour procéder aux
implantations industrielles requises à travers l'ensemble du
pays?

b) En ce qui concerne les compagnies d'assurances, celles-
ci sont-elles également visées, lorsqu'on parle d'étendre les
moyens de la politique d'expansion?

.Réponse du Ministre des Flnences,

a) A la connaissance du Ministre. aucune estimation n'est
disponible dans ce domaine,

b) La recommandation faite antérieurement par la Com-
mission pour l'étude des problèmes de financement de l'ex-
pansion économique ct tendant à relever le pourcentage des
placements que les compagnies d'assurances pourraient
consacrer à l'acquisition d'actions sera rcexuminée.
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l nzake dl' pai ticuliere spaarkassen zal de Regering niet
Iundarncntcel afwijkcn van hct onder de Regering Lefèvre-
Spaak Inqcdiendc ont w<:rp. Dit ontwerp moet evenwel
gewijzigd wordcn. Met het oog op een spoedige uitvoering
van dl' rnaatrcqcle n betreflende cle particulier« spaarkassen,
hceft de Regering hct dienstig geoordeeld ter zake qebruik
te maken van de bijzondere machten.

Vraag.

Verscheidene leden vragen welke de bedoelingen zijn
van de Regering in verband met de controle op de verzeke-
nnqsrnaatschappijen. Kunnen zij er desnoods niet toe .ver-
plicht worden actiever deel te nemen aan de financiering
van de expansie, met name door een verplichte inschrijving
op de uitgiften van de N,LM, '!

Antwoord.

In hct eerstc verslag van de Cornmissie De Voqhel was
voorgesteld het maximumpercentage van beleggingen in
aandelen van Belgische rnaatschappijen van 15 op 20 % te
brengen. Die aanvullende 5 % zou betrekking hebben op
aandelen van nieuwe maatschappljen. Er is echter gebleken
dat de verzekcrinqsmaatschappijen reeds thans het percen-
tage van 15 % niet bereiken bij hun beleggingen in aan-
delen.

In elk qeval moeten de eisen in verband met de veiligheid
van de belegging der wiskundige reserves in overcenstem-
ming worden gebracht met de door de financiering van de
economie g~stelde eisen.

De grootste voorzichtigheid is geboden, wanneer dwanq-
maatregelen worden aangewend die de veraekerlnqsrnaat-
schappijen ertoe zouden verplichten Iinanciêle risico's te'
nernen die de waarborgen van de verzekerden in gevaar
kunnen brengen,

Vraag,

Indien men, zoals de Minister van Financlën hceft ver-
klaard. werkelijk de bedoeling heeft om de holdings even-
tueel (bvb, in hct geval van een positie] advies van de
Commissie De Voghel) te betrekken bi] de inspanningen
voor economische expansie, zou men dan niet uitdrukkeliik
in die moqelijkheid moeten voorzien door invoeging van
een daartoe gepaste zmssnede in artikel 1. 70?

Antwoord l'an de Minister van Finenciên,

Een amendement in die zin is voorqesteld,

Vraag.

a) Is er enigerlei raming gemaakt van de rniddelen waar-
over de portefeuillemaatschappijen beschikken om de ver-
eiste industriële vestigingen over het qehele land tot stand
te brengen?

b) Met betrekking tot de verzekeringsmaatschappijen is
het de vraag, of ook deze bedoeld zijn, wanneer men het
heeft over de uitbreiding van de middelen inzake het
expansiebeleid ?

Antwoord vall de Ivlinister van Financiën .

a) Het is de Mmister niet bekend dat op dit terrein
enigerlei raminq is gemaakt.

b) De vroeger door de Commissie voor de bestuderinq
van de problemen der financlerinq van de cconomische
expansie gedane aanbeveling, welke ertoe strekt het percen-
tage der beleggingen clat de verzekeringsmaatschappijen
voor het verkrijgen van aandelen zouden kunnen besteden,
zalopnieuwonderzocht worden.



Question.

De quelle manière associera-t-on les organismes paraêta-
tiques à l'expansion économique?

Les recours aux moyens financiers de ces organismes
pourrait soulever d'importants problèmes, notamment, dans
le chef des parastataux du secteur social, où l'on ne peut
passer outre aux garanties que réclament les réserves des
différents régimes.

Dès lors, à quel contrôle l'affectation des disponibilités
de ces organismes à des fins d'expansion économique sera-
t-elle soumise?

Réponse du Ministre des Finances.

Il ne peut être question de mettre en cause les garanties
et la sécurité que doivent présenter les placements des réser-
ves des différents régimes.

Autre chose est de s'assurer que le programme annuel de,
placements des organismes de sécurité sociale s'insère adé-
quatement dans le programme d'ensemble de financement

. des investissements sociaux (logement) et économiques du
secteur public.

Question.

Quelles sant les intentions du Gouvernement en ce qui
concerne l'aménagement du statut des sociétés à porte-
feuille?

Réponse du Ministre des Finances.

Le nouveau mandat qui a été confié à la Commission
gouvernementale pour l'étude des problèmes de financement
de l'expansion économique couvre deux objets:

l'un est essentiellement d'ordre économique.
Il s'agit de l'association des sociétés à portefeuille à

la programmation de l'expansion économique et à la
programmation financière et scientifique;

l'autre vise plutôt à la protection de l'épargne et com-
porte un aspect plus juridique.

Il s'agit de J'introduction de mesures éventuelles de
surveillance, de contrôle et de publicité s'appliquant
aux sociétés à portefeuille.

Le Gouvernement entend donner une suite positive aux
recommandations de la Commission aussitôt qu'elles seront
portées à sa connaissance.

Question.

En ce qui concerne la modification du statut de la
Société Nationale de Crédit à l'Industrie, ne faut-il pas
craindre une extension trop large des opérations de la
Société qui entraînerait un double emploi avec les activités
des banques?

R.é:p071se du Ministre des Finances.

Il s'agit fondamentalement de rechercher des amélio-
rations du côté des opérations passives de cette institutioù
pour lui permettre de jouer par ses opérations actives le
rôle primordial qui lui est demandé dans le financement
industriel.
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Vraag.

Hoe zal men de parastatale instellingen bi] de econo-
mische expansie betrekken ?

Het aanwenden van de Financiële rniddelen van die
instellingen zou belangrijke problemen kunnen doen rijzen,
met name voor de parastatale instellingen van de sociale
sector. waarbij men de voor de onderscheidene stelsels
benodiqde reserves niet mag overschrijden.

De vraag is dan ook. aan welke controle de besteding
van de beschikbare mïddelen van die instellingen voor doel-
emden van economische expansie, zal worden onderworpen?

Antwoord van de Minister van Pinenciën.

Er kan geen sprake van zijn de garanties en de zeker-
heid welke de beleggingen van de reserves der verschillende
stelsels moeten bieden. in het gedrang te brengen,

Iets geheel anders is dat het jaarlijkse programma van
de beleggingen der instellingen van sociale zekerheld op
adequate wijze wordt opgenomen in het gezamenlijke Hnan-
cieringsprogramma van de sociale en economische inves-
teriugen (huisvesting) van de openbare sector,

Vraag.

Wat zijn de bedoelingen van de Regering in verband met
het aanpassen van het statuut van de portefeuillemaatschap-
pijen 1

Antwoord van de Minister van Finenciên,

De nieuwe opdracht die aan de Regeringscommissie voor
de studie van de problernen betreffende de financiering van
de econornische expansie werd gegeven, behelst een twee-
voudig doel :
- het ene is voornarnelijk van economische aard.

Het gaat om het betrekken van de porteleuillemaat-
schappijen bij de programmatie van de economische
expansie en de Hnanciële en wetenschappelijke proqram-
matie;
het tweede beoogt eerder de bescherming van het spaar-
wezen en vertoont een meer juridisch karakter.

Het gaat om de toepassing van eventuele toezichts-,
controle- en publiciteitsmaatregelen op de portefeuille-
maatschappijen.

De Regering is voornemens een positief gevolg te geven
aan de aanbevelingen van de Commissie, zodra zij ervan
kennis zal hebben.

Vraag.

Moet in verband met de wijziging van het statuut van de
Nationale Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid
niet gevreesd worden dat de operaties van deze maatschappij
zo ruim worden dat zij de activiteiten van de banken gaan
overlappen ?

Antwoord van de Minister van Finenciën,

In de grond komt het erop aan verbeterlnqen aan te
brengen in de passieve operaties van deze instelling, opdat
zij door mid del van actieve operaties haar primordiale rol
kan blijven spelen die men van haar verwacht inzake indus-
triélc Ïinancle rinq.
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Un système de coefficients de structure pourrait être
établi qui, tout en maintenant à cette institution sa vocation
principale dans le domaine du crédit à long terme, élargirait
dans une mesure appropriée le champ de son intervention.

Dans l'état actuel des choses, les compétences respec-
tives des divers intermédiaires financiers se superposent
trop et il convient d'entrer dans la voie d'une certaine
déspéctalisation des institutions financières, comme on ra
fait en France, il y a un an.

L'intention n'est pas de permettre à la S.N.C.I. de pra-
tiquer toutes les opérations auxquelles se livrent les
banques, mais il n'y a pas d'inconvénient « à ouvrir l'éven-
tail» des opérations que la S.N.C.!. peut pratiquer.

Question.

En ce qui concerne la mobilisation des capitaux et son
incidence sur le marché des capitaux, les mesures qu'entend
prendre le Gouvernement seront-elles compatibles avec celles
qui sont envisagées dans le cadre de la C.E.E. ?

Réponse du Ministre des Finances.

Il semble que le membre fait allusion au rapport Segre.

On peut affirmer que les travaux de la Communauté sur
ce point concernent les objectifs à moyenne échéance, tan-
dis que les propositions règlent des problèmes spécifiques
immédiats, notamment la mise à jour du statut de certaines
institutions financières du secteur public.

Question.

Eu égard au fait qu'on envisage une nouvelle extension
de l'octroi de prêts assortis de la garantie de l'Etat, un com-
miss aire met le Gouvernement en garde contre une extension
démesurée de ce procédé de financement qui pourrait, en
cas de crise économique réelle, aggraver considérablement
les charges du Trésor.

Quel est le montant global desdits prêts qui ont été con-
sentis jusqu'à ce jour?

Réponse du Ministre des Finances,

Encours des crédits consentis avec la garantie de l'Etat:

Crédits aux charbonnages (situation au 31 décembre 1966).

Loi du 12 juillet 1955 favorisant le financement des inves-
tissements dans l'industrie charbonnière et loi du 5 mai 1958
relative au warrantage des stocks.

Encours au 31 décembre 1966: 2652 millions de francs.

Alltres crédits (situation à fin novembre 1966).

Loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordonnant des mesu-
res en vue de favoriser l'expansion économique et la création
d'industries nouvelles.

Encours au 30 novembre 1966 : 17 824 millions de francs.
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Er zou ecn stelsel van structuurcoëfhcfënten kunnen
gevonden worden, waarbij deze instelling haar voornaamste
rol zou blijven behouden op het stuk van krcdiet op lange
terrnijn, maar waarbij levens haar werkingssfeer op aanqe-
paste wijze verruimd zou worden,

De respectieve bevoegdheden van de verschillende Iman-
ciële tussenpersonen overlappen elkaar thans al te vaak en
er moet naar gestreefd worden de Iinanciële instellingen
hun specialisatie in zekere mate te ontnemen, zoals dit een
jaar gelden in Frankrijk het geval was.

De bedoeling bestaat er geenszins in de N.M.K.N. toe
te staan alle bankoperaties te laten uitvoeren, maar er
bestaat geen bezwaar tegen uitbreiding van de aan de
N.M.K.N. toegestane operatiemogelijkheden.

Vraag.

Zullen de maatregelen die de Regering overweegt Inzake
de mobilisatie der kapitalen en de weerslag ervan op de
geldmarkt verenigbaar zijn met de maatregelen waaraan in
het raarn van de E.E.G. wordt gedacht?

Antwoord van de Minister t'an Finenciên.

Het lid schijnt op het verslag Segre te doelen.

De desbetreffende werkzaarnheden van de Gemeenschap
hebben betrckkinq op een op halflange termijn te berelken
doel. terwijl de voorstellen een oplossing beogen van wel-
bepaalde problemen van het ogenblik, o.m, het vastleggen
van het statuut van sornmiqe fmanciële instellingen van de
overheidssector.

Vraag.

In verband met het voornemen om meer leninqen met
Staatswaarborg toe te staan, waarschuwt een lid de Reqe-
ring voor een bovenmatige uitbreiding van die Hnancierinqs-
methode, die in gevaJ van werkelijke economische criais
de lasten van de Schatkist aanzienlijk zou kunnen ver-
zwaren.

Wat is het globale bedrag van die tot op heden toeqe-
stane leningen?

Antwoord van de Minister van Finenciën,

Obligo van de kredieten met Staatswaarborg:

Kredieten aan de kolenmijnen (toestand op 31 december
1'966) .

Wet van 12 juli 1955 ter bevordering van de financiering
der investeringen in de steenkolennijverheid en wet van
5 mei 1958 betreffende het uitgeven van warrants voor
voorraden.

Obligo op 31 december 1966: 2652 miljoen frank.

Andere kredieten (toesrand einde november 1966).

Wet van 17 juli 1959 tot invoerinq.en ordening van maat-
regelen ter bcvorderinq van de economische expansie en
de oprichting van nieuwe industrieën.

Obligo op 30 novernber 966: 17 821 milioen frank.



Loi du 18 juillet 1959 instaurant des mesures spéciales
en vue de combattre les difficultés économiques et sociales
de certaines régions.

Encours au 30 novembre 1966; 6 584 millions de francs.

Question.

Sous la rubrique « mobilisation des capitaux " l'Exposé
des Motifs du projet indique que pour assurer le finance-
ment des travaux publics indispensables en vue de la
reconversion régionale et l'amélioration de l'infrastructure
nationale, le Gouvernement aura recours à de nouvelles
formules, par exemple: sociétés mixtes, financement de
travaux d'infrastructure par le secteur privé, routes à
péages, etc.

Quelles sont les formules envisagées?

Réponse du Ministre des Finances.

Il est certain que l'éveil Je l'intérêt local par la réq iona-
lisation ou l'attrait des formules spéciales grâce à la colla-
boration du secteur privé apparaissent à certains égards
comme des ferments de dynamisme.

A cet égard, diverses solutions ont été proposées qui font
l'objet d'un examen attentif et sur lesquelles le Gouverne-
ment ne s'est pas définitivement prononcé.

Parmi les formules envisagées on peut citer:

- Un aménagement de la loi du 26 juillet 1962 qui con-
sacre le procédé de la concession d'autoroutes mais au
bénéfice exclusif d'associations de droit public soumises à
la loi du lor mars 1922 sur les associations de communes,

On pourrait par exemple étendre ce régime
à d'autres travaux qu'à des autoroutes,
à d'autres concessionnaires que les associations visées
par la loi de 1962.

On pourrait à cet égard songer à la constitution de soclè-
tés mixtes, voire même à la concession de travaux publics
à des sociétés privées.

On peut aussi envisager de disjoindre le problème du
financement et celui du droit de propriété de l'investisse-
ment.

C est ainsi que l'on peut envisager la constitution sous
forme de société, d'un organisme de droit privé ayant pour
seul objet le financement d'un ouvrage public.

La société se procurerait les moyens nécessaires à ce
financement en faisant appel au marché des capitaux sur
lequel elle procéderait à une émission d'actions, ainsi
qu'éventuellement à une émission d'obligations qui y
seraient l'attachées.

Pour que les émissions de cette société soient souscrites,
il faudrait qu'existent des perspectives normales de bénéfice
et que cc dernier puisse varier: le dividende devrait donc
pouvoir augmenter ou, le cas échéant, diminuer.

La société émettrait publiquement ces espèces de titres
que l'on trouve actuellement en insuffisance sur le marché
des cupitau x et qui semblent le mieux convenir à la nature
des opérations de la société émettrice: des actions, obliqa-
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Wet van 18 ju]i 1959 tot invoering van bijzondere maat-
reqelen ter bestrijdinq van de cconomische en sociale moei-
lijkheden in somrniqe gewesten.

Obligo op 30 november 1966: 6584 miljoen frank.

Vraag.

Onder de rubrick « mobilisatie der kapitalen » wordt in
de Memorie van toelichting van het ontwerp verrneld dat
de Regering, om te voorzten in de Iinancierinq van de
openbare werken die onmisbaar zijn voor de gewestelijke
reconversie en voor de verbetering van de nationale infra-
structuur, een beroep zal doen op nieuwe formules:
gemengde maatschappijen, financiering van de infrastruc-
tuurwerken door de privé-scctor, tolwegen enz.

Welke formules komen in aanmerking?

Antwoord van de Minister van Finenciên,

Her is onbetwistbaar dat het ontwaken van de lokale
belangstelling door de reqlonalisatie of de aantrekkinqs-
kracht van bijzondere formules, dank zij de medewerkinq
van de privé-scctor in bepaalde opzichten, als bronnen van
dynamisme voorkomen.

In dit verband werden verschillende oplossingen voor-
gesteld, welke thans zorgvuldig worden onderzocht en
waarover de Regering zich nog niet definitlef heeft uit-
gesproken.

Onder de voorgestelde formules kunnen worden ver-
meld:

- Een aanpassing van de wet van 26 juli 1962 welke het
procédé van de concessie van autosnelwegen bekrachtigt,
maar uitsluitend ten voordele van de aan de wet van
1 maart 1922 omtr ent de verenigingen van gemeenten tot
nut van het algemeen onderworpen publiekrechtelljke vere-
nigingen.

Men zou dit stelsel bij voo~beeld kunnen uitbreiden:
tot andere werken dan de autosnelwegen, en
tot andere concessiehouders dan de bij de wet van
1962 beoogde veren igingen.

In dat opzicht zou men er kunnen aan denken gemengde
maatschappijen op te richten en zelfs openbare werken in
concessie te geven aan particulière maatschappijen.

Ook kan men overwegen om het Hnanclerinqspro-
bleern los te maken van de kwestie van het recht van eigen-
dom der investering.

Aldus kan men eraan dcnken een privaatrechtelijke
instelling welke tot enig doel de financiering van een open-
baar werk zou hebben, in de vorm van een maatschappi]
op te richten.

De maatschappij zou zich de nodige middelen tot die
finnaciering kunnen aanschaffen door een beroep te doen
op de kapitaalmarkt, met name door aandelen en eventueel
daaraan verbonden obligaties te emitteren.

Opdat op de uitgiften van die maatschappij inqeschre-
ven wordt, is hct nodig dat er normale vooruitztchten op
winst zijn en dat deze laatste kan veranderen: het dividend
moet dus kunnen verhogen of. in voorkomend geval, ver-
min de ren,

De maatschappij zou die soorten van effecten openbaar
uitqcven die op het oqenblik in onvoldocnde mate op de
geld1naI-kt te vinden zijn en die beter overeen schijnen te
komen met de aard van de operaties van de ernitterende
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tions convertibles. obligations participantes. obligations avec
warrant, obligations dont la souscription est liée à celle d' ac-
tions. etc. En contrepartie de son financement. la société
recevrait une rémunération variable. Celle-ci serait fondée
sur des éléments concrets rattachés, par exemple. au degré
d'utilisation de l'ouvrage, de la valeur réelle du projet d'in-
vestissement et des terrains contigus, Elle serait acquittée
soit par l'Etat au moyen d'une redevance annuelle, soit par
l'usager sous forme de péages.

Les promoteurs de ce procédé espèrent toucher un secteur
nouveau du marché des capitaux, formé par une épargne qui
ne désire courir que des risques limités tout en recevant
des avantages que les emprunts obligataires ne lui offrent
pas,

Nous nous trouvons donc devant un éventail de possibi-
lités,

Le Ministre ne croit pas que J'on doive attendre de
ces formules des «solutions miracles ». Mais on ne peut
délibérément les ignorer puisqu'elles sont de nature, dans
une certaine mesure, à concourir à la réalisation du pro-
gramme d'infrastructure qui doit être réalisé.

Question.

Le problème: des placements à effectuer par les parasta-
taux nécessite-t-il le recours aux pouvoirs spéciaux? Le
recours à ces pouvoirs et, partant. une intervention par voie
d'autorité ne risque-t-elle pas au contraire de susciter des
conflits entre le Gouvernement et les organes de gestion
paritaire?

Cette considération est d'autant plus valable que la pro-
cédure normale: de la gestion paritaire confère déjà au Gou-
vernement une position de force, eu égard au droit de veto
dont disposent ses commissaires auprès des Comités de
direction des institutions visées.

Réponse du Ministre des Finances.

Ce problème doit être examiné dans le cadre de l'aména-
gement des dispositions de la loi du 16 mars 1954 qui règlent
les placements des organismes d'intérêt public.

Question.

Le Gouvernement a-t-il l'intention de modifier les règles
de placement des orqanisrnes de la sécurité sociale?

Réponse du Ministre des Finances.

St la rentabilité de leurs placements répond, dans le chef
des organismes de la sécurité sociale. à un souci légitime,
elle ne peut cependant être la seule préoccupation.

Il importe en effet de ne pas perdre de vue que les réser-
ves sont alimentées grâce à des interventions de la commu-
nauté nationale, soit sous forme de cotisations, soit sous
forme de subventions de l'Etat.

Il est donc normal que la politique de placement des
fonds d'épargne sociale soit conforme à la politique générale
de l'Etat en matière de crédit et de financement des besoins
sociaux (logement par exemple) et économiques du pays.

Il est rappelé, d'autre part, que le nouveau mandat confié
à la Commission pour l'étude des problèmes de financement
de l'expansion prévoit notamment la coordination des orga-
nismes gérant des fonds d'épargne sociale.
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maatschappi] : aandelen. converteerbare obllqaties, winstde-
lende obliqaties. obligaties met warrant, obliqaties waaraan
de verplichtinq verbonden is ook op aandelen in te schrijven
enz. Als teqenprestatie voor haar Iinancierinq zou de
maatschappij een veranderlijke vergoeding ontvangen.
Deze laatste zou steunen op concrète Iactoren die bij voor-
beeld verband houden met de mate waarin van het werk
gebruik wordt qemaakt. de werkelijke waarde van het
investeringsplan en van de aangrenzende terreinen. Zij zou
ofwel door het Rijk worden betaald door middel van een
jaarlijkse rente, ofwel door de gebruiker in de vorm van
tolgelden.

De prornotors van die werkwijze hopen een nieuwe sec-
tor van de geldmarkt aan te borcn die bestaat uit spaarders
die slechts beperkte r isico's wensen te dragen en revens
voordelen te genieten die obligatieleningen niet bieden.

Wij staan dus voor een hele gamma van mogelijkheden.

De Minister gelooft niet dat van die formules won-
deren moeren worden verwacht. Maar men mag ze niet
opzettelijk over het hoofd zien. aangezien zij in zekere mate
kunnen bijdragen tot de tenuitvoerlegging van het inlra-
structuurprogramma dat rnoe t worden verwezenlijkt.

Vraag.
Zl]n er voor de regeling van het probleem der beleqqin-

gen door de parastatale instellingen bijzondere machten
nodig? Inteqendeel, brengt het gebruik van die machten en
derhalve de overheidsbemoeünq niet het gevaar met zich
dat er conflicten ontstaan tussen de Regering en de organen
van het paritair beheer?

Die overweging heeft des te meer gewicht daar de normale
procedure van het paritair beheer de Regering reeds in een
rnachtspositie plaatst, aangezien haar comrnissarissen bij de
Dlrectiecomités van de betrokken instellingen over een veto-
recht beschikken.

Antivoord van de Minister van Finenciën.

Dit probleem moet worden bestudeerd in het raam van de
aanpassing der bepalingen van de wet van 16 maart 1951
tot regeling van de beleggingen der instellingen van open-
baar nut,

Vraag,

Is de Regering voornemens de voorschriften inzake beleq-
gingen van de instellingen der sociale zekerheid te wij-
ziqen ?

Antwoord van de Minister van Finenciën.

De rentabiliteit van de beleggingen is voor de instel-
lingen van de sociale zekerheid weliswaar een rechtmatig
verlangen, doch zij mag niet hun enige bekornmernls zijn,

Men mag imrner s niet uit het oog verliezen dat de reser-
ves geleverd worden door tegemoetkomingen van de natio-
nale gemeenschap in de vorrn van bijdragen of rijkstoelagen.

Het is 'derhalve normaal dat het beleld dat inzake beleq-
ging van de fondsen van het sociale spaarwezen wordt
gevoerd, overeensternt met het algemene Staatsbeleid in-
zake krediet en financiering van de sociale (b.v. huisves-
ting) en economische behoeftcn van het land,

Er zij bovendien aan herinnerd clat de nieuwe opdracht
die aan de Commissie voor de studie van de Hnancierinqs-
problemen van de econornîsche expansie is gegeven, met
narne de coördinatie beoogt van de instellingen die fondsen
van het sociale spaarwezen beheren.



Question.
lin membre insiste pour qu'on se préoccupe aussi

des possibilités de financement élargies dont devraient
disposer les petites et moyennes entreprises qui sont sou-
vent des sociétés de personnes.

Il faudrait, d'autre part. mettre fin à l'application res-
trictive de la loi' du 24 mai 1959 (portant élargissement des
facilités d'accès au crédit professionnel et artisanal en
faveur des classes moyennes) et accroître les moyens de
la Caisse Nationale de Crédit Professionnel comme on se
propose d' ailleurs de le faire pour la S,N.1.

Réponse du Ministre des Finances.

Les petites et moyennes entreprises exercent une action
importante sur la vie économique du pays. On ne peut
penser que l'expansion puisse être réalisée sans leur parti-
cipation. Le Gouvernement est donc vivement préoccupé
de les y associer. C'est la raison pour laquelle il se propose
de reprendre l'examen des suggestions faites sur ce point
par la Commission pour l'étude des problèmes du finance-
ment de l'expansion économique.

L'Education nationale.

En son § 8, l'article premier précise que:

« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi
peut prendre toutes les dispositions utiles en vue:

» 8° d'assurer dans tous les réseaux scolaires une meil-
leure répartition et une utilisation plus judicieuse des crédits
budgétaires affectés à l'enseignement par une revision et
une harmonisation éventuelle des diverses lois en la matière
hormis celle du 29 mai 1959. » '

Exposé introductif du Ministre de l'Education nationale.

Les membres de la Commission spéciale savent combien
le budget de l'Education nationale et de la Culture a aug~
menté depuis la libération jusqu'à !lOS jours,

En 1959, Ie budget de l'Education nationale et de la Cul-
ture s'élevait à un peu plus de 15 milliards. Aujourd'hui,
le budget de 1967 pour J'Education nationale seule atteint
41.3 milliards, auxquels s'ajoutent les 3 milliards de crédits
prévus pour la Culture, soit au total 41,3 milliards ou près
de trois fois le chiffre de 1959.

De 1960 à 1964, l'augmentation annuelle a été en moyenne
de près de 12 %' Mais, par rapport à 1964, l'accroissement
enregistré en 1965 a atteint 18,8 70 et l'augmentation du
budget de 1966 par rapport à celui de 1965 s'est élevé à
18 %'

La politique du Gouvernement tend à limiter à 6 %
l'auqmcntation des dépenses en matière denseiqnernent en
1967 par rapport il 1966. Pour y arriver, une série de mesu-
res s'imposent d'urgence.

Au cours des mois à venir, les Ministres de J'Education
nationale devront a'effore er de maintenir leur budget sous
le plafond de 41,3 milliards. Toutefois, l'accroissement
chronique et inquiétant des crédits supplémentaires au
cours des dernières années est un phéuornèrne non néqli-
qeable,

Qu'on CIl juge: alors qu'en 1959. il n'avait fallu que 350
millions environ de crédits supplémentaires, ce montant
s'est élevé à plus de 4,2 milliards en 1966. Comment les
Gouvernements, les Ministres du Budget ct des Finances
en particulier. l'cuvent-ils dans ces conditions déterminer
une politique basée sur l'équilibre. budgétaire?
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Vraag.
Een lid van de Commissie dringt aan opdat men ook

zorg zou draqen voor de verruimde Financtertnqsmoqelljk-
hedcn waarover de kleine en middelqrote onderneminqen.
die vaak personenvcnnootschappen zijn, zouden moeten
kunnen beschikken,

Andcrzijds zou er een elnde moeren worden gesteld aan
de restrictieve toepassing van de wet van 24 mei 1959 (tot
verruiming van de moqelljkheden inzake de beroeps- en
ambachtskredletverlentnq aan de mtddensrand) en de wer-
kingsmiddelen uitbreiden van de Nationale Kas voor
Beroepskredlet zoals men van plan is te doen voor de
N.T.M.

Antwoord van de Minister van Finenciën.

De kleine en middelgrote ondernemingen oefenen een
heilzame invloed uit op het economisch leven van het land.
Het is ondenkbaar dat de herleving zonder hun medewer-
king ZOll worden gerealiseel'd. Het is dus de eerste zorg
van de Regering om ze hierbij te betrekken. Dit is de
reden waarom ze zich voorneemt opnieuw het onderzoek
aan te pakken van de suggesties die in dit verband werden
gedaan door de Commissie voor de studie van de proble-
men betreffende de financiering van de economische
expansie.

Nationale Opvoedinq,

Nummer 8° van artikel 1 bepaalt :

«Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de
Koning alle nuttige maatregelen treffen ten einde:

» 8° in alle schoolnetten een betere verdeling en een
meer oordeelkundige aanwending der begrotingskredieten
bestemd voor het onderwijs te verzekeren, door een even-
tude herziening en een harmonisering van de verschillende
wetten terzake. behalve deze van 29 mei 1959 ».

Inleldend betoog van de Minister van Nationale Opvoeding.

De leden van de Cornrnissie weten in welke mate de
begroting van Nationale Opvoeding en Cultuur sinds de
bevrijding van het land tot heden gestegen is.

In 1959 bedroeq de begroting van Nationale Opvoedinq
en Cultuur iets meer dan 15 rniljard. T'hans bedraagt de
begroting voor Nationale Opvoeding voor 1967 alleen
41,3 miljard; daarbij komen de 3 miljard kredieten voor de
Cultuur, wat in totaal een som vertegenwoordigt van
44,3 miljard, d.i, bljna driemaal het bedrag van 1959.

Van 1960 tot 1964 bereikte de gemiddelde jaarlijkse
aangroei nagenoeg 12 %' Doch de aangroei van 1%5
tegenover 1964 bedraagt 1B,8 (;0; de aangroei van de beqro-
ting voor 1966 ten opzlchte van die voor 1965 bedraagt
18 %'

De politiek van de Regering strekt ertoe de stijging van
de onderwijsuttqaven in 1967 ten opzichte van 1966. tot
6 % te beperken. Om tot een derqelijk resultaat te komen
zal men dringend een reeks maatregelen moeten treffen,

Het zal er voor de Mmïsters van Nationale Opvoeding
tijdens de eerstkomende maanden op aankorncn de begroting
beneden het maximum van 41,3 miljard te hcuden. De
chronische en angstwekkende stijging der bijkr edieten
tijdens de jongste jaren is nochtans een verschijnsel dat
niet over het hoofd mag worden gezien.

Zo in het jaar 1959 slechts voor nagenoeg 350 miljoen
bijkredieten nodig waren, hedragen die voor 1966 meer dan
4,2 miljard. Hoe kunnen de Regeringen, de Ministers van
Begroting en Financiën in het bijzonder, in dergelijke
omstandigheden een op het begrotingsevenwicht gebaseerde
politiek uitstippelen ?
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Une étude réaliste du budget de 1966 a permis en ce qui
concerne l'Education nationale, de limiter à 1,9 milliard
les crédits supplémentaires pour cet exercice.

Le Gouvernement a le souci de ramener à un strict mini-
mum les crédits supplémentaires pom 1967. Il n'y parvien-
dra qu'en prévoyant des mesures draconiennes de res-
triction. Certaines cl' entre elles relèvent de la compétence
du Pouvoir exécutif, mais il sera vraisemblablement néces-
saire de modifier ou de suspendre momentanément certaines
lois pour atteindre l'objectif que le Gouvernement s'est fixé,

Comme il est précisé dans l'Exposé des Motifs, les mesu-
res prises jusqu'à présent ont produit certains résultats
tangibles, grâce notamment au blocage de l'extension des
réseaux scolaires, à la réduction du rythme de J'expansion
universitaire ainsi qu'à un contrôle plus sévère qui a permis
de réduire les dépenses à un strict minimum.

Le Ministre y reviendra lors de la discussion du budget.

Le secteur qui exige les plus lourdes dépenses est celui
qui est régi par le pacte scolaire.

En ce qui concerne renseignement primaire, moyen, nor-
mal et technique, les crédits suivants sont prévus au budget
de 1967:
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Een rcalistische studio van de begroting voor 1966 heeft
hct moqclijk genwakt de hijkredieten \'001' dit dienstjaar.
wat Nationale Opvoedmq betreft, te beperken tot 1,9 mil-
jard.

De bezorgdheid van de Regering strekt ertoe de bijkre-
dieren voor 1967 tot ecn strtkt minimum terug te brengen.
Om tot dit resultaat te komen, dienen drastische beper-
kcnde maatregelen te worden genomen. Sommige ervan
behor en tot de bevoeqdheid van de Llitvoerende Macht,
doch het zal wellîcht ook nodig zijn bepaaldc wetten te wij-
zigen of tijdelijk op te schorten om het doel, dat de Rege-
ring zich hceft gesteld, te bereiken.

De reeds getroffen rnaatreqelen, zoals uiteengezet in de
Memorie van toelichting, hebben reeds een tastbaar resul-
taat opqeleverd, dank zij onder meer het stopzetten van de
uitbreiding der schoolnetten, de vermindering van het uni-
versitair expanslerltme. naast een sterker doorgevoerde con-
trole, waardoor het mogelijk was de uitgaven tot een strikt
minimum te verrninderen,

Wij zullen hierop terugkomen bij de bespreking van de
begroting.

De sector die de zwaarste uitgaven vergt, is geregeld
door het schoolpact.

Wat het lager. middelbaar, norrnaal en technisch onder-
wijs betreft, zijn de volgende kredieten uitgetrokken op de
begroting voor 1967:

Traitements
(1)

~Vcdden

Fonctionnement
(2)

Werking

Equipement

Llitsustinq Totalen

Totaux

Résumé: - Semenonttinq .
Etat. - Rijk ... ... '" ... F 7384 825 (17,9%) 1871 871 (4,5%) 322115 (0,8%) 9578811 (23,2 %)
Libre. - Vrij. ... ... ... 13883537 (33,6 %) 2633739 (6,4 %) 56053 (0,1%) 16572 329 (40,1 %)
Communes et provinces. - Gemeen/en

en proIJincies ... ... '" 6 238 023 (15,1 %) 904060 (2,2%) 36816 (0,1%) 7178899 (17,4 %)
-~--------- -- _._------'--

F 27 SOS385 (66,6%) 5409 670 (13,1 %) 414984 (1,0%) 33330039 (80,7 %)

La ventilation des dépenses du pacte scolaire doit per-
mettre aux deux Ministres de l'Education nationale de faire
des propositions de modifications de ce pacte aux trois par-
tis traditionnels en vue d'arriver à certaines économies
budgétaires.

Un rapport à ce sujet sera établi pour la fin juin.
Jusqu'à présent, les mesures de rationalisation envisagées

étaient seulement prévues pour l'enseignement moyen et
technique. Il est devenu évident qu'il y a lieu de rationaliser
également le secteur de l'enseignement gardien et primaire.
La Commission du pacte scolaire pourrait s' en charger.

Entretemps, certaines mesures peuvent néanmoins être
prises dès à présent, notamment en ce qui concerne la loi
de 1842 qui impose à chaque commune l'obligation d'entre-
tenir au moins une école primaire communale,

Depuis, notre enseignement a profondément évolué.
La législation qui a été à l'origine de l'apparition d'autres

pouvoirs organisateurs, a provoqué une dissémination des
écoles primaires, si bien que pour l'ensemble du pays 25 %
de celles-ci ne comptent qu'une seule classe où un seul insti-
tuteur donne cours à des enfants de 6 à 14 ans.

C'est un état de choses que personne n'oserait défendre.
On sait, d'autre part, que dans les communes où subsis-

tent des petites écoles de ce genre, les transports en com-
mun sont généralement oro anisés et des autobus scolaires
vont prendre les enfants à domicile. Ceci permet des mesu-
res de rationalisation.

(1) Non compris l'Inspection et les OUVI·!ers.
(~) y compris les salaires d'ouvriers.

De verdeling der schoolpactuitgaven moet het beide
Minlsters van Nationale Opvoeding moqelijk maken de drie
nationale partijen voorstellen te doen voor de wijziging van
dit pact, ten einde sommige begrotingsbesparingen te kun-
nen doorvoeren.

Hierover zal tegen einde juni verslag uitgebracht worden.
Tot op heden waren de overwogen rationalisatiemaat-

regelen alleen voorzien voor het middelbaar en het tech"
nisch onderwijs. Het ligt nu echter voor de hand dat ook
de sector van het k leuter- en lager onderwijs dlent geratio-
naliseerd te worden. Dit zou in de Schoolpactcommissie
kunnen geschieden.

Ondertussen kunnen nu reeds cnkele maatregelen getrof-
fen wor den, o.m. in vcrband met de wet van 1842, die aan
elke gemeente de verplichting heeft opgelegd ten minste
1 lagere gemeenteschool in stand te houden,

Sedertdien is ons onderwijs grondig geëvolueerd.
De wetgeving waardoor andcre inrichtende organen tot

stand kwarnen, heeft geleid tot uitspreiding van de lagere
scholen , zoria] over het qanse land 25 0/," der laq ere schole n
slechts één klas tellen, waarin één enkelonderwijzer Jes
geeft aan kindereri van 6 tot 14 [aar.

Niemand zou dergelijke toestanden durven verdedigen.
Anderzijds weet iedereen dat in de gemeenten waar der-

qelijke schooltjes bestaan. het gemeenschappelijk vervoer
meestal is ingericht en schoolbussen de kindercn aan huis
afhalen. Hier zijn rationalisatiemaatregelen mogelijk.

(1) Ntct inbr\Jrcpen: inspectic en wcrklicdcn.
(2) Inbeqrcpen : lonen van werklicden.



Le groupage de ces petites communautés d'écoliers au
sein d'une école régionale unique permettra indiscutable-
ment certaines compressions de dépenses grâce à la diminu-
tian du nombre de classes à population scolaire insuffisante.
Mais il faudra au préalable que les communes soient rele-
vées des obligations prévues à J'article des lois coordonnées
sur l'enseignement primaire.

Dans la déclaration gouvernementale, il a été prévu que
les règles concernant l'octroi des bourses d'études devaient
être revues. Il nous parait qu'il convient en tout premier lieu
de réprimer les abus en la matière.

Il est en effet inadmissible de lire dans toutes les études
sur le statut social de l'étudiant que le montant des bourses
ne suffit pas à couvrir les dépenses normales, alors qu'il est
notoire que de nombreux millions sont gaspillés dans le
chef de ceux qui ne se conforment pas à leur contrat moral
avec l'Etat.

Des mesures s'imposent entre autres pour éviter que des
bourses d'études continuent à être versées à ceux qui, après
avoir été inscrits dans un établissement supérieur de l'Etat,
ne poursuivent pas leurs études de façon régulière et ne
présentent pas les examens de fin d'année.

Un contrôle sévère et la faculté de récupérer les alloca-
tions d'études perçues à tort doivent du reste constituer
l'un des moyens de lutter contre le pourcentage des échecs
enregistrés parmi les étudiants de première année. C'est
un assainissement qui permettra de faire bénéficier d'une
assistance .financière, rendue nécessaire par un accroisse-
ment constant de leurs charges, les étudiants envisageant
sérieusement leurs études.

Le Gouvernement précédent avait du reste prévu un cré-
dit de 50 millions au budget extraordinaire en vue de rem-
placer certaines allocations d'études par des prêts.

Encore que le Gouvernement actuel estime que la pre-
mière mesure qui s'impose est de lutter contre les abus, il
convient de voir si certaines allocations d'études ne pour-
raient pas être remplacées par des prêts.

On notera qu'il y a treize ans, lorsque la loi du 19 mars
1954 entra en vigueur, le Fonds national des Etudes ne
disposait que de 50 millions de crédits à peine. La dotation
annuelle pour 1966 est montée à 840 millions,

Sans vouloir prétendre qu'il s'agit en l'occurrence de
dépenses inutiles, i! y a lieu de souligner que c'est précisé-
ment parce que le pays consent un tel effort dans un but
particulièrement élevé, qu'il convient de mettre tout en œuvre
pour que ces dépenses ne puissent être critiquées,

Pour réaliser lasse in issement de ce secteur, il est indis-
pensable de modifier la loi du 19 mars 1954. Cette loi, en
effet. ne prévoit pas gue les prêts d'études puissent être
réclamés pour l'une ou l'autre raison.

Les pouvoirs spéciaux que sollicite le Gouvernement,
doivent permettre cette récupération.

Au début de cet exposé, le Ministre a attiré l'attention de
la Commission sur le fait que la loi SUl' l'expansion univer-
sitaire représente l'un des principaux facteurs de l'augmen-
tation anormale du budget de l'Education nationale.

Il suffit de comparer les crédits affectés à cet effet en
1959 à ceux qui sont prévus pour J 967 pour réaliser le bien-
fondé de cette affirmation.
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Door het samenbrengen van deze kleine groepjes Ieer-
lingen in één qewestelijke school, zal het zonder twijfel
mogelijk zljn de uitqaven te drukken. dank zij de verrnin-
dering van het aantal onderbevolkte klassen. Hiervoor rnoe-
ten echter de qemeenten eerst ontheven worden van de
verplichtingen welke zijn opgelegd bij de gecoördineerde
wetren op het lager ondcrwijs,
In de Regeringsverklaring is bepaald dat de regelen

betref lende het toekennen van de studiebeurzen moeren
worden herzten, Het komt ons voor dat men in de eerste
plaats de misbruiken ter zake moet tegengaan.

Het gaat immers nier op in alle studies over het sociaal
statuut van de student steeds te moeten Iezen dat het bedraq
der studiebeurzen niet voldoende is om de normale uitgaven
te bekosttqen, wanneer het ecn alom gekend reit is dat ette-
lijke miljoenen verloren gaan aan hen die hun moreel con-
tract met de Staat niet naleven.

Maatregelen dienen onder meer te worden getroffen om
te beletten dat nog verder studiebeurzen uitbetaald worden
aan hen die, na in een hogere onderwijsinrichting inqe-
schreven te zijn, hun studies niet normaal voortzetten en
niet deelnemen aan cle eindejaarsexamens.

Een strenge controle. gepaard met de mogelijkheid de
ten onrechte uitqekeerde studietoelagen terug te vorderen,
moet trouwens één van de middelen zijn orn het grote pcr-
centage mislukkingen bij de eerstejaarsstudenten te bestrij-
den. Het is een sanering die het zal moqelijk maken de
studentcn, die het met hun studies ernstig menen. een
financiële hulp te verlenen, die zij nodig hebben ingevolge
hun steeds toenemende lasten.

Door de vorige Regering werd trouwens een bedrag van
50 rniljoen uitgetrokken op de buitengewone begroting, ten
eindc sommige studietoelagen te- vervangen door lenlnqen,

Hoewel de huidige Regering rnecnt dat de bestrijding
der mlsbruiken de eerste maatregel is die zich opdrinqt.
dient ook te worden nagegaan of men sommige studietoe-
lagen niet door een lening zou kunnen vervangen.

Er valt op te merken dat dertien jaar qeleden, bi] het
van kracht worden van de wet van 19 maart 1954, het
Nationaal Studiefonds amper over 50 miljoen beschikte.
De jaarlijkse dotatie voor 1966 is gestegen tot 840 miljoen.

Zonder te willen beweren dat het hier gaat om nutteloze
uitqaven. dient te worden beklemtoond dat het precies
is omwille van het verheven doel waarvoor het land zich
ecn dergelijke inspanninq getroost, dat men alles in het
werk moet stellen opdat die uitgaven tot geen kritiek aanlei-
ding zouden kunnen geven.

Om deze sector te saneren, is het ononrbeerlijk dat de
wet van 19 maart 1954 g~wijzigd wordt. In deze wet is
inderdaad met bepaald dat de studieleningen om een of
andere redcn mogen teruggeëist worden.

De bijzondere machten die de Regering vraagt, moeten
zulks rnoqelijk maken.

In het begin van deze uiteenzettinq heeft de Miruster de
aandacht van de Cornrnissie gevestigd op hct feit dat de
wet op de universitaire expansie éèn van de hoofdfactoren
van de abnorrnale stijging der begroting van Nationale
Opvoeding is.

Een eenvoudige vergelijking tussen cle in 1959 bestede en
voor 1967 uitgetrokken kredleten toont aan hoe gegrond
deze bewering Is,
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Voici ces chiffrcs :
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Hier volgen dan de cijfers
- --------_ ..

Etudiants Etudiants
Crédits 1959 1958-1959 1965-19ó6 Crédits 1967

Krerlieten 1959 Studentcn Studentcn Kredieten 1967
1958-1959 1965-1966

,----
207 000 000 3731 6591 777 000 000
238607000 4362 6164 790000000

88350000 ~ 400 602
223700000

\ t 164(1) 183(1)
I

\ 13 300 000 \ 283 1496
160000 000(dépendant de rE.T.) I 175 479l'ressorterend onder T.O.).

151500000 11498 19222 1 327 000 000

151500000 4452 8291 898 000 000

1000 000 372(2) 453 (2) 56800 000
( +- subventions E.T.)
(+ toelnqen T.O.)

269 459 131600 00028350 000

9900000 495 947 81 300000

2500000 315 491 23900000

(dépendant de J'E.T.) 694 1153 45000 000
[réssortetend onder T.O.)

(dépendan t de l'E.T.) 251 470 18 000 000
(ressorterend onder T.O.)

Etablissement

Université de l'Etat (Gand) (t)
Université de l'Etat (Liège)
Facultés de l'Etat: Ecole de

Médecine vétérinaire et de
Sctences aqronom iques.

Centres universitaires de l'Etat
. (Anvers et Mons).
Université Catholique de Lou-

vain.
Université Libre de Bruxelles.
Institut agronomique (Louvain)

Faculté polytechnique (Mons)

Facultés Notre-Dame de la
Paix (Namur).

Facultés Sr-Louis (Bruxelles).

Facultés St-Iqnace (Anvers)

Faculté Catholique (Mons) ...

On conviendra que dans ce secteur, l'Etat a fourni un
effort impressionnant. Le Gouvernement désire poursuivre
cet effort, mais il estime néanmoins qu'un taux d' accroisse-
ment annuel de 18 % constitue pour le budget une charge
excessive. Pour cette raison, il convient de déroger, provi-
soirement du moins, aux dispositions de la loi du 9 avril
1965. Des négociations ont été menées à cet effet avec les
autorités académiques intéressées.

Dans ce domaine, le Gouvernement continuera à faire
preuve de la prudence qui s'impose en vue d'éviter que
l'expansion normale de notre enseignement universitaire ne
soit pas entravée.

Les pouvoirs spéciaux que sollicite le Gouvernement, sont
également destinés à permettre une éventuelle modification
ou suspension temporaire des lois organiques sur les diverses
branches d'enseignement. .

Depuis plusieurs années, une réforme de notre enseigne-
ment en vue de sa modernisation est en cours. Depuis plu-
sieurs années également, les milieux compétents émettent des
critiques quant à l'absence d'allègement des horaires et des
programmes d'études. La limitation des horaires ne peut être
obtenue qu'en imposant un programme minimum. On n'y
arrivera que par une modification des dispositions légales,
par une revision de l'importance relative des diverses matiè-
res enseignées.

(1) Le nombre des étudiants de l'Ecole de Médecine vétérinaire
(Gnnd) est égnlement compris dans celui des étudiants de l'Untvcrsttè
de l'Etat (Gand).

(~) Le nombre des étudiants de l'Institut agronomique [Louvain) est
égalemcnt compris dans celui des étudiants de l'Llnivcrsité Catholique
de Louvain.

Inrichting

Rijksuniversiteit (Gent) (I).
Rijksuniversiteit (Luik).
Rijksfaculteiten : Veeartsenl]-

school en Landbouwwctcn-
schappen,

Rijksuniversttaire Centra (Ant-
werpen en Bergen).

Katholieke Llnlversiteit te Leu-
ven.

V dje Llnlversttett te Brussel.
Landbouwinstttuut (Leuven).

«Faculté polytechnique» (Ber-
gen).

«Facultés Notre-Dame de la
Paix» (Namen).

«Facultés Saint-Louis» (Brus-
se!).

Facultelten Sint-Ignatius (Ant-
werpen) .

« Faculté Catholique» (Ber-
gen).

Men zal wel toeqeven dat in deze sector de Staat een
indrukwekkende inspanning heeft gedaan. De Regering
wenst deze inspanning voort te zetten. maar is toch van
mening dat een jaarlijkse aangroei met 18 % voor de begro-
ting een te zware last is. Daarom rnoet, tijdelijk althans,
worden afgeweken van de bepalingen van de wet van
9 april 1965. Er werd met dat doelonderhandeld met de
betrokken acadernlsche overheden.

De Regering zal op clat stuk verder de nodige voorzich-
tigheid aan de dag leggen om te beletten dat de normale
expansie van ons universitair onderwijs in het gedrang zou
komen.

De bijzondere machten die de Regering vraagt, moeten
het ook mogelijk maken eventueel de organieke wetten op
de verschillcnde onderwijstakken te herzien of tijdelijk op
te schorten.

Sinds verscheidene [aren wordt aan een hervorming, in
de geest van een modernisertnq, van ons onderwijs gewerkt.
Sinds verscheidene jar en ook wordt in de bevoeqde kringen
kritiek uitgebracht op het gebrek aan verlichting van de
uurroosters en studieproqramma's. De beperking van de
uurroosters kan alleen -verwexenliikt worden door het opleq-
gen van een minimum programma. Dat resultaat kan slechts
bereikt worden door een wijziging van de wetsbepalinqen,
door een herbestudering van de relatieve waardeschaal der
verschillende leervakken.

(l) Hel aantal studentcn van de Vccartsenljschool te Gent ls even-
ems bcqrcpcn in dat van de studcnten van de Rljksunlvcrstteit te Gent.

(2) Het anntal studenten van het Landbouwinstituut te Leuven ls
evcnccns begrepen in dat van de studenten van de Katholleke Llnlvcrsl-
tei t te Leu ven.



La discussion en Commission.

Un commissaire demande quel est le montant approximatif
des économies envisagées dans le secteur de renseignement.

Un autre commissaire pose les questions suivantes:

1° Les chiffres du budget de l'Education nationale con-
corderont-ils avec les prévisions du budget des Voies et
Moyens?

2° Comment peut-on faire miroiter aux yeux de l'opinion
tin éventuel freinage du budget de l'Education nationale
précisément au moment où l'accroissement de la population
scolaire, particulièrement au niveau de l'enseignement supé-
rieur, rend cette possibilité plus qu'illusoire? Aussi, en ce qui
concerne les compressions budgétaires éventuelles dans le
domaine scolaire, la base du présent projet n' est-elle que
factice?

3° Le Gouvernement devrait faire preuve de réserve lors-
qu'il se propose de faire approuver par la Commission tri-
partite dans le cadre du pacte scolaire. certaines mesures
qu'il envisage de prendre sur base des pouvoirs spéciaux.
En effet, aux yeux du parti socialiste, la consultation tripar-
tite se conçoit dans le cadre du fonctionnement normal de
l'institution parlementaire; rien ne dit qu'il doive en être de
même sous tin régime de pleins pouvoirs.

4° La suppression de l'obligation pour les communes de
créer au moins une école primaire telle qu' elle est inscrite
à l'article 22 de la loi de 1842 sur l'enseignement primaire,
peut se défendre à certains égards, mais risque par contre
de soulever de nombreux problèmes et notamment par rap-
port à l'un des éléments fondamental du pacte scolaire, à
savoir le libre choix du père de famille. Que se passera-t-il
notamment si dans une commune déterminée une école com-
munale était supprimée, alors que l'école de l'autre réseau
-- officiel ou libre - était maintenue?

5° A quel endroit l'école régionale destinée à remplacer
l'école communale sera-t-elle établie 7 Quelle devra être son
importance?

6° Il convient d'être prudent pour ce qui regarde des
formules telles que celles des bourses d' études remboursa-
bles. Ce système' a déjà fonctionné dans le passé, mais rien
n'indique qu'il serait sage d'y revenir.

-En effet, quels seront les éléments qui serviront. de base
à une réclamation de remboursement: seront-ce des élé-
ments portant sur la fortune du boursier ou sur son état de
besoin?

La formule des prêts se heurte à des objections du même
ordre.

Il faut considérer. d'autre part, que les sommes dépensées
en matière d'enseignement universitaire par l'Etat pour
chaque étudiant, qu'il soit boursier on non, sont autrement
importantes que le montant des bourses ou des prêts con-
sentis. Dès lors, l'effort accompli pour les moins fortunés
des étudiants, n'est pas excessif lorsqu'on le compare à
celui qui est consenti en faveur de tous les étudiants indis-
tinctement.

Enfin, quant aux abus, ils apparaissent négligeables à
côté du problème d'ensemble que pose pour de nombreux
jeunes gens sans fortune la poursuite de leurs études, et en
regard des expédients auxquels ceux-ci doivent souvent
recourir.
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Besprekinq in de Cornmissle.

Een lid vraagt wat bij benadering het bedrag is van de
in de onderwijssector overwogen besparinqen.

Ecn ander lid stelt de volgende vragen:

1° Komen de cijfers van de begroting van Nationale
Opvoeding overeen met de ramingen van de Rijksmidde-
lenbegroting ?

2" Hoe kan men de publieke opiriie doen aannemen dat
de begroting van Nationale Opvoeding eventueel zal
worden geremd, precies op het moment waarop de aanqroei
van de schoolbevolking, inzonderheid in het hoger onder-
wijs. een dergelijke eventualiteit meer dan denkbeeldig
maakt? Is het dan niet zo dat de grondslag van het onder-
havige -wetsontwerp kunstmatiq is met betrekking tot de
eventuele budqettaire bezuinigingen in de onderwijssector 7

3° De Regering zou zich gereserveerder moeten tonen
wanneer zij voorstelt in het raam van het schoolpact door
de driepartijencommissie sommige rnaatreqelen te laten
goedkeuren, welke zij voornemens is op grond van de
bijzondere machten te treffen. Irnrners, in de ogen van de
socialistische partlj, moet het overleg tussen de drie par-
tijen worden opgevat in het licht van de normale werking
van onze parlementaire instellingen; niets wijst erop dat
zulks ook het geval moet zijn onder een regeling van vol-
machten.

4° De opheffing vande verplichting voor de gemeenten
om op zijn minst één lagere school in het leven te roepen.
zoals dat in artikel 22 van de wet van 1842 op het lager
onderwijs wordt voorqeschreven, kan in sommige opzichten
verdedigd worden, maar het kan ook tal van moeilijkheden
doen rijzen, met name t.a.v, één der grondslagen van het
schoolpact, te weten de vrije keuze van het gezinshoofd.
.Wat zal er b.v. gebeuren indien in een bepaalde qemeente
een gemeenteschool wordt afgeschaft, terwijl de school van
het andere -- olficlële of vrije - net behouden blijft 7

5° Op welke plaats zal een regionale school wclke een
gemeenteschool dient te vervangen, opgericht worden?
Welke omvang zal die school moeten hebben ?

6° Men dient voorzichtig te zijn met betrekking tot de
formules zoals die van de terugbetaalbare studiebeurzen.
Dat systeem heeft in het verleden reeds gefunctioneerd,
maar niets wijst erop dat het geraden is er naar terug te
grijpen.

Wat zijn imrners de Factoren die als basis zullen dienen
voor de terugbetaling: zullen die betrekking hebben op de
welgesteldheid van de beursstudent of op zijn staat van
behoeftigheid?

De formule der leningen stuit op identieke bezwarcn.

Anderzijds moet men in overweging nernen dat de som-
men welke op het stuk van het Rijksuniversitair onderwijs
voor elke student worden uitgegeven, of het al dan niet orn
een beursstudent gaat, veel belangrijker zijn dan het bedrag
van de toeqestarie beurzen of leningen, De voor de rninst-
bemiddelden onder de studenten gedane krachtsinspanning
mag niet overdreven worden genoemd. wanneer men ze
vergelijkt met die welke voor alle studenten zonder uitzon-
dering wordt verleend.

Ten slotte is het zo dat de rnisbruiken onbeduidend zijn,
vergeleken met het gezamenlijke probleern dat voor vele
onbemiddelde jongeren rijst door de voortzetting van hun
studios en ten aanzien van de uitwegen waartoe dezen vaak
hun toevlucht moeren nemen.
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Un autre commissaire s'efforce d'énumérer les diverses
mesures de compressions qui pourraient être prises à l'Edu-
cation nationale:

A. -- En ce qui concerne les assainissements qui se situent
en dehors du Pacte scolaire et dont il a déjà été fait
mention dans la déclaration gouvernementale:

IoLe contrôle extra-départemental du nombre des élèves
dans tous les secteurs de. l'enseignement. Cette mesure per-
mettrait de dépister les abus et les fausses déclarations dans
l'enseignement officiel.

2° La recherche d'un système permettant le contrôle des
présences aux deuxième et troisième trimestres de manière
à supprimer de nombreux abus. Il est notoire en eHet que
près d'un tiers des inscrits en octobre dans l'enseignement
à horaire réduit abandonnent en cours d'année.

3° La fixation des frais de fonctionnement sur une base
forfaitaire afin d'enrayer les dépenses excessives dans
l'enseignement a Hiciel.

40 Quant aux bourses d'études, on pourrait les transfor-
mer, en partie tout au moins, en prêts.

5° La suspension de J'application des normes faibles de
création de classes gardiennes et primaires et de dédouble-
ment dans l'enseignement moyen permettraient plusieurs
centaines de millions d'économies.

6° La réduction du coût des constructions scolaires. On
s'est engagé dans la bonne voie, mais il faut éviter de con-
sacrer les 1 100 millions à des constructions temporaires et
les réserver à l'amélioration des écoles existantes,

B. - Dans les matières qui relèvent de l'application du Pacte
scolaire:

I° Aucune rationalisation n'a été opérée en matière de
transports scolaires et aucun projet n'a été soumis à la Corn-
mission du Pacte;

2" Réduire les horaires des cours spéciaux et à option
marquerait une volonté d'assainissement. Aucun projet n'a
été soumis à Ja Commission du Pacte.

C. -- Mesures que le Gouvernement pourrait prendre en
oertu de son pouvoir réglementaire:

Chasse aux abus administratifs et aux sinécures dans le
Fonds des constructions universitaires de l'Etat et notam-
ment l'ampleur exorbitante du personnel ouvrier, de maî-
trise, auxiliaire, etc.

D. -- Conclusion:

En conclusion, ce commissaire demande:
a) pourquoi le Gouvernement n'a pas encore pris les

mesmes qui s'imposaient?
b) si le Gouvernement ne dispose pas de moyens suf-

Iisants ? Doit-il nécessairement recourir à des «pouvoirs
spéciaux» ?

c) s'il est vraiment décidé à assainir ces différents sec-
teurs ?
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Een ander lid tracht de diverse bezuinigingsmaatregelen
op te sommen welke inzake Nationale Opvoeding kunnen
worden genomen:

A. - Met betrekking tot de bezuinigin qen butten hct
Schoolpact en waar[)an reeds melding is gemaakt in de
Regeringsverklaring:

1° De extra-departementale controle op het aantal leer-
linqen in alle sectoren van het onderwijs. Die maatregel
zou het mogelijk maken de misbruiken en valse verklarinqen
in het officieelonderwijs op te sporen,

2° Het zceken naar een stelsel dat het mogelijk maakt de
aanwezigheden te controleren gedurende het tweede en het
derde kwartaal, ten einde talrijke misbruiken uit te roelen.
Het is irnrners bekend dat nagenoeg een derde van de leer-
lingen, die zich in oktober in het onderwijs met beperkt
leerplan laten inschrljven, het gedurende het schooljaar
opgeven,

3" De vaststellinq van de werkinqs- en uitrustinqskosten
op een forfaitaire basis, ten einde de overdreven uitgaven
in het olficiële onderwijs af te remrnen.

4° Wat de studiebeurzen betreft, deze zouden, ten min-
ste gedeeltelijk, in leningen kunnen worden omqevormd.

5° De schorsinq van de toepassinq van de lage norrnen
voor het oprichten van kleuterklassen en van klassen voor
lager onderwijs, evenals voor het splitsen van klassen voor
middclbaar onderwijs, zou verscheidene honderden miljoe-
nen bezuinigingen mogelijk maken.

6° De inkrimping van de kostprijs van de schoolqebou-
wen. Een goede weg werd ingeslagen, maar er dient ver-
meden te worden dat de 1 100 miljoen besteed worden voor
tijdelijke gebouwen; zij moeren voorbehouden worden voor
de verbetering van de bestaande scholen.

B. - Op de qebieden die onder toepassing oellen van hei
Schoolpact:

10Geen enkele rationalisatie werd doorgevoerd op het
stuk van het leerlinqenvervoer en geen enkel ontwerp werd
tot nu toe bij de Schoolpactcommissie ingediend.

2° De inkrimping van de uurroosters van de bijzondere
en de keuzevakken zou een bewijs zijn van de wil orn
bezuinigingen door te voeren. Geen enkel ontwerp werd bi]
de Schoolpactcommissie ingediend.

c. - Maatregelen ioelke door de Regering zouden kunnen
getroffen uiorden oueteetikontsiiq haar verordeninqsbe-
voegdheid:

Opsporinq van de administratieve misbruiken en sinecures
in het Fonds voor universitaire gebouwen van het Rijk en
o.m. heu overdreven aantal werklteden, leden van het mees-
ters- en vakpersoneel, hulpkrachten enz.

D. -- Besluitcn :

Tot besluit vraagt dit lid :
él) waarom de Regering de vereiste maatregelen nog

niet genomen heeft?
b) of de Regering niet over toereikende middelen

beschikt ? Moet er noodzakelijk een beroep worden gedaan
op « bijzondere machten» 7

c) of zi] er werkelijk toe besloten is die verschillende sec-
torcn te saneren?



Un autre membre constate que le projet évite soi"
gnellsement d'aborder le problème du pacte scolaire d'où
provient cependant l'extension énorme des dépenses de
l'Education nationale.

Le Parlement s'est chaque fois contenté d'approuver les
crédits résultant d'accords conclus entre les trois partis tra-
ditionnels. Chaque Gouvernement veut que le libre choix
en matière d'enseignement soit une réalité dans le pays, mais
ce n'est pas une raison pour que chaque village ait son
école.

La fusion de petites écoles ne porterait nullement atteinte
au libre choix et permettrait d'importantes économies.

La rationalisation doit toujours s'étendre à l'enseignement
technique et primaire; dans Ie cas contraire, on va vers
une prolifération de bâtiments scolaires en disproportion
avec la population estudiantine.

En conclusion, il émet le vœu que le Ministre réussisse
à aménager des régions tests dont la structure en matière
d'enseignement ferait l'objet d'un accord entre les deux pou-
voirs organisateurs.

Un autre commissaire déclare qu'il faut aborder les pro~
blèmes d'enseignement avec ob] ectivité, surtout en ce qui
concerne l'enseignement supérieur. Il faut bien se dire qu'un
étudiant universitaire est un investissement intellectuel qui
coûte cher à la Communauté.

Serait-il excessif de demander à ceux qui ont étudié aux
frais du contribuable et qui ont réussi dans leur carrière de'
rembourser ne serait-ce qu'une partie des montants que la
Communauté a mis à leur disposition?

Un membre se référant au passage de l'Exposé des motifs
qui dit que: « La déclaration gouvernementale prévoit paral-
lèlement à la poursuite de l'amélioration constante de l'édu-
cation de la jeunesse, un effort pour obtenir plus d'efficacité
des moyens mis en œuvre », demande que le Ministre de
l'Education nationale fasse un inventaire détaillé:

- de ce qui a été fait en neuf mois pour poursuivre l'amë-
lioration constante de l'éducation de la jeunesse;
puisque cela devait être fait parallèlement, de décrire
l'effort réalisé pour obtenir plus d'efficacité des moyens
mis en oeuvre,

En d'autres termes, il demande quelles sont les mesures
qui ont été prises depuis que le Ministre est à la tête du
Département et quelles sont les économies réalisées?

Subsides aux écoles officielles.
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Een ander lid constateert dat in het ontwerp zorgvuldig
vermeden wordt het probleem van het schoolpact aan te
snijden, dat nochtans ten grondslag ligt aan de butten-
sporige stijging van de uitgaven van Nationale Opvoeding.

Het Parlement heeft er zich telkens toe beperkt de kre-
dieten goed te keuren die voortvloeien uit overeenkomsten
welke tussen de drie traditionele partijen zijn gesloten.
Iedere Regering stelt voorop clat de vrije keuze inzake
onderwijs werkelijk moet gewaarborgd worden over het
ganse land, maar dat is nog geen reden opdat er in ieder
dorp een school zou komen.

De fusie van kleine scholen zou geen afbreuk doen aan
de vrije keuze en zou belangrijke bezuinigingen mogelijk
rnaken.

De rationalisatie moet zich uitstrekken tot het technisch
en het lager onderwijs; in het tegenovergestelde geval zul-
len er veel te veel schoolgebouwen opgericht worden in
verhouding tot cie schoolbevolking.

Ten slotte spreekt hij de wens uit dat de Minister
bepaalde testgebieden zou kunnen afbakenen; over de struc-
tuur van die gebieden inzake onderwijsinstellingen zou tus-
sen de twee inrichtende machten een overeenkomst worden
gesloten.

Een ander lid verklaart dat de onderwijsproblemen,
vooral die in verband met het hoger onderwijs, objectief
moeten worden behandeld. Het moet gezegd dat een uni-
versiteitsstudent een intellectuele investering is, die voor de
Gemeenschap duur uitvalt.

Ware het overdreven degenen die op kosten van de
belastingplichtigen hebben gestudeerd en die carrière heb-
ben gemaakt. te vragen dat zij al was het maar een gedeelte
van het geld dat de Gemeenschap te hunner beschikking
heeft gesteld zouden terugbetalen?

Een lid verwijst naar de volgende passage uit de Memorie
van toelichting: « In de Regeringsverklaring wordt naast de
voortzetting van de constante verbeterinq van de opleiding
van de jeugd ook een inspanning aangekondigd om te komen
tot meer doeltreffendheid der aangewende middelen », Hij
vraagt aan de Minister van Nationale Opvoeding een qede-
tailleerde inventaris:
- van wat er in negen maanden tijd is gedaan voor de

constante verbetering van de opleiding van de jeugd;
- van wat er is gedaan om tot meer doeltreffendheid der

aangewende middelen te komen, aangezien beide inspan-
ningen parallel dienden geleverd te worden.

Met andere woorden vraagt hij welke maatregelen zijn
genomen sedert de Minister aan het hoofd staat van het
Departement en welke bezuinigingen zijn gerealiseerd.

Toelagen aan de offlciêle scholen,

1963
1950

Laçer :
3 209 533 000 1963
1245550 000 1950 .. ,

3209533 000
1245550 000

1963983 000

Primaire:

I 963983 000
Moyen:

1963
1950

Middelbaar:
212800 000 1963

5122 000 1950
212800 000

5 122 000

1963
1950

110 519 000
8345 000

207 678 000 207 678 000
Normal : Normaal:

110 519 000
8345000

102164 000

1963
1950 l, ••

102164000
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Technique:
1963
1950 .__

1501800 000
250 375 OOJ

1251425000
1963983000

207678000
102164 000

1251425000

3525250000
en plus en 1963 par rapport il 1950.

Aux écoles officielles (primaire, moyen, normal, technique) :
Total en 1963:

3209 533 000
207678000
102161000

1251425000

5770800000

Ce membre pose encore d' autres questions:

Combien d'économies le freinage de J'extension des
réseaux scolaires pour l'année 1966-1967 a-t-il permis
de réaliser?
Le rythme de l'expansion universitaire a été limité à
12 % pour 1967. Comment cette diminution a-t-elle été
chiffrée et COmment la justifier?
Qu'entend-on par contrôle complémentaire extra-dépar-
temental du nombre d'élèves de tous les réseaux? Com-
ment sera-t-il exercé?

- Le deuxième paragraphe de l'Exposé des Motifs (5°,
p. 5} se termine par un « etc» que ce membre voudrait
que le Ministre explicite.
En ce qui concerne le blocage, doit-on comprendre que
le Gouvernement songe à ne pas respecter l'article 14
du pacte scolaire?
Quand le Ministre de l'Education nationale va-t-il éta-
blir la liste des établissements d'enseignement à créer,
comme la loi lui en fait une obligation?
Puisque le Gouvernement déclare que: « dans toutes les
questions qui concernent la stricte application du pacte
scolaire. les mesures ne seront prises qu'après ]'accord
préalable des trois partis nationaux », faut-il en déduire
qu'en ce qui concerne la création d'écoles en 1968. un
accord tripartite serait déjà intervenu?

Puisque le Gouvernement va inviter les trois partis
nationaux à procéder à un examen critique du pacte
scolaire pour arriver à en éliminer certaines dispositions
abusives qui conduisent il une augmentat.ion excessive
du budget, peut-il préciser les domaines où il a déjà
découvert des applications abusives du pacte scolaire?
Est-ce dans l'enseignement officiel, dans l'enseignement
subventionné, ou dans les deux à la fois?

Ces applications abusives ont-elles été constatées en
matière de constructions, d'équipements. de subven-
tions-traitements ou de subventions de fonctionnement?
Le Gouvernement annonce le dépôt d'un rapport pour
la fin juin. Prendra-t-il au préalable contact avec les
trois partis nationaux pour procéder à l'examen critique
du pacte scolaire? Quand ces contacts amont-ils lieu?
Sera-ce au niveau de la Commission du pacte scolaire
ou en dehors de celle-ci?

Le même membre a encore posé les questions suivantes:

Est-ce que la diminution de 20 % des crédits d'équipe-
ment résulte d'une décision prise par la Commission du
pacte scolaire?

110 J

Technlsch :
1963
1950 _..

1501 800000
250 375 000

1251425000
1963983000

207678000
102164000

1251425 000

3525250000
of 3 525 250000 meer in 1963 dan in 1950.

Aan de officiële schoten (lager, rniddelbaar, normaal, technlsch) :
TotllaI in 1963:

3209533000
207678000
102164 000

1251425000

5770 800 000

Dit lid stelt nog andere vragen:

Hoeveel hceft men kunnen uitsparen door de afrern-
ming van de uitbreiding der onderwijsnetten tijdens het
jaar 1966-1967?
Het rltrne van de universitaire expansie werd voor 1967
beperkt tot 12 %. Hoe werd die vermindering bere-
kend en hoe kan zi] verantwoord worden?

- Wat verstaat men onder aanvullend extra-departemen-
taal toezicht op het aantal leerlingen van alle netten?
Hoe zal dit toezicht uitgeoefend worden?
De tweede paragraaf van de Memorie van toelichting
(5°, blz, 6) eindigt op «enz. »: het lid wenst dat de
Minister dit «enz.» verduidelijkt,
Dient men onder blokkerinq te verstaan dat de Reqe-
ring eraan denkt artikel 14 van het schoolpact niet na
te leven?
Wanneer zal de Minister van Nationale Opvoeding een
lijst opstellen - zcals hem door de wet opgelegd wordt
-. van de op te richten onderwijsinstellingen?
Moet men, uit het feit dat de Regering verklaart « dat
in al de aangelegenheden welke de strikte toepassing
van het schoolpact aanbelanqen, de maatregelen slechts
zouden getroffen worden na voorafgaand akkoord van
de drie nationale partijen» het besluit trekken dat er
reeds een driepartijenakkoord tot stand kwam met
betrekking tot de oprich ting van scholen in 1968?
Kan de Regering, ver mits zij de drie nationale partijen
zal uitnodigen over te gaan tot een kritisch onderzoek
van het schoolpact om er sommige overdreven bepalinqen
uit te weren die tot een buitensporiqe verhoging van
de begroting leiden. de gebieden aanduiden waarop zij
reeds abusieve toepassingen van het schoolpact heeft
ontdekt 7 Is dit liet geval in het officieelonderwijs. in
het gesubsidieerd onderwijs, of in beide soorten onder-
wijs tegelijk?

- Werden in de toepassing misbruiken geconstateerd in-
zake schoolgebouwen, uitrustinq, wedde- of werklngs-
toelagen?

- De Regering belooft einde juni een verslag in te dienen,
Zal zij vooraf contact opnernen met de drie nationale
partijen om het schoolpact aan een krinsch onderzoek
te onderwerpen ? Wanmer zullen die contacten plaats-
grijpen? Zal dit qebeuren in de Schoolpactcommissie of
daarbuiten?

Het lid stelde cok nog de volgende vragen:

Is het de Schoolpactcommissie die beslïst heeft de uit-
rustingskredieten met 20 % te vermlnderen ?



Le montant prévu pour 1-:5 constructions scolaires, sur
base de la loi du 29 mai 1959, pour l'exercice 1966 a-t-il
été versé intégralement au fonds des constructions sco-
laires?
Où en est l'application de l'article 32 de la loi du 29 mai
1959 pour ce qui concerne les frais de fonctionnement?
Des éléments dont dispose ce commissaire, il résulte
qu'eu égard à l'ensemble;' des mesures prises en exécution
du pacte scolaire, l'enseignement officiel semble avoir
été défavorisé par rapport à l'enseignement libre. Le
Ministre de l'Education nationale voudrait-il communi-
quel' aux membres de la Commission spéciale un inven-
taire parallèle des mesures prises en exécution de la loi
du 29 mai 1959?

Un autre membre déclare qu'on ne sert pas l'intérêt
national en proclamant que l'augmentation du budget de
I'Éducatlon nationale est la conséquence d'une mauvaise
gestion et de la dilapidation des deniers de l'Etat, et cela,
à une époque où l'avenir du pays est conditionné par la
qualification de sa main-d' œuvre, laquelle constitue sa
seule ressource naturelle.

IJ estime au surplus que les compressions envisagées ne
représentent qu'un faible pourcentage du volume global des
dépenses de l'Education nationale. Pourquoi ces possibilités
très limitées de compressions exigent-elles l'octroi de pou-
voirs spéciaux?

N' est-il pas « honteux» de se glorifier du freinage de
J'expansion universitaire, comme semble le faire le Gouver-
nement, à un moment où celle-ci apparaît de plus en plus
indispensable 1

An nom du parti socialiste, ce commissaire ajoute que son
groupe ne pourra admettre de nouvelles dispositions de
freinaqe des constructions scolaires.

Il constate en outre que même si, en matière d'expansion
universitaire, il n'existe pas un véritable pacte entre les
trois partis nationaux comme c'est le cas pour les autres
branches de l'enseignement, on y suit néanmoins une pro-
cédure analogue de consultations inspirée du pacte sco-
laire.

Un autre membre de l'opposition constate qu'il résulte
des explications fournies par les Ministres de l'Education
nationale que les mesures envisagées en matière scolaire
seront peu nombreuses. Ne conviendrait-il pas dès lors de
supprimer purement et simplement le 8° de l'article premier
qui est de nature à mettre la paix scolaire en péril ?

Un autre commissaire se demande quelle serait J'attitude
du P.S.c., si c'était un Gouvernement P.S.B.-P.L.F'. qui
sollicitait des délégations de pouvoirs identiques en matière
scolaire? Il les refuserait très certainement.

Le Premier Ministre a répondu que s'il avait les mêmes
assurances que le P.S.B. a aujourd'hui, il n'aurait aucune
raison particulière de S'l'opposer.

Réponse du Gouvernement.

Il est bon de préciser que l'augmentation 'considérable
du budget du Ministère de l'Education nationale trouve son
origine dans plusieurs facteurs.

Un premier facteur important constitue l'effort r èalisè
dans le domaine de J'enseignement universitaire et de la
recherche scientifique.

Le deuxième facteur, dont il faut se réjouir, est l'auqmen-
tation considérable de la population scolaire, non seulement
il cause de facteurs démographiques, mais également et
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Wcrd hct bedrag dat voor het dienstjaar 1966 op grond
van de wet van 29 mei 1959 uitgetrokken was voor de
schoolqebouwen, vollediq uitbetaald aan het Fonds der
schoolgebouwen?
Hoever staat het met de toepassing van artlkcl 32 van
de wet van 29 rnei 1959 inzake werkingskosten?
Uit de gegevens waarover het lid beschikt, blijkt dat ten
overstaan van de gezamenlljke rnaatreqelen, genomen in
uitvoering van het schoolpact, het officieel onderwijs
benadeeld is ten opzicht van het vrij onderwijs. Kan de
Minister van Nationale Opvoeding aan de Cornmissie-
leden een vergelijkende staat voorleggen over de in uit-
voering van de wet van 29 mei 1959 genomen maat-
reqelen ?

Een an der lid verklaart dat men aan de natie een slechte
dienst bewijst wanneer men beweert dat de stijging van
de begroting van Nationale Opvoedinq haar oorzaak vindt
in het wanbeheer en de verkwisting van de staatsgelden,
zulk s op een ogenblik waarop de toekomst van het land
afhangt van de bekwaamheid van zijn arbeidskrachten die
zijn enige natuurlijke inkomstenbron vormen.

Hij uit bovendien de mening dat de beoogde inkrimpingen
slechts een klein percentage van het globaal volume der uit-
gaven voor Nationale Opvoeding vertegenwoordigen.
Waarom vergen deze uiterst beperkte mogelijkheden tot
inkrimping de toekenning van bijzondere machten?

Is het niet «schadelijk» zich op de afremming van de
universitaire expansie te roemen, zoals de Regering blijk-
baar doet, op een ogenblik dat deze expansie steeds onont-
beerlijker blijkt te zijn ?

Dit lid voegt er namens de aocialistische parti] nog aan
toe, dat z ijn fractie geen nieuwe maatregelen tot afremming
van de scholenbouw zal kunnen aanvaardcn.

Hij merkt ook op dat, waar er inzake de universitaire
expansie geen werkelijke overeenkomst onder de drie natio-
nale partijen bestaat zoals voor de andere takken van het
onderwijs, nietternin een overeenstemmende wijze van over-
leg, steunend op het schoolpact, gevolgd wordt.

Volqens een ander lid van de oppositie blijkt uit de uitleg,
welke door de Ministers van Nationale Opvoeding verstrekt
is, dat de beoogde maatregelen op onderwijsqebied weinig
talrijk zijn. Zou het dus niet beter zijn 8" van artikeil,
dat van die aard is dat de schoolvrede erdoor in gevaar
komt, cenvoudiq te schrappen ?

Een ander lid vraagt zich af welke de houding van de
cv,p, zou zijn, indien het een B,S.P,-P,V.V."Regering
mocht zijn, die dezelfde delegaties van machten zou aanvra-
gen inz ake onderwijspolitlek. Zij zou die zeer zeker afwlj-
zen.

De Eerste Minister heeft geantwoord dat, indien hij
dezelfde geruststellingen had als thans de B,S.P., hij geen
htjzond cre rcden zou hebben om er zich tegen te verzetten,

Antwoord van de Regering,

Er dient op te worden ~lewezen dat de aanzienlijke aan-
groei van de begroting van het Ministerie van Nationale
Opvoeding te wijten is aan verscheidene factoren.

De inspanning op het stuk van universitair onderwijs en
van weteuschappelijk onderzoek is el' een eerstc en belanq-
rijke factor van,

De tweede factor, waarover men zich dlent te verheuqen,
is de aanz ienlijke toename van de schoolbevolklnq, niet
alleen wegens clemoqra llsche Iactorcn, maar ook en vooral
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surtout. il la suite d' une croissance spontanée de la scolarité.
tant au niveau gardien qu'au niveau secondaire et supé-
rieur.

Une troisième source de croissance réside dans les
modiftcations du statut pécuniaire du personnel, tant par
l'adaptation des rémunérations it l'évolution des prix de
détail que par une revalorisation substantielle de la fonction
enseignante.

La quatrième source de l'accroissement de la dépense
réside dans l'abaissement des normes qui déterminent le
nombre des classes. Cette question pas plus que les précé-
dentes, ne relève de l' application du Pacte scolaire.

Enfin. le dernier facteur important se trouve dans le
pacte scolaire.

L'incidence de ce pacte sur le budget ordinaire du Minis-
tère de l'Education nationale a été évaluée en 1958 à 4 mil-
liards de francs. entraînant toutefois une réduction d'en-
viron un milliard de francs du budget de l'Intérieur, laissant
ainsi une dépense supplémentaire de trois milliards de
francs à charge du budget ordinaire.

Si cette incidence a été dépassée, il faut en rechercher
l'origine dans la croissance désordonnée du réseau scolaire,
non seulement par une multiplication considérable des éta-
blissements, mais également par la multiplication vertiqi-
neuse du nombre de sections.

Déjà en 1961, le Gouvernement de l'époque, s'est préoc-
cupé de cette question et a saisi le 24 septembre 1962 la
Commission permanente du Pacte scolaire de projets d'ar-
rêtés royaux tendant à obtenir une rationalisation, surtout
dans renseignement moyen et l'enseignement technique.

Exposé du Ministre-Secrétaire d'Etat à l'Education nationale.

Le Ministre constate que chacun s'accorde à reconnai-
tre que l'intérêt national passe par le développement de
l'enseignement. Toutefois, l'importance de l'effort financier
à consentir en ce domaine devra tenir compte des possibi-
lités budgétaires.

En réponse à différents commissaires, le Ministre tient à
souligner qu'en matière d'éducation nationale, il ne s'agit
évidemment pas d'arriver à une stabilisation du budget ni.
a [ortiori, à une régression. Il s' agit, ce qui est fort d Hérent.
de façon à ne pas compromettre le progrès social dans dau-
tres secteurs. de limiter l'effort qui sera consenti pour
assurer l'amélioration constante de réduction de la jeunesse
En d'autres termes, il s'agit d'éliminer les gaspillages. afin
d'augmenter l'efficience des moyens mis en œuvre. Au
moment où nous savons que les possibilités de l'Etat, en
matière d' éducation nationale, sont inférieures aux nécessi-
tés. qui ont été justement soulignées, de la formation de
notre jeunesse, il convient que chaque franc soit utilisé
judicieusement.

Le Ministre passe en revue toutes les mesures qui ont
déjà été prises.

Il constate que [a déclaration gouvenementale du 23 mars
1966 prévoyait une série de mesures qui, pour la plupart.
ont été appliquées.

En eHet, le budget de 1967 devait, aux termes de la
déclaration gouvernementale. correspondre au budget
1966, augmenté de 5 %. compte non tenu des majorations
de traitements comprises dans les accroissements prévus
pour la Fonction Publique. Cet objectif a été amplement
réalisé puisque le budget de 1967 sera présenté en augmen-
tation de 5.8 % par rapport à celui de 1966, y compris un
milliard pour la programmation sociale. Le freinage de la
création des écoles a été réalisé par la loi du 8 juillet 1966.
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ingevolge de spontane toename van hct schoolbezoek. zowel
in het kleuteronderwijs als in het secundair en hoger onder-
wijs.

Een dcrde oorzaak van de groei zijn de wijzigingen in
hct geldelijk statuut van het personeel ingevolge zowel de
aanpassing van de bezoldigingen aan de evolutie van de
kleinhandelsprijz en als een gevoelige herwaardering van de
functie der leerkrachten.

Een vierde aanleidinq tot de aangroei van de uitgaven is
de verlaging van de norrn en die het aantal klassen bepalen.
Evenmin als de vorige heeft dit probleern geen uitstaans met
de toepassing van het Schoolpact.

De laatste belangrijke factor is te vinden in het school-
pact.

De weerslag van dit pact op de gewone begroting van
het Ministerie van Nationale Opvoeding is in 1958 op 4
miljard frank geraamd, waarbij roch rekening dient te
worden gehouden met een overeenkomstige vermindering
van ongeveer een miljard frank op de begroting van Binnen-
landse Zaken: aldus bedroeg de bijkomende uitgave ten
laste van de gewone begroting drie miljard frank.

De reden waarom deze weerslag is overschreden moet
worden gezocht in de buitensporige aangroei van het
schoolnet, niet alleen wegens een aanzienlijke verhoging
van het aantal inrichtingen, maar ook ingevolge de onge-
hoorde stijging van het aantal afdelingen.

Recds in 1961 heeft de toenmalig Regering dit vraagstuk
bestudeerd en heeft zij bij de Vaste Commissie van het
Schoolpact ontwerpen van koninklijke besluiten aanhangig
gemaakt, waarbij een rationalisatie. vooral in het middel-
baar en in het technisch onderwijs, beoogd werd.

Uiteenzetting van de Mlnlster-Stautssecretaris voor Nationale Opvoe-
ding,

De Minister constateerd dat iedereen het erover eens is
dat het nationaal belang gediend wordt door de ontwik-
keling van het onderwijs. Desniettemin zullen de uitgaven
welke daarvoor moeren worden gedaan, rekening moeten
houden met de budgettaire mogelijkheden.

In zijn antwoord aan verscheidene leden wil de Minister
beklemtonen dat het er na tuurlijk niet orn gaat inzake nati-
anale opvoeding een stabilisatie van de begroting na te
streven, noch, a fortiori, een achteruitgang. Integendeel,
het komt erop aan de sociale vooruitgang in andere
sectoren nict te helemmercn, de krachtsinspanninq te beper-
ken die zal mocten worden gedaan om de opvoeding van
de jeugd voortdurend te verbetcren. Met andere woorden,
er moet een einde worden gemaakt aan de betwistingen,
ten einde de doelmatigheid van de gebruikte middelen te
verhogen. Op het ogenblik dat wij inzien dat de moqelijk-
hcden van de Staat op het stuk van de Nationale Opvoe-
ding beneden de - terecht in het licht gestelde --
behoeften inzake de vorming van onze jeugd liggen, dient
elke frank oordeelkundig te worden besteed.

De Minister geeft dan een overzlcht 'van aille reeds
genomen maatreqelen.

In de R.egeringsverklaring van 23 rnaart 1966, zo zegt
hij , is een reeks maatregelen opgenomen, welke bijna alle
ten uitvoer zijn gelegd.

De begroting voor 1967 diende imrners, volgens de Reqe-
ringsverklaring. overeen te sternrnen met die voor 1966, plus
5 %' waarbij geen rekening is gehouden met de verhoging
van de wedden, die begrepen is in de voor hct Openbaar
Ambt vastqestelde vermeerdering. Dat doel is ruimschoots
bereikt. aanqezien de begroting voor 1967 5.8 % hoger zal
liggen dan die voor 1966, met inbegrip van I miljard voor de
sociale programmatic. De afremming van de oprichting der
scholen is bij de wet van 8 juli 1966 In qevoerd,



En ce qui concerne les normes de population scolaire,
l'arrêté royal du 27 octobre 1966 a modifié, dans un sens
restrictif. les dispositions antérieures relatives aux normes
de population dans les enseignements gardien et primaire.
En outre, les Ministres ont rédigé des circulaires tendant à
assurer une application rigoureuse des normes de dédouble-
ment et de maintien des classes, dans renseignement secon-
daire.

Une diminution de 20 % des crédits pour dépenses
d'équipement a été réalisée. Répondant plus précisément à
un commissaire, le Ministre souligne que le maintien des
crédits pour dépenses de fonctionnement au niveau de 1966
a été réalisé, pour l'enseignement de l'Etat.

En matière de constructions scolaires, pour la première
fois, on a adopté les méthodes rationnelles et économiques
de programmation et un planning portant sur les années
1967, 1968 et 1969 a été réalisé.

En ce qui concerne le contrôle du nombre des élèves, le
contrôle départemental a été organisé par diverses circu-
laires et par des vérifications en cours. En outre, lin con-
trôle extra-départemental a été mis en œuvre. Il a été fait
appel au service spécial d' enquêtes budgétaires et un pre-
mier rapport a été établi en date du 18 janvier 1967.

En ce qui concerne le personnel ouvrier et de maîtrise,
le Gouvernement a procédé à un blocage du recrutement.

Quant aux transports scolaires, par une circulaire du
12 septembre 1966, les Ministres ont prévu une application
rigoureuse de la réglementation en vigueur.

La rationalisation de J'enseignement technique est acti-
vement poursuivie en Commission permanente du Pacte
scolaire.

Il a été appliqué un plan budgétaire et comptable uni-
lorme pour les établissements universitaires, par arrêté
royal en date du 16 septembre 1966.

Le Gouvernement a procédé, conformément à ses pro-
messes, à la mise en place des organes politiques et techni-
ques prévus par la loi d'expansion universitaire,

Le taux d'expansion universitaire a été ramené de 18 à
l3 %' Des restrictions ont été apportées à la création nou-
ve llc d'études post-qraduare.

En ce qui concerne l'enseignement spécial, le Gouverne-
ment a respecté la procédure darrêtè royal délibéré en
Conseil des Ministres, prévue P?r la loi du 3 juillet 1966.

A toutes ces mesures prévues par la déclaration gouver~
nernentale, il convient d'ajouter la limitation des dépenses
de personnel. résultant des instructions données en vue de
charger le personnel en place d'un horaire maximum avant
de recruter du personnel nouveau et du regroupement des
charges fractionnaires en charge complète octroyée à un
seul titulaire.

La rationalisation partielle de l'enseignement technique
du soir a été réalisée par les circulaires des 23 septembre et
13 octobre 1966 et une surveillance renforcée des dépen-
SeS en matière de frais de déplacement à été mise en
vigueur. Enfin, d'autres mesures sont à J'étude et notam-
ment le règlement des cours spéciaux et des cours à option,
le problème du personnel de surveillance, celui des normes
de frais de fonctionnement. Une surveillance étroite a été
exercée sur les expériences pédagogiques.

Le Ministre souligne qu'à l'exception du freinage tempo-
raire du développement des réseaux scolaires, aucune des
mesures visées ci-dessus ne met en cause la législation exis-
tante ni, a fortiori, les dispositions du Pacte scolaire.
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Met betrekkinq tot de nor men inzake de schoolbevolking
hccft hct koninklijk bcsluit van 27 oktober 1966 de des-
berreffende bepalingen voor het lager en bewaarschool-
onderwi]s in een rcstrictievc zin gewijzigd. Bovendien heb-
ben de Ministers circulaires opgesteld Illet het oog op een
strikte toepassinq van de normen inzake splitsing en behoud
van de klasscn in het secundair onderwi]s.

De kredietcn voor de installatieuitgaven zijn met 20 %
verrninderd , Aan een bepaald Cornmissieltd antwoordt de
Minister dat de handhaving van de kredieten voor wer-
kingsuitgaven op hetzelfde niveau als dat van 1966 voor
het Rijksonderwijs bereikt is.

Inzake schoolgebouwen heeft men voor de eerste maal
gebruik gemaakt van de rationele en economische program-
matiernethodeu. en een plan over de [aren 1967, 1968 en
1969 werd uitgewerkt.

In diverse circulaires en door aan de gang zijnde veri-
ficaties werd een departementale controle op het aantal
leerlingen verricht. Bovendien heeft men een extra-depar-
tementale controle ingevoerd. Daartoe werd een beroep
gedaan op de speciale dienst voor budgettair onderzoek
en op 18 januari 1967 is een eerste verslag in het licht
gegeven.

De Regering heeft de aanwerving van hct arbeiders- en
meesterspersoneel stopgezet.

Bij circulaire van 12 september 1966 hebben de Minis-
ters een strenqe toepassing van de gangbare reglementering
inzake het leerlingenvervoer voorgeschreven.

In de Vaste Commissie van het Schoolpact wordt de
rationalisatie van het technisch onderwijs actief voortgezet.

Een eenvormig budgettair en boekhoudkundig plan voor
de universitaire inrichtingen is bij koninklijk besluit d.d.
16 septernber 1966 ingevoerd.

Overeenkornsuq haar beloften heeft de Regering de door
de wet op de universitaire expansie in uitzicht gestelde poli-
tieke en technische organen geïnstalleerd.

Het aanqroeiritme van het univer sitair onderwijs is
teruggebracht van 18 op 13 %' Aan de invoering van
nieuwe post-çraduate etudies werden beperkingen opge-
legd.

Wat het buitengewoon onderwijs betreft, heeft de Rege-
ring de in de wet van 3 juli 1966 bepaalde procedure van in
Ministerraad overlegd koninklijk besluit geëerbiedigd.

Aan al die in de Regeringsverklaring bepaalde maatreqe-
len moet nog worden toegevoegd de beperking van de per-
soneelsuitqaven die voortvloeit uit de gegeven onderrich-
tingen orn het voorhandcn z ijnde personeel een maximum-
uurrooster op te leggen vooraleer n ieuw personeel wordt
aangeworven en uit de herg roepering van de qedeeltelijke
opdrachten in volledige opdracht met een enkel titularis,

Het technisch onderwijs werd qedeeltelijk gerationali-
seerd ingevolge de circulaires van 23 septernber en 13 okto-
ber 1966; ook een scherpere controle op de verplaatsinqs-
kosten werd ingevoerd. Ten slotte zijn nog andere rnaat-
regelen in studie, met name de regeling inzake speciale
cursussen en keuzevakken , het probleern van het met het
toezicht belaste personeel. de normen inzake werkinqs-
kesten. Een nauwkeurig toezicht wordt uitgeoefend op de
aan de gang zijnde pedagogische experimenten.

De Minister ondcrstreept dat geen enkele van de hier-
boven bedoelde maatregelen ~- met uitzondering van de
tijdelijke afremming van de uitbreiding van de onderwijs-
netten - de bestaande wetgeving noch, a fortiori, de bepa-
lingen van het schoolpact in het gedrang brengt.
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On peut donc dire que ces mesures épuisent les possibi-
lités d'assainir le budget de l'Education nationale dans la
limite des moyens d'action dont disposent les Ministres.

D'autres mesures postulent donc que soient mises en
cause certaines dispositions de la législation scolaire et du
Pacte scolaire.

Le Ministre en vient alors aux mesures d'assainissements
qui seraient réalisables par application de J'article l". 8°,
du projet de loi en discussion.

A cet égard, il renvoie à l'exposé qui a été fait par son
collègue, le Ministre Groot jans, tout en formulant certaines
observations complémentaires.

En ce qui concerne l'enseignement primaire, dans le seul
secteur français, on relève 767 écoles primaires communales
et 350 écoles gardiennes communales ayant une population
inférieure à vingt élèves.

Le Ministre souligne le fait que chacun s'accorde à recon-
naître que nos programmes scolaires sont surchargés et
qu'on pourrait donc utilement songer à leur allègement.

Aux programmes sont évidemment liés les horaires et de
ces horaires dépendent les charges des professeurs qui
représentent 80 % du budget de l'Education nationale.

11 ne s'agit évidemment pas de partir, en la matière, de
considérations financières, mais les impératifs pédagogiques
permettent d'envisager des assainissements,

En ce qui concerne la revision de la réglementation rela-
tive aux bourses d'études, le Ministre, répondant à plusieurs
commissaires, tient à souligner que les abus qui existent en
la matière doivent évidemment être réprimés et, d'autre part,
qu'il convient d'opérer une sélection plus sévère dans les
conditions d'octroi des bourses.

Cette sélection devrait, selon le Ministre, être compensée
par la possibilité donnée aux Fonds national des Etudes
d'octroyer des prêts d'études dans certaines conditions à
déterminer. IJ en serait de même pour des prêts d'études
post-graduées.

En ce qui concerne la réduction du taux d'expansion de
la ·loi du 9 avril 1965, le Ministre tient à souligner que, en
la matière, les mesures qui ont déjà été prises l'ont été avec
la collaboration des autorités académiques.

D'une façon plus générale, le Ministre indique qu'aucune
des dispositions législatives qui viennent d'être évoquées
ne concerne, dans leur principe, l'application' du Pacte seo-
laire, ni la loi du 29 mai 1959.

Il est toutefois bien évident que, si, d'une manière inci-
dente ou indirecte, certaines applications des arrêtés qui
seraient pris par le Conseil des Ministres, en matière cl'édu-
cation nationale, devaient mettre en cause l'un au l'autre
principe du Pacte scolaire ou de la loi de 1959, raccord
préalable des trois partis nationaux représentés à la Commis-
sion permanente du Pacte scolaire serait sollicité,

Le Ministre en vient enfin à l'annonce faite par le Geu-
vernement d'inviter les trois partis nationaux à procéder
avec lui à un examen critique du Pacte scolaire en vue de
contrôler clans quelle mesure certaines dispositions ou leurs
applications abusives conduisent à une augmentation désor-
donnée et injustifiée du budget.

11 convient de souligner que, quelle que soit l'importance
des mesures qui seraient prises, en vertu de la loi actuel-
lement en discussion, celles-ci resteraient limitées par rap-
port aux mesures d'assainissement d'un caractère bien plus
décisif dont l'initiative même est subordonnée aux dispcsi-
tiens du Pacte et de la loi scolaires.
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Er mag dus worden gezegd dat met die maatregelen alle
mogelijkheden om op de begroting van Nationale Opvoe-
ding te bezuiniqen. uitgeput zijn, althans wat de middelen
betreft waarover de Ministers beschikken.

Voor andere maatregelen is vereist dat sommige bepa-
lingen van de schoolwetgeving en van het schoolpact wor-
den gewijzigd.

De Minister bespreekt vervolgens de sanerinqsrnaatreqe-
len die zouden kunnen genomen worden bij toepassing van
arttkel T, 8°, van het onderwerpelijke wetsontwerp.

In dat opzicht verwijst hij naar de uiteenzetting van zijn
collega Minister Groot jans. waarbij hij enkele aanvullende
opmerkingen maakt.

Met betrekkinq tot het lager onderwijs teIt men alleen
al in de Franstalige sector 767 gemeentelijke lagere scholen
en 350 gemeentelijke bewaarscholen met minder dan twin-
tig leerlingen.

De Minister onderstreept dat iedereen het erover eens is
dat onze schoolproqramma's overladen zijn en dat men er
best eens kon aan denken ze lichter te maken.

Aan het programma zijn natuur lijk uurroosters verbonden
en daarvan hangt het aantal lesuren van de leraars aî,
die 80 % van de begroting van Nationale Opvoeding vor-
men.

Het gaat er hier natuurhjk niet om van Hnanciële overwe-
gingen uit te gaan, doch de pedagogische eisen maken het
mogelijk saneringen in het vooruitzicht te stellen.

Met betrekking tot de herziening van de reglementering
betreffende de studiebeurzen antwoordt de Minister aan
sommige leden dat de ter zake bestaande misbruiken van-
zelfsprekend moeten worden bestreden en dat het anderzijds
nodig is een strcnqere selectie bij de toekenning van de
studiebeurzen toe te passen.

Volgens de Minister zou die selectie moeten worden
gecompenseerd door de aan het Nationaal Studiefonds qebo-
den mogelijkheid om in sommige, nader te bepalen gevallen
studieleningen toe te kennen, Hetzelfde geldt voor de lenin-
gen voor post-qraduate studies.

Met betrekking tot de vermindering van de expansiecoëf-
Iicient waarvan sprake in de wet van 9 april 1965, wijst de
Minister erop dat de desbetreffende reeds genomen maat-
regelen in samenwerking met de academische autoriteiten
tot stand kwamen

Meer in het algemeen verklaart de Minister dat geen
enkele van de zopas aangehaalde wetsbepalingen de toe-
passing van het schoolpact noch de wet van 29 mei 1959
principieel raakt,

Het Is nochtans evident dat, mochten op incidentele of
indirecte wijze sommige toepassinqen van de door de
Ministerraad inz ake nationale opvoedinq genomen beslui-
ten een of ander beqinse l van het schoolpact of van de
wet van 1959 in het gedrang brenqen, het voorafgaand
akkoord van de drie nationale partijen, die in de Vaste
Commissie van het schoolpact vertegenwoordigd zijn, zou
gevraagd worden.

Ten slotte handelt de Minister over de door de Reqe-
ring verstrekte mededeling dat zij de drie nationale partijen
zal uitnodigen om met haar over te gaan tot een critisch
onderzoek van het schoolpact, ten einde te onderzoeken
in welke mate sommige bepalingen of abusieve toepassin-
gen van die bepalingen leiden tot een ongeordende en
ongerechtvaardigde verhoging van de begrotingscijfers.

Er dient te worden oriderstreept dat, wat ook het belang
is van de op grond van de thans besproken wet gell'offen
maatreqclen, deze van beperkte aard zouden blijven ten
opzichte van de veel verder gaande saneringsmaatregelen
die slcchts kunnen getrofkn worden in overeenstemmlnq
met de bcpalinqen van het schoolpact en van de school-
wetten.



A cet égard, il est Intéressant de relever une déclaration
du Ministre Eyskens, relatée par la presse des 12 et 13 dé-
cembre 1965 : « Si on n'intervient pas dans cc secteur (celui
de l'Education nationale), on va à l'aventure. li faudrait
évidemment reviser certaines dispositions du Pacte sco-
laire et, dans les deux secteurs, tout en sauvegardant deux
choses essentielles: en premier lieu, la qualité de l'ensei-
gnement; en deuxième lieu, celà doit s'effectuer en garan-
tissant le maintien de la paix scolaire ».

Plus récemment, dans le même esprit. la presse d'oppo-
sition constatait: «Dans l'éventualité où le Gouvernement
voudrait déroger. en tout ou partie, aux stipulations du
Pacte en matière de créations d'écoles officielles, » --- c'est
évidemment une manière de reconnaître la nécessité d'une
telle dérogation ~--« nous serions fondés à exiger que soient,
dans une même mesure, remis en cause le mécanisme des
subventions à l'enseignement libre et le nombre des admis-
sions nouvelles. «Qu'on sache, en haut lieu, que le Pacte
scolaire constitue un tout intangible et qu'il ne s' agit pas de
toucher à renseignement officiel sans contre-partie du côté
des subventions accordées à renseignement confessionnel ».

Il ne sera évidemment pas question de mettre en cause
ni la paix scolaire, ni l'équilibre réalisé par le Pacte, mais
il résulte néanmoins des déclarations auxquelles il vient
d'être fait allusion que la nécessité de reviser le Pacte sco-
laire a été constatée dans les différents secteurs de l'opinion
publique, sous la réserve qu'elle devra s'opérer dans un
esprit de justice distributive.

Le Ministre croit devoir souligner qu'un commissaire
semble dépasser les intentions du Gouvernement en deman-
dant une revision totale du Pacte. Selon le Ministre. il
s'agit simplement de revoir certaines conséquences Iman-
cières insupportables dudit Pacte.

Le Ministre signale, à titre exemplatil, certains domaines
où des dispositions ou des applications abusives du Pacte
ont conduit à une augmentation désordonnée ou injustifiée
du budget. Il signale l'obligation pour l'Etat d'admettre
aux subventions toutes les écoles et sections qui se confor-
ment aux dispositions légales et réglementaires, à la seule
condition de réunir les minima de population requis, les
montants des subventions de fonctionnement et les distances
fixées par l'arrêté royal du 14 mars 1960.

Des applications abusives sont également citées. A titre
exemplati f. l'usage fait par l'Etat du droit que lui confère
l'article 3 de créer des écoles et sections «là où le besoin
s'en fait sentir », le problème des transports scolaires (( la
guerre des autobus »}: le problème des internats ...

En réponse à une question précise d'un commissaire, le
Ministre signale gue, selon lui, une prolongation de la loi
de freinage est possible et est même envisagée expressé-
ment par l'Exposé des Motifs de la loi du 8 juillet 1966.

Il convient de souligner que cet Exposé des Motifs est
conforme à l'accord entre les trois partis représentés à la
Commission permanente du Pacte scolaire.

L'Exposé des Motifs déclare, en termes non équivoques.
selon le Ministre, que of le Gouvernement respectera les
décisions prises pal' Je Gouvernement précédent en ce gui
concerne les écoles secondaires créées en vertu de l'arti-
cle l'''' de l'arrêté royal du 21 février 1966, Ces écoles et
d'autres éventuellement ne s'ouvriront toutefois qu'au
Iu t- septembre 1967, pour autant qu'à cette date aient été
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In dit verband is hct wel interessant te wijzen op een
verklaring van Münster Eyskens, die in de pers van 12 en
13 december 1965 is aanqehaald : « Indien men in die sector
(Nationale Opvoeding) niet tussenkornt, dan wordt op
avontuur uitgegaan. Men zou vanzelf sprekend sommige
bepalingen van het schoolpact moeren herzien en dit voor
beide sectoren. waarbij men twee essenttële zaken zou veilig
stellen : ten eerste de hoedanigheid van het onderwijs:
t en tweede het behoud van de schoolvrede ».

Dichter bij ons constateerde de oppositiepers in een
zelfde geest: « Indien de Regering geheel of gedeeltelijk
zou willen afwijken van de bepalingen van het schoolpact
inzake de oprichting van officiéle scholen » - en dit is
cen manier om de noodzaak van een dergelijke afwijking
toe te geven --- « zouden wij ertoe gerechtigd zijn te eisen
dat in een zelfde mate de regeling voor de toelagen aan
het vrij onderwijs en het aantal nieuwe erkenningen zou
herzien worden, Men dient er zieh bij de leidende instanties
van bewust te zijn dat het schoolpact een onaantastbaar
geheel is en dat er niet mag geraakt worden aan het offi-
cieel onderwijs zonder teqenprestaties inzake de aan het
confessioneelonderwijs verleende toelagen »,

Natuurlijk kan er geen sprake van zijn de schoolvrede
noch het door het pact geschapen evenwicht in het gedrang
te brengen. maar uit de aangehaalde verklaringen blijkt
nietternin dat in de onderscheidene lagen van de publieke
opinie de noodzakelijkheid van een herziening van het
schoolpact wordt vastgesteld, doch op voorwaarde dat
zulks in een geest: van verdelende rechtvaardigheid zal
geschieden.

De Minister meent te moeren onderstrepen dat een lid
van de Commissie de bedoelingen van de Regering blijk-
baar voorbijstreeft, door op een algehele herziening van
het pact aan te sturen. Volgens de Minister dienen alleen
sommige ondraaglijke Hnanciële gevolgen van genoemd
pact opnieuw onder ogen genomen te worden.

Als voorbeeld vermeldt de Minister sommige onderwijs-
gebieden, waar bepalingen of verkeerde toepassingen van
het pact aanleiding hebben gegeven tot wanordelijke of
ongerechtvaardigde verhogingen van de begroting. Hi] stipt
aan dat de Staat tot plicht heeft de toelagen uit te breiden
tot alle scholen en afdelingen die ztch gedragen volgens
de wettelijke en reglementsbepalingen, alleen op voor-
waarde dat de vereiste minimumschoolbevolking, de bedra-
gen van de werkingstoelagen en de bij koninklijk besluit
van 14 maart 1960 bepaalde afstanden bereikt zijn.

Er worden ook voorbeelden vermeld van wederrechte-
lijke toepassinqen : het gebruik dat de Staat maakt van het
hem bij arrikel 3 verleende recht om scholen en afdelingen
op te richten « overal waar de nood eraan zich doet gevoe-
len », het probleem van het leerlingenvervoer (of de autobus-
oorlog »}, het vraagstuk van de internaten ...

In antwoord op een welbepaalde vraag van een lid van
de Cornmissie geeft de Minister als zijn mening te kermen
dat cen verlenging van de geldigheidsduur van de remwet
moqelijk is en zelfs uitdrukkelijk verrneld wordt in de
Memorie van toelichting van de wet van 8 juli 1966,

De nadruk dient erop gelegd te worden dat deze Merno-
fie van toelichting strookt met een akkoord onder de drle
par tijen die in de Vaste Commissie van het Schoolpact
verteqenwoordiqd zijn.

In de Memorie van toelichting wordt, volgens de Minis-
ter, ondubbelzinnig gezegd dat «de Regering de beslis-
singen zal eerbiedigen, die door de voorgaande Regering
genomen werden in verband met de middelbare scholen die
opgericht werden krachtens artikel I van het koninklijk
besluit van 21 februari 1966. Deze en eventueel ook andere
scholen zullen echter pas op l september 1967 geopend
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publiés les arrêtés fixant les normes de rationalisation pour
l'enseignement moyen ct technique, ct qu'elles y répondent ».

En ce qui concerne la rationalisation de l'enseignement
technique, le Ministre a le sentiment très net que le Geu-
verment fait tout ce qui est en son pouvoir pour accélérer
les travaux de la Commission permanente du Pacte sco-
laire.

En terminant, le Ministre souligne son optimisme quant
à la possibilité de réaliser un accord des trois partis natio-
naux en ce qui concerne une revision de certaines consé-
quences financières du Pacte, permettant au Gouvernement
de déposer, fin juin, un rapport positif en la matière.

En réponse à différentes questions nouvelles, le Ministre
répond que la loi de freinage temporaire du développement
des réseaux scolaires a évidemment permis des économies
en ce qui concerne les frais de fonctionnement et les sub-
ven tiens- trai te ments,

Revenant sur la loi de freinage, le Ministre espère que,
en la matière, une rationalisation des enseignements moyen
et technique permettra de ne pas prolonger la loi de frei-
nage, comme il avait été prévu.

Réforme de la législation
sur l'exercice de l'art de guérir.

(9°, a.)

Exposé introductif du Ministre de la Santé publique.

Le présent projet de loi donne au Roi les pouvoirs néces-
saires pour procéder à une réforme de la législation rela-
tive à l'exercice de l'art de guérir.

En effet, tous ceux qui connaissent le problème sont con-
vaincus du rapport étroit entre l'assurance maladie-inva-
lidité et l'exercice de l'art de guérir.

De nombreuses mesures d'assainissement en matière
d'assurance maladie ont d'ailleurs une incidence inévitable
dans le domaine de l'organisation de l'art de guérir. Il suffit
de penser aux modifications cle la nomenclature des presta-
tions, à la conclusion des conventions, des accords clans le
cadre de l'assurance maladie-invalidité, etc.

La discussion en Commission.

L'opportunité et le contenu des pleins pouvoirs. -- Attitude
des conseils de l'Ordre des Médecins.

Un membre estime que Ja matière en discussion peut
difficilement être considérée comme relevant du projet de
loi proprement dit. Pourquoi le texte traite-t-il de la méde-
cine, bien que cette dernière n'ait aucun lien avec ln relance
économique, raccélération de Ja reconversion réqioriale ou la
stabilisation de l'équilibre budgétaire? Il est anormal en
tout cas d'inclure la médecine dans un projet dont la signi-
fication est essentiellement économique et sociale.

Une deuxième observation se rapporte à l'urgence. En
effet, on veut régler le problème sans avoir entendu. au
pré alahle, tous les milieux intéressés.

L'opposition pourrait cependant sc rallier à certains
points que le Gouvernement souhaite régler. Si le Ministre
présentait un projet de loi en vue de garantir la continuité
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worden, voor zover op die datum de besluiten verschenen
zijn, houdcnde de rationalisatienor men voor het middel-
baar en het technisch oriderwijs en zij daaraan beantwoor-
den ».

Inzake de rarionalisatie van het technische onderwijs is
de Minister van gevoelen dat de Regering alles doet wat zi]
kan om de werkzaamheden van de Vaste Commissie voor
het Schoolpact te bespoedigen.

Tot besluit verklaart de Minister met klem dat hij opti-
mistisch gestemd is inzake de mogelijkheid om tot een over-
eenkornst onder de drie nationale partijen te komen inzake
een herziening van sommige Hnanciële gevolgen van het
pact, zodat de Regering einde juni een positief verslag ter
zake zal kunnen uitbrenqen.

De Minister antwoordt op verschillende nieuwe vragen
dat de wet tot tijdelijke afremming van de ontwikkeling van
de schoolnetten vanzelfsprekend bezuinigingen heeft moge-
lijk gemaakt op het stuk van de werkingskosten en van de
weddetoelagen.

In verband met de remwet hoopt de Minister dat een
rationalisatie van het middelbaar en technisch onderwijs het
mogelijk zal rnaken bedcelde wet niet te moeten verlengen,
zoals voorzien werd.

Hervorming van de wetgeving
op de uitoefeninq van de qeneeskunde.

(9°, B.)

Inleidende uiteenzettinq vanweqe de Minister van Volksgezondheid.

Dit wetsontwerp verleent aan de Koning de nodiqe vol-
machten om .een hervorminq door te voeren van de wet-
geving mel betrekking tot de uitoefening van de qenees-
kunst.

Inderdaad, het is de overtuiging van alle ingewijden dat
er een nauw verband bestaat tussen de ziekte- en in va-
liditeitsverzekermq en de uitoefening van de geneeskunst.

Vele saneringsmaatregelen inzake ztektever zekerinq
hebben trouwens een onverrnijdeliike weerslag op het gebied
van de inrichting van de geneeskunst zelf. Men denke maar
aan de wijzigingen in de nomenclatuur van de prestaties,
het a lsluitcn van de overecnkomsten, de akkoorden in het
kader van de ziekte- en invaliditeitsverzekering enz.

Besprcking in de Commissie.

De opportuniteit en. de inhoud van de uolmachten, ,-.
De: houding uan de reden van de Orde ven Genees-
heren,

Een liel meent dat de hier bedoelde rnaterie bezwaarlijk
kán worden beschouwd als behorende tot het wetsontwerp
zelf. Waarom heeft men in de tckst de geneeskunde opqe-
nomen, alhoewel deze matecie geen verband houdt met de
economische heropleving, met de versnelling van de regio-
nale reconversie of met de stabilisatie van het beqrotin.qs-
evenwicht ? Hct is alleszins ongewoon de geneeskunde
onder te brengen in een ontwerp met econornische en sociale
betekenis.

Een tweede opmerking betrelt de urqentie, Men wil
irnrners de zaak regelen zonder vooraf alle betrokken krin-
gen te hebben gehoord.

Met sommige punten waaromtrent de Regering wenst
op te treden. zou de oppositie zich nochtans kunnen vere-
nigen. Indien de Minister een wetsontwerp indiende orn



des soins médicaux, il serait soutenu non seulement par
la majorité mais aussi par la quasi-totalité du Parlement.
Sa position serait d'ailleurs beaucoup plus forte s'il résolvait
ce problème avec l'appui du Parlement. plutôt que par le
truchement des pouvoirs spéciaux. D'ailleurs seul le Parle-
ment peut régler définitivement une matière aussi délicate.
Une autre procédure ne peut qu'apporter de l'eau au moulin
des associations de médecins qui sont hostiles aux conven-
tions conclues,

Plusieurs membres se rallient à ce point de vue. L'un
d'eux déplore, lui aussi, que le Gouvernement veuille
faire usage de pouvoirs spéciaux dans le domaine de la
médecine également.

IJ rappelle que, lorsque M. Van Acker demanda des pou-
voirs spéciaux en 1957, afin de régler le problème de
l'A.M.I., la médecine ne fut pas mise en cause.

Un autre membre fait également observer que les trois
grands partis s'étaient mis d'accord pour régler ce pro-
blème par la voie législative, et non plus dans le cadre de
la délégation de pouvoirs.

Ainsi, en 1960, sous un Gouvernement P.S.C,.Libéral, les
socialistes ont également été d'accord pour soustraire
l'A.M.I. et la médecine aux controverses et aux aléas d'or-
dre politique. Les Gouvernements suivants ont confirmé
ce point de vue. C'est la raison pour laquelle il est à
craindre que les mesures qui seront prises sur la base des
pouvoirs spéciaux seront récusées par les Gouvernements
ultérieurs.

En.ce qui concerne les conseils de l'Ordre des Médecins,
un autre membre estime que l'orientation qu'ils ont donnée
à leurs activités ne répond plus aux objectifs qu'ils s'étaient
fixés lors de leur création. Ils sont devenus des organisa-
tions de combat qui prennent position en faveur d'une cer-
taine conception de la médecine, au lieu de défendre la
déontologie de la profession.

L'orateur pourrait évidemment se rallier à une modifica-
tian de cet état de choses, ainsi qu'à de nombreuses autres
mesures envisagées, mais elles devraient être proposées
par là voie parlementaire normale, en dehors de tous pou-
voirs spéciaux auxquels lui et les autres membres de son
groupe restent résolument hostiles.

Un autre membre estime, au contraire, que la question de
l'Ordre des Médecins trouve sa place dans le cadre du
présent projet.

Il croit que le système du tiers payant est justifié du point
de vue social et qu'il doit être maintenu à l'avenir.

L'Ordre des Médecins outrepasse son rôle en protestant
con tre le tiers payant.

L'Ordre des Médecins n'est pas une organisation syndi-
cale. La vraie raison de l'opposition des médecins au système
du tiers payant doit, de l'avis du membre, être trouvée
ailleurs. Les médecins ne sont pas d'accord sur le fait que
les directions des hôpitaux transmettent chaque année au
fisc le relevé des nombreux millions qu'ils gagnent. Par leur
résistance, ils veulent augmenter encore la fraude fiscale.
Il faut intervenir d'urgence,.

Le présent projet en donne la possibilité.

Un membre estime que les médecins abusent de la réqle-
mentation et imposent artificiellement une série des char-
ges aux Commissions d'assistance publique. 11 cite le cas
d'une Commission d'assistance publique dont la caisse
verse annuellement près de' 2 millions aux médecins. Il
appartient alors aux administrations communales d'apurer
le déficit. Le Couvc rncme nt peut prendre des mesures
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de continuïteit van de medlsche verzorging te waarborqen.
zou hij de meerderheid en zclfs nagenoeg het qehele Parle-
ment achter zich hebben. Hij zou overiqens veel sterker
staan als hij dit probleern met de steun van het Parlement
zou oplossen, eerder dan door middel van bijzondere mach-
tcn. Trouwens, alleen het Parlement kan in zulke delicate
materie een afdoende regeling invoeren. Een andere proce-
dure kan alleen koren op de molen zijn van de artsenvere-
nigingen die vijandig staan teqenover de gesloten overeen-
komsten.

Verscheidene leden sluiten zich bi] deze zienswijze aan.
Een van hen hetreurt op zijn beurt dat de Regering, ook op
het gebied van de geneeskunde, van de bijzondere machten
gebruik wil maken.

Hij herinnert er aan dat, toen de heer Van Acker in 1957
om bijzondere machten had verzocht ter regeling van het
Z.I.V.-probleem, de geneeskunde daarbij niet was betrok-
ken.

Een ander lid wijst eveneens erop dat de drie grote
partijen overeenqekomen waren die problemen te regelen
bi] de wet en niet meer in het kader van de machtsover-
dracht.

Aldus hebben de socialisten in 1960 onder een C.V.P.-
Liberale regering, ermede ingestemd dat de Z.I.V, en
de geneeskunde aan de politieke twisten en wisselvalliq-
heden werden onttrokken. De volgende Regeringen hebben
dat standpunt bevestiqd, maar de huidiqe Regering wil een
andere koers volqen, Daarom zullen de op grond van de
bijzondere machten getroffen maatreqelen door volqende
Regeringen worden gewraakt.

Wat de raden van de Orde der Geneesheren betreft
meent een volgende spreker dat de oriéntatie die ze aan hun
activiteiten gegeven hebben niet meer beantwoordt aan de
doelstellingen die de hunne waren bij hun oprichtinq. Zij
zijn strijdorganisaties geworden die het opnernen voor een
bepaalde opvatting van de geneeskunde, in stede van de
plichtenleer van het beroep te verdedigen.

Spreker zou vanzelfsprekend akkoord gaan met een wijzi-
ging in deze stand van zaken, zoals met tal van andere
overwogen maatreqelen, maar deze zouden dan moeren
worden voorqesteld langs de gewone parlementaire weg,
buiten de speciale machten orn, waarteqen hi] en de colleqa's
van zijn groep gekant blijven,

Een ander lid is integendeel van oordeel dat de kwestie
van de Orde der Geneesheren wel past in het kader van dit
ontwerp,

Hij rneent dat het systeern van de derde betalende sociaal
verantwoord is en dat het in de toekomst moet behouden
blijven.

De Orde der Geneesheren gaat haar rol te buiten door
te protesteren teqen de derde betalende.

De Orde der Geneesheren is geen syndicale organisatie.
De ware reden van het verzet der geneesheren tegen het
syste cm van de derde betalende, zo voegt het lid er aan toe,
moet elders worden gezocht. De geneesheren zijn niet
akkoord met het feit dat de dlrecties der ziekenhuizen Ieder
jaar aan de Iiscus de opgave doen van de vele miljoenen
die zij verdienen. Zij willen door hun verzet de belastinq-
ontduiking nog verqroten, Er moet bij hoogdringendheid
worden opqetceden.

Dit ontwerp geeft daartoe de gelegenheid.

Een lid meent dat de geneesheren de reglementering mis"
bruiken en door kunstqrepen allerlet lasten opleggen aan
de Cornmissies van Openhare Onderstand. Hij haalt het
geval aan van een dergelijke cornmissie waarvan de kas
telkenjare nagenoeg 2 miljoen aan de qeneesheren afdraagt.
De gemeentebesturen moeren dan maar zorgen om het
cekort aan te zutveren, Op dit gebied kan de Regering
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d'économie dans ce domaine, mais dans ce cas il va ver s
une épreuve de force.

Un memhre souligne le travail méritoire que les Minis-
tres qui sc sont succédé ont accompli en ce qui concerne
les relations entre les malades et les médecins. Malheureu-
sement, leurs efforts n'ont pas toujours rencontré le sucees
souhaité; ce fut notamment le cas à Blankenberghe ct à
Heist-op-den-Berg. Il est éqalernent regrettable que le
public ignore souvent ces efforts.

Enfin, il attire l'attention sur le fait gue la Commission
d'assistance publique d'Anvers a pu économiser 25 millions
grâce au contact direct entre les intéressés, et il espere que
des mesures seront bientôt prises.

Un membre demande si le Gouvernement envisage de
prendre des mesures en ce qui concerne l'étalement de la
construction des hôpitaux, de sorte que les régions éloignées
puissent également disposer d'établissements hospitaliers.

Par ailleurs, le Gouvernement ne se penchera-t-il pas sur
la situation financière des Commissions d'assistance publi-
que, dont le déficit s'amplifie sans cesse? A-t-il élaboré des
plans pour financer ce déficit?

Le membre insiste pour que le Ministre réponde claire-
ment à sa question. La situation qui se présente à la C.A.P.
d'Anvers, par exemple, est en effet telle que, d'id la fin
du mois de mars, l'hôpital pourrait devoir fermer. Ailleurs
la situation n'est pas plus brillante. Comment le Gouverne-
ment compte-t-il résoudre ce problème?

Un autre membre demande instamment qu'il soit mis fin
au retard avec lequel de nombreux hôpitaux paient les
honoraires, ce qui permettrait d'enlever aux médecins une
de leurs armes.

Un autre orateur constate que le Gouvernement va tout
droit vers un conflit ouvert avec les médecins. L'expérience
nous a toutefois appris que les Gouvernements ont toujours
cédé: devant les menaces du corps médical. L'orateur conjure
le Gouvernement de ne pas céder cette Iois. Il souligne que
le sort des assurés doit être l'objet de la préoccupation de
tous. C'est la raison pour laquelle il souhaite connaître les
mesures que prendra le Gouvernement en vue de protéger les
malades si une nouvelle grève des médecins devait éclater.

Dans le même ordre d'idées, un autre membre estime que
la seule justification possible des pouvoirs spéciaux en ce
domaine consisterait dans les mesures coercitives et pénales
que le Gouvernement pourrait prendre, sur la base de ces
pouvoirs, contre les médecins qui manqueraient à leur devoir.

Réponse du Gouvernement,

Le Ministre de la Santé publique constate que des élé-
ments de justification du projet de loi sont apparus au cours
de la discussion. Il rappelle qu'une bonne organisation de
l'art de guérir est liée à ]'assainissement de l'assurance
maladie et pense que l'on ne peut toucher à rune de ces
matières sans modifier l'autre.

En ce qui concerne l'urgence, le Ministre souligne que le
Gouvernement doit avoir, à tout moment, la possibilité de
prendre des mesures urgentes afin d'assurer la continuité
de la dispensation des soins.

D'autre part, le Ministre estime que l'attitude de certains
conseils provinciaux de l'Ordre des Médecins risque de
compromettre le fonctionnement normal de \' assurance mala-
die et des hôpitaux.

La réforme de la législation de 1818, dont personne ne
conteste Ja nécessité, doit sc faire dans le calme et la sérénité
en dehors de toute surenchère.
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becuiruqmqsmaatreçe lcn doorvoeren, maar dan komt het
tot ecn machrstreffen.

Een lid wijst op het verdienstelijk werk dat de opeen-
volgende Minlsters op het gebied van de verhoudingen
zteken-qeneesheren hebben gepresteerd. [ammer genoeg
werden hun inspanningen nlet met het gewenste sucees
bekrcorid: getuige o.m. de jongste moeilijkheden te Blan-
kenberge en te Hetst-op-den-Berq. [ammer genoeg ook is
hct publiek veelal onwetend omtrent die inspanningen.

T'en slotte vestigt hij er de aandacht op dat de Commissie
van Openbare Onderstand van Antwerpen 25 miljoen heeft
kunnen besparen dank zij rechtstreeks contact tussen de
belanghebbenden, en uit hij de wens dat spoedig rnaat-
regelen zouden worden genomen.

Een lid stelt de vraag of de Regering maatregelen over-
weegt om de bouw van ztekenhuizen te sprelden zodat ook
verwijderde streken over verpleeginstellingen zouden kun-
nen beschikken.

Zal de Regering voorts de Iinanciële toestand van de
Cornmissies van Openbarc Onderstand. waarvan het tekort
steeds aangroeit. onaangeroerd laten? Heeft de Regering
plannen om dat deficit te financieren?

Het lid dringt aan opdat de Minister duidelijk zou ant-
woorden op zijn vraag. De toestand in de C.O.O. Antwer-
pen bv. is inderdaad zo dat tegen einde maart het hospitaal
zou kunnen worden gesloten. Elders is de toestand niet
rooskleuriger. Hoe zal de Regering dat probleem oplossen.

Een ander lid nog dringt erop aan dat de vertraging
in de betaling van de erelonen vanwege vele ziekenhuizen
zou worden verholpen, om aldus de geneesheren een wapen
uit de hand te nemen.

Een volgende spreker stelt vast dat de Regering reqel-
recht een scherp conflict met de geneesheren tegemoet gaat.
De ervaring heeft echter geleerd dat de Regeringen tel-
kens. gezwicht zijn voor de afdreigingen van deze laatsten,
Spreker verzoekt de Regering ditmaal niet toe te geven.
Hij wijst erop dat het lot van de verzekerden elkeen moet
bekommeren. Daarom wenst hij te weten welke maatregelen
de Regering zal treffen ter beveiliging van de zieken indien
de geneesheren andermaal rnochten staken.

In dezelfde gedachtengang ziet ten slotte een intervenant
als enig mogelijke verantwoording van de bijzondcre mach-
teri terzake, de dwang- en strafmaatregelen die de Reqe-
ring op grond van die machten tegen de plichtverzuirnende
geneesheren zou nemen.

An{woonl van de R.egering.

De Minister van Volksgezondheid stelt vast dat tijdens
de bespreking elementen zijn naar voren gekomen om het
ontwerp te verantwoorden. Hij wijst erop dat een goede
organisatie van de geneeskunde gebonden is aan de gezond-
makinq van het stelsel van de ziekteverzekering en meent
dat men niet zonder gevaar aan het ene kan raken zonder
het andere te hervorrnen.

Wat de hoogdringendheid aangaat, wijst de Minister op
de noodz akclijkheid voor de Regering om op ieder ogenblik
te kunnen beschikken over de mogelijkheid om dringende
maatregelen te treffen met het oog op de verzekering van de
continuïteit in de verstrekkinq van de zorgen.

De Minister is anderzijds de mening toegedaan dat de
houding van bepaaldc provinciale raden van de Orde der
Geneesheren de normale werking van de ziekteverzekering
en van de zieken huiz en dreigt in gevaar te brengen.

De hervorminq van de wetqevinq van 1818. waarvan
nie mand de noodzakelijkheid betwist, moet gebeuren in een
kalrne l'Tl sere ne atmosfccr buite n clke geest van opbod.



Par ailleurs, cette réforme implique la revision de la corn-
pétence et du fonctionnement de l'Ordre des Médecins. Le
texte de l'article l '", 9°, il, donne au Roi la faculté de pro-
céder à cette revision.

En ce qui concerne les difficultés actuelles auxquelles il
a été fait allusion, le Ministre déclare que certains conseils
provinciaux de l'Ordre des Médecins ont outrepassé leurs
attributions dans certains domaines.

Le Ministre a l'impression que certains conseils ne font
pas toujours une distinction entre les questions déontologi-
ques proprement dites et celles qui concernent plutôt les
in térêts matériels.

En ce qui concerne les observations relatives au paie-
ment tardif des honoraires par les Commissions d'assistance
publique. le Ministre croit qu'un règlement est déjà inter-
venu dans le cadre de la loi sur les hôpitaux, et que bon
nombre de conflits pourraient être tranchés de commun
accord au sein des commissions paritaires, entre les direc-
tions des hôpitaux et les médecins.' comme il a été prévu
dans un des avant-projets existants, relatifs à l'exercice de
l'art de gUérir.

Question.

Les avant-projets concernant r exercice de l'ert de guérir.

Un membre demande si les avant-projets de loi concernant
l'exercice de l'art de guérir serviront de base aux diffé-
rentes réglementations légales que le Gouvernement se pro-
pose de mettre sur pied dans le cadre de la délégation de
pouvoirs et,. dans l' affirmative, il exprime le vœu que leur
contenu soit communiqué aux membres de la Commission.

L'orateur suivant constate que ces avant-projets ont été
soumis aux associations professionnelles de médecins et au
conseil de l'Ordre des Médecins et il demande pour quelle
raison les autres parties intéressées, telles que les mutualités
et les établissements hospitaliers, n'ont pas été consultées.
IJ demande également pourquoi le Parlement ne peut pas
savoir sur quoi les consultations ont porté.

Un orateur critique plus particulièrement le projet de loi
qui tend à obliger les hôpitaux à payer l'intégralité de hono-
raires des médecins, Il estime, en effet, qu'il est tout à fait
normal que les médecins attachés à un établissement hospi-
talier lui cèdent une partie de leurs honoraires, puisqu'ils
peuvent faire usage de l'équipement généralement moderne
de ces établissements. Il invoque encore d'autres raisons qui
justifient cette obligation: elles ont été exposées ci-dessus.

Un membre estime, tout comme l'orateur précédent d'ail-
leurs, que le Gouvernement peut compter sur une Jarge
majorité au Parlement pour trois au moins des quatre
avant-projets de loi. Ces derniers ne nécessitent donc pas
de pouvoirs spéciaux.

Réponse du Gouoernement.

Le Ministre de la Santé publique confirme qu'il s'inspi-
rera des quatre avant-projets et des avis donnés à leur sujet.

Un résumé de ces avant-projets pourra être communiqué
aux memhre s de la Commission, à titre confidentiel.

D'autre part, la consultation des milieux compétents n'est
pas encore terminée: elle doit encore s'étendre à d'autres
instances.
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Anderzijds houdt de bcdoclde hervorrninq de herziening
in van de bcvocqdhe den en van de werking van de Orde
cler Geneesheren. De tckst van artikel 1,9", a, verleent aan
de Koning de nodige bevoeqdheid om die hervorming door
te voeren.

Wat de huidiqe moeilijkheden aangaat waarop toespe-
lingen werden gemaakt, spreekt hij de mening uit dat zekere
provinciale raden van de Orde der Geneesheren op
bepaalde punten hun bevoegdheid zijn te butten gegaan.

De Minister heeft de indruk dat sommiqe raden niet
altijd het onderscheid maken tussen de eiqenlijke deonto-
logische kwesties en die welke eerder belanqeneisen betref-
fen.

Wat de opmerkinqen betreffende de laattijdige uitbeta-
ling van de honoraria door de cornrnlssies van openbare
onderstand betreft, meent de Minister dat reeds een zekere
regeling is getroffen door de wet op de zlekenhuizen, ter-
wijl heel wat geschillen zouden kunnen worden bijgelegd
door gemeenschappelijk overleq, in paritaire commissies,
tussen zlekenhuisdirecties en geneesheren, overleq waarin
precies bij één van de bestaande voorontwerpen inzake de
uitoefening van de geneeskunst, wordt voorzien.

Vraag.

De voorontioerpen op de uitoefening van de geneeskunde.

Een lid vraagt of de voorontwerpen van wet in verband
met de uitoefening van de geneeskunde totgrondslag zullen
dienen van de wetteltjke regelingen die de Regering zlch
voorneemt in het kader van de machtsoverdracht tot stand
te brengen; zo ja, wenst hij dat de inhoud ervan aan de
leden van de Commissie zou worden meegedeeld.

Een volgende spreker constateert dat die voorontwerpen
aan de beroepsverenigingen van geneesheren en aan de raad
van de Orde der Geneesheren werden voorgelegd en vraagt
waarom de overige betrokkenen, zoals de ziekenfondsen en
de verplegingsinstellingen, niet geraadpleegd werden, Zo
ook, waarom het Parlement niet mag vernemcn waarover
het overleg liep.

Een intervenant keert zich meer bepaald tegen het ont-
werp van wet dat erop gericht is de ziekenhuizen te verplich-
ten het volledig bedrag der artsenhonoraria uit te betalen,
Hi] acht het immers heel norrnaal dat de aan een verple-
gingsinrichting verboriden geneesheren een deel van hun
ereloon afstaan aangezien ze qebriuk mogen maken van de
veelal moderne uitrusting van die inrichtinqen. Hij roept
nog andere redenen in die dergelijke verplichting recht",
vaardigen, welke redenen hierboven zijn aanqeqeven,

Een lid is, zoals trouwens de vorige spreker, van oordeel
dat de Regering ten minste voor drie van de vier vooront-
werpen van wet op een ruirne meerderheld in het Parle-
ment mag rekenen. Voor die ontwerpen zijn dus geen blj-
zondere machten vereist.

Antwoord van de Regering.

De Minister van Volksgezondheid bevestigt dat hij zich
zallaten inspireren door de viel' voorontwerpen en de daar-
omtrent uitgebrachte adviezen.

Een samenvatting van deze voorontwerpen zal aan de
Commissicleden vertrouwelijk kunnen worden mede-
gedeeld.

Verder zijn de raadplegingen van de betrokken krlnqen
nog niet beëindigd: andere kringen zullen nog worden
geraadpleegd.
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Question

Le problème de la Commission peritnire hôpitaux-médecins.

Un membre s'étonne que le Ministre de la Santé publi-
que compare les commissions paritaires qui seront instau-
rées dans les établissements hospitaliers aux commissions
paritaires existant dans les divers secteurs de l'économie;
en effet, les problèmes auxquels s'étend la compétence de
ces commissions respectives sont essentiellement différents.

Le membre demande ensuite des précisions quant à la
composition de ces commissions paritaires. Le personnel
infirmier et le personnel soignant siégeront-ils dans ces
commissions où, d'ailleurs, d'autres professions para-médi-
cales, comme celles de pharmaciens et de kirièsistes.
devraient être représentées, notamment lorsqu'il s'agit
d'établissements hospitaliers importants.

Enfin, le membre déplore qu'on veuille apparemment lais-
ser une liberté totale aux commissions paritaires en ce qui
concerne la gestion, Il estime que ces commissions dispose-
ront de pouvoirs excessifs, ce qui est extrêmement dange-
reux, alors que la création de commissions techniques, à
l'exemple des conseils d'entreprises, serait plus indiquée et
entraînerait moins de risques en ce qui concerne la bonne
gestion des établissements hospitaliers.

Un membre souligne, lui aussi, le danger d'une exten-
sion excessive de la mission des commissions paritaires
dans le domaine de la gestion des hôpitaux. Il demande au
Gouvernement de réfléchir à la question avant d'arrêter
une décision définitive.

En outre, le membre estime qu'il y a une grave erreur
à faire ressortir cette matière au champ d'application du
présent projet. Une intervention comme celle qui est envi-
sagée par le Gouvernement aura pour seul résultat de pro-
voquer un remous extraordinaire, auquel le Gouvernement
lui-même sera le premier à devoir faire face.

Le membre craint d'ailleurs que le Gouvernement ne
veuille simplement régler ces problèmes « d'une manière
indirecte »; à cet égard, il Je met en garde contre les exi-
genees répétées du corps médical.

Un autre membre désire savoir si les commissions fonc-
tionneront suivant des règles fixées par le Gouvernement.
Pourront-elles, en outre, prendre des décisions sur des
questions d'honoraires et de discipline?

Après que le Ministre ait précisé que la Commission
paritaire en question aura un caractère national, un membre
demande si cette Commission ne fera pas double emploi
avec certains organismes existants ou à créer, tels que le
Conseil national des Hôpitaux et la Commission nationale
de la Santé, qui devraient être constitués depuis 1965.

Quelle sera la compétence réelle de ces divers organis-
mes? La Commission paritaire nationale aura-t-elle. par
exemple, le pouvoir de remettre en question certaines
notions, tels que le « tiers payant », le «libre choix» ou le
,< régime forfaitaire », définies dans la loi de 1963 et aux-
quelles les malades et les médecins sont attachés chacun en
ce qui les concerne? Comment fonctionnera cette Com-
mission paritaire nationale et quelles seront les règles en
vigueur en ce qui concerne la forma t'ion de la majorité?

Le membre évoque ensuite le problème des relations
entre les médecins et les professions para-médicales. Il
demande plus particulièrement si les éternelles controverses
entre les médecins et les kinésistes seront réglées par cette
commission paritaire, où seuls les médecins et les établis-
sements hospitaliers seront représentés. Il désire également
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Vraag.

He! pt obiecm Pi/n de Paritnirc Commissic ziekcnhuizcn-
gCllccsh.::rcn.

Epn lid sp reckt z ijn verwonderinq erover uit dat de
Minister van Volksgezondheid de paritaire comités die men
in de verpleqinqsinstellinqen in het leven zal roepen, verge-
lijkt met de paritaire comités in de verschillende sectoren
van het bedrijfsleven: irnrners. de problemen waartoe de
bevoegdheid van die respectieve comités zich uitstrekt. zijn
wezenlijk verschillend.

Spreker vraagt ver der hoe cie samenstellinq van die pari-
taire comités er precies zal uitzien. Krijgen ook het ver-
plegend en het verzorqînqspersoneel zitting in die comités
waarin trouwens ook andere para-rnedische beroepen zoals
hvb. de apothekers en kinesisten. o.m. waar het grote ver-
zorgingsinstellingen betref t. behoorllik moeren verteqen-
woordigd zijn.

Ten slotte betreurt het lid dat men het er blijkbaar op
aanlegt de paritaire comités volleclig vrij te laten wat liet
beheer betreft. Naar z.ijn oordeel zullen die comités over
buitensporige rnachten beschikken, wat uiterst gevaarlijk is,
dan wanneer de oprichting van technische comrnissies, naar
het voorbeeld van de ondernemingsraden, meer aangewe-
zen ZOll zijn en minder risico's voor een goed beheer van de
verpleqinqsinstellinqen ZOll inhouden.

Een lid wijst op zijn heurt op het gevaar yan een buiten-
sporige uitbreiding van de opdracht van de paritaire comi-
tés op het stuk van het ziekenhuisbeheer. Hi] verzoekt de
Regering zieh over de kwestie te bezinnen alvorens haar
beslissing definitief te bepalen.

Verder acht spreker het een erge vergissing deze mate-
rie onder het toepassingsgebied van het huidig ontwerp te
doen ressorteren . Een optreden zoals dit door de Regering
wordt overwogen, zal alleen een buitengewone deining ver-
oorzaken waarmede de Regering zell. in de eerste plaats,
zal af te rekenen hebben.

Spreker vreest ten andere dat de Regering eenvoudiq die
problernen «op onrechtstreekse wijze » wil regelen, maar
stelt ze in dit opzicht op haar hoede: voor de voortdurende
eisen van het geneesherenkorps.

Een ander lid nog wenst te weten of de bedoelde
comités zullen werken volgens regelen vastgelegd door de
Regering. Zullen zi] , verdet, over honoraria en tuchtmaat-
regelen kunnen beslissen?

N adat de Minister heeft gepreciseerd dat het bedoelde
Paritaire Comité een nationaal karakter zal hebben, vraagt
een intervenant of dît comité dan niet in het vaarwater zal
komen van sommige best.aande of op te richten organen
zoals de Nationale Ziekenhuisraad en de Nationale Gezond-
heidscomrnissie die sedert 1965 moeren worden sarnen-
gesteld.

Welke zal de werkelijke bevoegdheid van die verschille n-
de organen zijn? Zal het Nationaal Paritair Comité bvb.
bevoegd zijn om bepaalde begrippen, zoals de «derde
betaler », de « vrije keuze » of het « forfaitair stelsel », die
in de wet van 1963 vervat zijn en waaraan de zieken en
de: geneesheren elk wat hen betreft gehecht z.ijn, opnieuw
ter sprake te brengen'l Hoe zal dit Nationaal Paritair
Comité werken en welke zullen de qeldende reqels voor
de meerderheidsvormîng zijn?

Voorts herinnert spreker nog aan het probleem van de
betrekkingen tussen de geneesheren en de para-medische
beroepen. Hij vraagt meer bepaald of de eeuwige geschlllen
tussen de geneesheren en de kinesisten zullen geregeld
worden door dit paritair comité, waarin allcen de genees-
heren en de verzorqinqsmstellinqen verreqenwoordtqd zijn.



savoir si le Gouvernement a l'intention de restreindre les
pouvoirs de l'Ordre des Médecins par le biais du présent
projet de loi.

Réponse du Ministre.

En réponse aux questions relatives à l'avant-projet de
loi créant une Commission paritaire hôpitaux-rnèdecins. le
Ministre dissipe un malentendu et précise qu'il ne s'agit
pas de commissions instaurées au sein de chaque hôpital.
mais bien d'une ou de plusieurs commissions nationales où
siégeront, d'une part, des délégués des organisations de
médecins et, d'autre part, des délégués des dirigeants
d'hôpitaux.

La composition et la compétence de cette Commission
seront définies par analogie avec le régime en vigueur pour
les commissions paritaires existant actuellement, créées sur
la base de l' arrêté-loi de 1945.

Le Ministre donne J'assurance que les décisions de ces
commissions paritaires ne porteront en aucune manière
atteinte à la réglementation actuelle relative aux hôpitaux,
ni aux conventions conclues dans le cadre de l'assurance-
maladie, ni au principe du libre choix.

En outre, il fait observer qu'il existe déjà, pour le per-
sonnel infirmier, une commission paritaire instaurée dans
le cadre général de l'arrêté-lot du 9 juin 1945 et il estime
d'ailleurs qu'il n'est pas impossible que des commissions
paritaires soient également créées pour d'autres groupes
professionnels, tels que les kinësistes par exemple.

Il rejette ensuite l'affirmation selon laquelle ces commis-
sions paritaires feraient double emploi avec d'autres
conseils. tels que le Conseil des hôpitaux et la commission
à créer pour l'étude de la politique de santé, Dans le dernier
cas, il s'agit de donner des avis techniques aux pouvoirs
publics, alors que les commissions paritaires traiteront de
certains intérêts de groupes professionnels, au sens propre
du terme, notamment des conditions de travail des méde-
cins.

Suite à une demande relative au mode de votation dans
les commissions paritaires à créer, le Ministre envisage
un vote à la majorité des trois quarts; en tous cas, cette
règle a été accueillie favorablement par les groupements
in téressés.

Enfin, le Ministre rappelle que la Commission paritaire
hôpitaux-médecins connaît déjà une existence officieuse et
que toutes les parties intéressées y étaient représentées,
tant du côté des dirigeants d'hôpitaux que de celui des
médecins, et que les avis émanant des représentants des
dirigeants d'hôpitaux ont généralement été très favorables
quant au texte de l'avant-projet qui leur a été soumis,

Les questions relatives à la délimitation des compétences.
notamment en ce qui concerne les kinèsistes. seron t réglées
en exécution du présent projet de loi.

Question,

Les œuvres Cri faveur des victimes de lé! guerre.

Un autre membre souligne qu'au cours de la discussion
relative au contrôle des organismes parastataux, il a
demandé si ceux de nt rc eux qui s'occupent d'œuvres en
faveur des victimes de la guerre feront également l'objet
cle mesures qui seront prises en vertu de la délégation de
pouvoirs.

L 121 J 356 ( 1966-19(7) -- N. 9

Ook wenst hij te vernerncn of het in de bedoeling ligt van
de Regering met bchulp van het voorliggende wetsontwerp
de bevoegdheden van de Orde der Geneesheren in te
perken.

Ant.voord t'an de Minister,

III antwoord op de vragen betreffende het voorontwerp
van wet tot oprichting van een Paritaire Comrnissle zieken-
huiaen-qeneesheren. zet de Minister een misverstand recht
en verduldelijkt hi] dat het hier niet gaat om een cornrnissie
in de schoot van individuele ziekenhutz en maar wel om één
of meerdere nationale cornmissies waarin zullen zitting
hebben enerzljds afgevaardigden van doktersorqantsaties.
anderztjds afgevaardigden van de bchcerders van zieken-
huizen.

Samenstelling en bevoegdheid zullcn worden bepaald ill
analogie met de regeling welke geldt voor de thans
bestaande paritaire comités, opqericht op basis van de
besluitwet van 1945.

De Minister geeft de verzekertnq dat de beslissingen van
de bedoelde paritaire cornrnissie in genen dele noch de
bestaande reglementering in verband met de ziekenhuizen,
noch de overeenkomsten in het kader van de ztekteverze-
kering, evenmin als het beginsel van de vrije keuze zullen
in gevaar brengen.

Verder wijst hi] erop dat voor het verplegend personeel
reeds cen paritaire cornrnissie bestaat in het kader van de
algemene besluitwet van 9 juni 1945 en hij acht het trou-
wens niet onmogelijk dat voor andere professionele groe~
pen, zoals bvb, de kinesisten, ook paritaire commïssies
kunnen opgericht worden.

Hi] wijst verder de bewering van de hand volgens welke
deze paritaire cornrnissies dubbel qebruik zouden maken
met andere raden zoals de Ziekenhuisraad en de in het
vooruitztcht gestelde studiecomrnissie voor het qezoridheids-
beleid. Bi] deze laatste gaat het om net verlenen van tech-
nische adviezen aan de overheid, daar waar er, in de schoot
van de paritaire commissies. over bepaalde belangen van de
betrokken groepen wordt onderhandeld, in de ware zin van
het woord, met name over de acbeidsvoorwaarden van de
qeneesheren.

Naar aanleiding van de vraag betreffende de wijze van
stern men in de schoot van de op te richten paritaire corn-
rnissies, stelt de Minister een wijze van sternmen met drte
vier de meerderheid in het vooruitzlcht: deze regeling werd
in elk geval door de bctrokkcn groeperingen gunstig ont-
haald.

Ten slotte herinnert de Minister eraan dat de Paritaire
Commissie ziekenhutzen-qeneesheren reeds een offtcieus
bestaan kent en dat in de schoot daarvan alle betrokken
partijen waren vertegenwoordigd, zowel van de kant van
de vertegenwoordigers van de xlekenhuisinnchters als van
de kant van de geneesheren. en dat de adviezen van de
kant van de ztekenhulsbeheerders in het algemeen vrij gun-
stig waren nopens de tekst van het betreffend voor ontwerp
clat hun werd voorgelegd.

De kwesties inzake de afbakening van de bevoegdheden,
OlTI, met betrekking tot de kincsisten, zullen qercqeld worden
in uitvoering van het voorliggend wetsontwerp.

Vraag.
De u-erken (Joar oorlogsslachtoffers.

Een lid wijst erop dat hij tijdens het debat over de
controle op de parastatale instellingen heeft gevraagd of
degene onder deze instellingen die zich met de werken voor
oorloqsslachroffers he ziqhoudcn, ook het cnderwerp zulle n
uitrnaken van maatregelen die onder de machtsoverdracht
vallen.
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Il souhaiterait encore savoir si le Gouvernement respec-
tera ses engagements il régard des invalides de guerre et
si la gratuité des soins cie santé, qui leur avait été promise,
leur sent accordée.

Réponse du Gouvernement.

Il y a lieu de faire une distinction entre la restructuration
des œuvres en faveur des victimes de la guerre et la gra-
tuité des soins de santé.

Des organisations importantes ont incité le Ministre à
réaliser au plus tôt cette restructuration. En outre, tout en
ne versant pas dans l'excès, le texte proposé est suffisam-
ment large pour permettre au Gouvernement de parer à
toute éventualité.

Question.
Portée juridique de la réforme éventuelle de la loi de 1818.

LIn membre POSE'. une question relative à la portée juri-
dique des projets de réforme de la loi de 1818 sur l'exercice
illégal de l'art de guérir.

Une des questions délicates entre autres, est la radiosco-
pie. Constitue-t-elle un acte médical ou technique? Cette
question est controversée.

Le membre demande quelles garanties le Gouvernement
peut donner quant à la définition sérieuse de ces actes médi-
caux.

Il propose au Gouvernement de saisir le Conseil d'Etat
de la modification de la loi de 1818.

R.éponse.

Il a été répondu à cette question lors du vote sur l'arti-
cle 1er• 9°, a,

L'assurance rnaladie-invaliditê.
(9°, b.)

Exposé du Ministre de la Prévoyance sociale.

A la base du texte proposé, on trouve le souci du Gou-
vernement de réaliser ]' équilibre financier de ]'assurance
maladie-invaltdité.

Le régime repose sur deux secteurs:

1. Le service des indemnités.

Le budget pour l'exercice 1967 prévoit un déficit de
338 millions; actuellement. le Comité de gestion envisage
des possibilités d'économies, principalement par une inten-
sification du contrôle.

2. Le service. des soins de santé,

L'impasse du budget pour 1967 est estimée à 746 millions.
Ce budget n'a pas encore été approuvé, parce que le Gou-
vernement examine actuellement la possibilité de réaliser
certaines compressions de dépenses. En effet, il convient de
vérifier si l'augmentation prévue des dépenses n'a pas été
surestimée; en outre. un groupe de travail a été constitué
en vue d'étudier les possibilités d'économies dans le sec-
teur pharmaceutique, Ce groupe de travail soumettra bien-
tôt ses propositions au Comité de gestion.

Ces mesures, et d'autres éventuellement. font l'objet d'un
examen attentif, qui doit permettre de réaliser ]'équilibre
du budget.

Le texte proposé dans le projet ne permet pas de modlher
les dispositions légales: cependant, la réglE'mentation actu-
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Voorts vernarn hij graag of de Regering haar verbinte-
nissen ten aanzien van de oorloqslnvaltden zal nakomen en
of zij hun de toegezegde kosteloz e geneeskundige verzor-
ging zal toestaan.

Antiooord [Jan de Regering.

Er moet een onderscheid gemaakt worden tussen de her-
structurering van de werken voor oorlogsslachtoffers en de
kosteloosheid van de verzorging.

Belangrijke organisaties hebben de Minister aanqemoe-
digd om de bedoelde herstructurering zo spoedig mogelijk
te verwez enlijkcn. Verder is de voorgelegde tekst ruim
genoeg om de Regering tegen alle eventualiteiten te wape-
nen.

v rneq,

[uridische draag!vijdtc pail de eoentuele heruorminq van de
toet ven 1818.

Een lid stelt een vraag in verband met de juridische
draagwijdte van de voorgestelde hervorming met betrek-
king tot de wet van 1818 op de onwettige uitoefening van
de geneeskunde.

De doorlichting is o.m. een van de kiese problemen. Is zi]
een medische of een technische handeling? De vraag wordt
betwist.

Spreker vraagt welke waarborgen de Regering kan, ble-
den omtrent een ernstige definitie van die medische han-
delingen.

In dit opzicht stelt het lid de Regering voor, de wijziging
van de wet van 1818 aan de Raad van State voor te leggen.

Antwoord.

Op deze vraag is geantwoord naar aanleiding van de
stemming over artikel I, 9°, a.

De ziekte- en invaliditeitsverzekerinq,
(9°, b.)

Llitecnzcttinq vanwege de Mlniseer van Sociale Voorzorq.

Aan de basïs van de voorgestelde tekst ligt de bekorn-
mernis van de Regering om te streven naar een Ilnancieel
evenwicht in de ziekte- en invaliditeitsverzekerinq.

Het stelsel berust op twee sektor~n :

I. Dienst uitkerinqen,

De begroting voorziet cen tekorr van 388 miljoen: op
dit ogenblik overweegt het Beheerscomité bezuinigings-
rnoqelijkheden, hoofdzakelijk door een verscherpinq van de
controle.

2, Dienst geneeskundige vcr::orging.

Her vnorz iene tekort op de begroting 1967 bedraagt
746 rniljoen. Deze begroting werd nog niet goedgekeurd
omdat de Regering thans onderzoekt of bepaalde verminde-
ringen op sornmiqe uitgaven mogelijk zijn. Men dient Inder-
daad na te gaan of de voorziene stijging van de uitgaven
nlet overschat werd: daarenboven werd een werkgroep opqe-
richt belast met de studie van bezuinigingen in de farma-
ceutische sector. Deze werkqroep zal binnen afzienbare tijd
zijn voorstellen aan het Beheerscomité voorleggen.

Deze en eventueel nog andere maatregelen maken het
onderwerp uit van een zorgvuldig onderzoek dat mcet leiden
naar een evenwichtige begroting.

De in het ontwerp voorgestelde tekst laat niet roe de wet-
ï elijke bepalingen te wijz iqen: de huidiqc reqlementerinq is



elle est de nature à entraver la prise de décisions urgentes.
En effet. la loi impose l'obligation:

1" de solliciter un avis dans de nombreux domaines;
2° dans de nombreux autres domaines, de demander ou

d'attendre des propositions,

Le Gouvernement maintient le principe de la consultation
et des propositions; il respectera, dans ce domaine, les
obligations imposées, sauf lorsqu'il estimera qu'il y a lieu
d'invoquer l'urgence.

I. Avis.

Selon certains, ce texte est apparemment superflu, étant
donné l'article J 5 de la loi du 25 avril 1963 sur la gestion
des organismes d'intérêt public de sécurité sadaie ct de
prévoyance sociale,

Les partisans de cette thèse estiment que Je Gouverne-
ment est suffisamment armé pour pouvoir se passer de
l'avis en cas d'urgence.

Néanmoins, d'autres juristes pensent que, si la loi
sur l'assurance maladie-invalidité prévoit expressément
qu'il y a lieu de demander un avis préalable, le Gouverne-
ment est lié par cette disposition.

Les deux thèses opposées sont abondamment commentées
dans la note ci-après, relative à la compétence consultative
des conseils, comités et commissions de !'I.N.A.M,l.

« Le projet de loi n? 356 attribue au Roi le pouvoir
de prendre, en vue de l'assainissement financier de l'assu-
rance maladie-invalidité, des mesures d'application de la
loi du 9 août 1963, sans devoir, en cas d'urgence, solliciter
les avis ou attendre les propositions dont il est question
dans cette loi.

» A cet égara, on peut se demander si, en rabscnce de
cette disposition du projet de loi n" 356, les mesures visées
ne peuvent déjà être prises sur la base de l'article 15 de la
loi du 25 avril 1963, en d'autres termes, s'il est nécessaire
cl'insérer dans le projet de loi la disposition relative à la
suppression éventuelle de l'avis,

» L'article 15 de la loi du 25 avril 1963 est libellé comme
suit:

« Sauf en cas d'urgence, le Ministre de J'Emploi et
» du Travail ou le Ministre de la Prévoyance sociale sou-
» met à J'avis, soit du Conseil national du Travail, soit du
» Comité de gestion, tout avant-projet de loi ou projet
» d'arrêté organique ou réglementaire tendant à modifier
» la législation ou réglementation que l'organisme est
» chargé d'appliquer, ou concernant le cadre du personnel
» et la structure de J'organisme.

» Le Comité. de gestion donne son avis dans le délai
» d'un mois, A la demande du Ministre, ce délai peut être
» réduit à dix jours francs.

» Si le Ministre invoque J'urgence, il en informe le pré-
» sident du Comité de gestion ».

» On sait, par ailleurs, que la loi du 9 août 1963 déclare
cet article applicable, sauf disposition contraire expresse,
«à l'Institut national d'assurance maladie-invalidité»
(art. 7, al. 5) et « fI tous les conseils, comités et commis-
sions prévus par la présen te loi » (art. 7, al. 6, lequel ne
traite directement que de l'article 21 de Ja loi du 25 avril
1963, encore que d'une manière exernplative et non limita-
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echter van die aard clat zij cen beletsel kan vormen tot
het nemen van dringende beslissinqcn. De w et legt nl. de
verplichting op:

10 voor zeer vele aangelegenheden advies in te winnen:
20 voor vele andere de voorstellen te vraqen of deze al

te wachten,

De Regering behoudt de consultatte en de voorstellen en
zal op dat stuk de voorschriften naleven, behalve wanneer
zi] van oordeel is dat de dringendheid moet worden inge-
roepen.

l. Adviezen.

Volgens sommigen is deze tekst blijkbaar overbodig. gelet
op artikel 15 van de wet van 25 april 1963 betreffende
het beheer van de instellingen van openbaar ' nut voor
sociale zekerheid en sociale voorzorg.

De voorstanders van deze stelling achten de Regering
voldoende gewapend 0111 in geval van hoogdringendheid
het advies niet te moeten inwinnen.

Andere juristen zijn echter van meninq dat wanneer de
wet op de ziekte- en invaltditeitsverzekerinq ultdrukkelijk
bepaalt clat een voorafgaand advies moet worden gevraagd.
de Regering door deze stelreqel gebonden is.

De twee tegenover elkaar staande stellinqen worden
uitvoerig behandeld in onderstaande nota over de advize-
rende bevoeqdheid van de raden, comités en comrnissies
van het R.I.Z.l.Y,;

« Het wetsontwerp n" 356 verleent aan de Koning de
bevoegdheid om. met het oog op de financiële sanering van
de ziekte- en invaliditeitsverzekering, maatreqelen te'
nemen in toepassing van de wet van 9 augustus 1963, zon-
der in geval van hoogdringendheid de door die wet voor-
geschreven adviezen te rnoeten inwinnen, of zonder de
voorstellen te rnoeten afwachten, waarover in diezelfde
wet gehandeld wordt.

» In dat verband wordt de vraag gesteld of zonder die
bepaling van het wetsontwerp r,1' 356 de bedoelde maat-
regelen niet reeds kunnen genomen worden op grond van
artikel 15 van de wet van 25 april 1963, .m.a.w. of het
nodig was de bepating over het eventuele weglaten van het
advies in het wetsontwerp op te nemen.

» Het artikel t5 van de wet van 25 april 1963 luidt als
volgt:

« Behoudens in spoedeisende gevallen onderwerpt de
» Minister van Tewerkstelling en Arbeid of de Minister
» van Sociale Voorzorg aan het advies, hetzij van de
» Nationale Arbeidsraad, hetzij van het Beheerscomité, elk
» voorontwerp van wet of ontwerp van organiek besluit of
» verordening tot wijziging van de wetten 'of verordeninqen,
)} met de toepassing waarvan de instellinq belast is of

I
"J>>> betreffende het personeelskader en de structuur van de

instelling.
» Het Beheerscomtté geeft binnen één maand zijn advies.

» Op verzoek van de Minister kan deze termijn tot tien
» vrije dagen verminderd worden.

}) Indien de Mlnister de dringendheid inroept brengt
» hij de voorzitter van het Beheerscomité hiervan op de
» hoogte ».

» Men weet overigens dat de wei' van 9 augustus 1963
dit art ikel, behoudens uitdruk kelijk andersluidende bedin-
gen, toepasselijk verklaart « op het Rijksinstituut voor
» Ziekte- en Invaliditeitsverzekering » (art. 7, alinea 5)
en « op alle raden, comités en comrnissies voorzien bi]
» deze wet » (art, 7, alinea 6, waarin rechtstreeks alleen
Behandeld wordt over ar tikel 21 van de wet van 2'5 april
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tive, comme il ressort des mots français « notamrne nt » et
néerlandais « inzonderheid»).

» L'applicabilité de l'article 15 de la loi sur la gestion
paritaire à la législation relative à l'assurance obligatoire
contre la maladie et l'invalidité a, de toute manière. pour
conséquences:

» I 0 que les arrêtés organiques ou réglementaires. pris
en exécution de cette législation et pour lesquels un avis
préalable n'est pas expressément exigé doivent, en principe,
être soumis à l'organe de gestion de l'Institut national
d'assurance maladie-invalidité, c'est-à-dire au Conseil
général;

» 2" que l'avis de cet organe de gestion peut être demandé
dans un délai de dix jours;

» 30 qu'en cas d'urgence, le Ministre de la Prévoyance
sociale peut ne pas solliciter l'avis, moyennant l'envoi d'une
lettre au président de l'organe de gestion précité.

» Une question plus délicate se pose cependan t: l'arti-
cle 15 de la loi du 25 avril 1963 est-il également applicable
dans les cas où la loi du 9 août 1963 prévoit expressément
qu'un arrêté ne peut être pris que sur avis, soit du Conseil
général, soit d'un des comités de gestion, soit d'un des
comités techniques, soit d'une des commissions chargées de
la conclusion des accords? D'une manière plus concrète, la
question peut être formulée comme suit: les arrêtés d'exé-
cution pour lesquels la loi du 9 août 1963 prévoit expres-
sément l'avis préalable d'un ou de plusieurs de ces conseils.
comités ou commissions peuvent-ils, en cas d'urgence, être
pris sans que ces avis préalables aient été sollicités?

» Il est possible de développer des arguments qui justifient
une réponse positive et d'autres qui étayent une réponse
négative.

» A. - ... Arguments positifs.
» Sur la base de l'article 7, alinéa 6, de la loi du 9 août

1963 (<< les dispositions de l'article 2 I de ladite loi sont
» notamment applicables à tous les conseils, comités ou
» commissions prévus par la présente loi »), on peut con-
clure que l'article 15 de la loi sur la gestion paritaire est
également applicable à tous ces conseils, comités et commis-
sions. sauf disposition contraire de la loi du 9 août
1963 (1).

» Or, la compétence consultative des conseils, comités
et commissions ne peut évidemment exister que sur la base
d'une mention expresse de la loi du 9 août 196.3, étant donné
que. normalement, le Conseil général est l'organe compé-
tent pour donner des avis.

» Il en résulte que l'applicabilité de l'article 15 de la loi
du 15 avril 1963 aux conseils, comités et commissions

(I) Des exemples de telles dispositions contraires peuvent, en effet.
être retrouvés dans IR Joi du 9 aoùt 1963:

Art. 24. - (Comité de gestion du service des soins de santé).

« Sj les avis dont question à l'article 12,6" et Il", ne sont pas donnés
rcspectiveruent un mols et 10 jours après réception de \n demande d'avis,
ils sont censés avoir été- donnés. »

Art. 24bis. -" (Avis concernant la nomenclature ct les conditions de
remboursement] ,

« Le Ministre de la Prévoyance sociale peut fixer le dé-lai dans
lequel ces avis doivent être donnés. Si ces avis ne sont pas donnés dans
le délai ainsi fixé, ils sont censés avoir été donnés. »

Art. 40. - (Comité de gestion du service des indemnités).

« SJ le Comité Je gestion n'a pas donné. un mois après y avoir été
invité, les avis qu'il l'SI appelé ,', é rnettrc, Cl'S "vis sont crnsès avo!r ('lé
émis, »
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1963, echter op een exernplatieve. niet beperkende wijze.
zoals blijkt uit het Nederlandse woord « maonderheld »
en het Franse « notamment »).

» Oe toepasselijkheid van artikel15 van de wet op het
paritair beheer op de wetgeving inzake verplichte ztekte-
en invaliditeitsverzekering heeft alleszms voor gevolg:

» 1" dat de orqanieke of reglementaire besluiten, geno~
men ter uitvoering van deze wetgeving en waarvoor niet
uitdrukkelijk een voorafgaand advies vereist wordt, in prin-
cipe moeren voorgelegd worden aan het beheersorgaan van
het Rijksinstituut voor Ziekte- en Invaliditeitsverzekering,
d.w.z. aan de Algemene Raad;

» 2" dat het advies van dit beheersorgaan kan aange-
vraagd worden binnen een termijn van tien dagen:

» 3" dar in geval van hoogdringendheid de Minister van
Sociale Voorzorg de vraag mag achterwege laten. mits een
brief te schrijven naar de voorz itter van genoemd beheers-
orgaan.

» Er stelt zieh echter een meer delicate vraag: is arti-
kel 15 van de wet van 25 april 1963 ook toepasselijk in de
gevallen waarin de wet van 9 auqustus 1963 ultdrukkelijk
voorziet dat een besluit slechts kan genomen worden op
advies hetzij van de Algemene Raad, .hetzij van éên der
Beheerscomités, hetzij van ëén der technische comités, het-
zij van een Comrnissie gelast met het afsluiten van akkoor-
den? De vraag kan. meer concreet, aldus worden geformu-
leerd : mogen de uitvoeringsbesluiten. waarvoor de wet van
9 augustus 1963 uitdrukkelijk het voora fgaand advies voor-
ziet van êén of meer van die raden, comités of commissies,
in geval van hoogdringendheid genomen worden zonder dat
voorafgaandelijk die adviezen werden ingewonnen?

» Men kan argumenten ontwikkelen die een positief ant-
woord en andere die een negatief antwoord rechtvaardigen.

» A. _ .. Positieve arqumenten,
» Op grond van artikel 7, alinea 6 van de wet van

9 augustus 1963 (( de bepalinçen van artikel 21 van de
» genoemde wet zijn inzonderheid toepasselijk op alle raden,
» comités en commissies voorzien bi] deze wet »] mag men
besluiten dat ook artikel 15 van de wet op het paritair
beheer op al die raden, comités en commissies toepasse-
lijk is. behoudens een andersluidend beding in de wet van
9 augustus 1963 (1).

» Welnu, de adviserende bevoegdheid van de raden,
comités en comrnissies kan uiteraard slechts bestaan op
grond van een uitdrukkelijke vermelding in de wet van
9 augustus 1963, verrnits normalerwijze de Algemene Raad
het bevoeqde lichaam is om adviez en te verstrekken.

» Hieruit volgt dat de toepasselîjkheid van artikel 15
van de wet van 15 april 1963 op al die raden, comités en

(I) Voorbcclden van zulk andersluldcnd bcdinq zijn inderdaad te
vindcn in de wct van 9 auqustus 1963;

Art. 24. ~ (Beheerscomité qeuecskundiqc verzorqlnq] .

« Indien de in artikel 12, 8" en n-. bcdcclde adviezcn niet worden
verstrekt hinnc n één rnuand, respecücf lien dagen na ontvangst van
hct verzoek orn advies, wordcn ze geacht te zijn vcrstrckt. »

Art. 21&i8. - (Adviezen ovcr nomenclatuur en voorwaardcn tot
tcruqbetalinq ) .

« De Ministcr van Sociale Voorzorg kan de terrnijn bepalen blnncn
dewelke deze arlvlez cn dicncn te worden ultqebracht. Zo deze advle-
zen niet binncn de aldus bepaaldc terrnijn zijn vcrstrekt, worden zij
ge'acht te zijn uitqcbracht. »

Art, 40. - (Beheerscornité uitkeringen).

« Indien hel Be!leerseomité Je adviuzcu die het behoort uit te bren.
qen niet hccft vcrstrekr binnen één mannrl na claarom tc zijn verzocht,
wordcn zl] geacht te zijn t1ilgebracht.



n'aurait plus de sens, si on admettait que leur avis préalable
Iüt exigé dans tous les cas et sans aucune exception.

» La possibilité prévue à l'article 15 de la loi sur la ges~
tian paritaire et selon laquelle, en cas d'urgence, il ne faut
pas recourir à l'avis de l'orqane de gestion vaut donc éqa-
lement pour tous les cas où la Joi du 9 août 1963 prévoit
expressément cet avis en tant que règle.

» B. -- Arguments négatifs.
» 11 est inexact de donner une telle portée à Ja disposi-

tion de l'article 7, alinéa 6, de la loi du 9 août 1963 et plus
particulièrement au mot « notamment ». Quelles que soient
les autres possibilités d'application de cet article 7, alinéa 6,
(en dehors de J'article 21 de la loi sur la gestion paritaire),
il ne peut être interprété comme si la condition fixée de
façon formelle et expresse par Je légisJateur et consistant à
solliciter l'avis préalable requis dans certains cas était
privée de force obligatoire en raison d'une interprétation
incertaine, comme celle qui est présentée en A.

» Aussi J'avis doit-il être demandé dans tous les cas,
aussi bien pour le Conseil général que pour les autres con-
seils, comités et commissions, chaque fois que le législateur
l'a prévu expressément.

» Conclusions.
" Etant donné l'incertitude qui l:ègne au sujet de la

portée exacte de l'article 15 de la loi sur la gestion paritaire
en ce qui concerne l'assurance obligatoire contre la maladie
et l'invalidité, il se justifie de reprendre dans le projet de loi
n" 356 une disposition formelle et claire à ce sujet, du moins
dans le domaine des mesures urgentes d'assainissement
financier visées par ce projet de loi. »

2, Les propositions.

Pour le règlement des questions importantes, la loi pré-
voit l'obligation de demander ou d'attendre des proposi-
tions; ces propositions sont faites, soit par le Comité de
gestion compétent, soit par certaines commissions ou con-
seils techniques,

A titre d'éclaircissement, voici quelques exemples:

Engagements des médecins et des dentistes.

Les dispositions légales sont libellées comme suit: «les
limites des régions sont les mêmes que celles des arron-
dissements administratifs du Royaume. Le Roi peut, sur
la proposition de la Commission nationale compétente, déli-
miter différemment les régions».

Carnet de prestations.

Celui-ci peut être instauré sur la proposition du Conseil
technique médical.

Statllt ct rélll/1nérnlion des médecins-consci!s.
Les propositions concernant ce statut et cette rémunéra-

lion doivent émaner du Comité du service de controle médi-
cal.

Ces quelques exemples doivent suffire pour faire com-
prendre que le Gouvernement est impuissant si des pro-
positions ne sont pas faites. Il a l'intention d'attendre ces
propositions. sauf en cas d'urgence.
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conumssies geen betekenis meer zou hebbcn. indien men
zou aannemen dat hun voorafgaand advies in alle gevallen
en zonder mogelijke uitzonderinq, vereist wordt.

» De in artike! 15 van de wet op het paritair beheer voot-
ziene mogelijkheid om, bi] hoogdringendheid. geen beroep
te doen op het advies van het beheersorgaan, geldt dus ook
voor al de qevallen. waarin de wet van 9 augustus 1963
dit advies uitdrukkelijk als regel voorschrtjft.

» B. ~~ Negatieve erqumenten,
» Het is verkeerd aan de bepaling van artikel 7, alinea 6

van de wet van 9 augustus 1963, en meer bepaald aan het
woord « inzonderheld », zulke ruime draagwijdte toe te
kennen, Welke ook. de overige toepassingsmogelijkheden
van dit artikel 7, alinea 6 mogen zijn (buiten artikel 21 van
de wet op het paritair beheer}, kan het niet berekenen dat
de door de wetgever formeel en uitdrukkelijk gestelde voor-
waarde van het in sommige gevallen noodzakelijke vooraf-
gaand advies ontkracht wordt ingevolge een onzekere inter-
pretatlc, als degene die onder A wordt voorgesteld.

» Het advies moet dan ook, zowel voor de Algemene
Raad als voor de overiqe raden, comités en commissies in
ieder geval worden ingewonnen, telkens wanneer de wet-
gever het uitdrukkelijk heeft voorzten,

» Conclusies,
» Gezien de onzekerheid over de juiste betekenis van

artikel 15 van de wet op het paritair beheer ten aanzien
van de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering, is het
verantwoord dienaangaande een formele en duidelijke bepa-
ling op te nemen in het wetsontwerp n" 356, althans ten
aanzien van de dringende financiële saneringsmaatregelen
die door dit wetsontwerp worden beoogd. »

2. De voorstellen,

De wet voorziet, voor de regeling van belangrijke aan-
qeleqenheden, in de verplichting voorstellen te vragen, of
deze af te wachten; deze voorstellen gaan uit hetzlj van het
bevoegde Bcheerscornitè, hetzij van bepaalde technische
commissies of raden.

Hieronder volgen enkele voorbeelden om zulks te ver-
duidelijken :

Verbintenissen geneesheren en tnndnrtsen,

De wettelijke bepalingen luiden als volgt: «de gren-
zen van de streken vallen sarnen met die van de administra-
tieve arrondisscrncntcn van het Rijk. De Koning kan. op
voorstel van de bevoegde Nationale Cornmissie. een ver-
schilleride omschrijving van de streken vaststellen ».

V crstrekkinqenboekic,

Dit kan worden ingevoerd op voorstel van de Technische
Geneeskundige Raad.

Stetuut Cil bezoldiging van de edoiscrende geneesherell.

De voorstellen met betrekking tot dit statuut en deze
bezoldiging moeten gedaan worden door het Comité van de
dienst voor qeneeskundiqe controle.

Deze enkele voorbeelden mogen volstaan om te doen
inz ien dat de Regering machteloos staat indien geen voor-
stcllen worden qedaan, Zij is voornemens ver der de voor-
stellen af te wacht en behalve indien de hoogdrinçrendheid
tJeboden wordt.
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La discussion Cil Commission.

Un premier intervenant demande comment le Gouver-
nement estime pouvoir apurer le déficit global de l'assu-
rance maladie, qui se chiffre à quelque 750 millions dans
ie secteur des soins de santé.

Les trois mesures dont le Ministre fait état dans son
exposé se rapportent à la délimitation des régions en ce
qui concerne les engagements souscrits en exécution de la
dernière convention conclue à ce sujet au sein de la Com-
mission mêdico-mutualiste. au carnet de prestations et au
statut des médecins-conseils; elles ne sont certainement pas
de nature ft réaliser l'équilibre financier.

Ces mesures appellent encore les considérations suivan-
tes:

L'accord conclu à la fin du mois de décembre 1966
prévoit que, dans les régions où le nombre d'engagements
médicaux est atteint, la nomenclature des soins médicaux
en vigueur jusqu'à la fin du mois de décembre 1966 entre
à nouveau en vigueur.

Il résultera de cette disposition un déficit croissant du
budget de n.N.A.M.I.

En outre, il y a l'auqmentanon de 10 francs des honorai-
res des consultations médicales et des visites.

L'incidence de ces deux mesures, ainsi que de l'octroi
du statut social, est estimée à 439 millions.

Ces considérations démontrent, poursuit ce membre,
que l'on ne doit pas s'attendre à des économies immédiates,
Cette constatation n'implique nullement une critique à
l'égard du Gouvernement, mais constitue plutôt un avertis-
sement en prévision des interventions financières accrues.

Ici se pose toutefois la question 'de savoir qui supportera
la charge financière de ces interventions. Cette incertitude
ne laisse pas d'inquiéter les intéressés.

L'Etat prendra-t-il cette charge à son compte si le Gou-
vernement se refuse à imposer des cotisations nouvelles
aux assurés? Ou bien, comme le craint l'intervenant, por-
tera-t-on atteinte aux avantages des assurés sociaux?

A cet égard, il convient de souligner que les pouvoirs
spéciaux sont superflus lorsqu'il s'agit de réduire le taux
des interventions de l'Etat en vertu des modifications appor-
tées à la nomenclature. Pareille mesure peut, en eHet, être
prise par arrêté royal.

Le membre suivant aimerait obtenir des précisions sur
divers problèmes:

- Quelles dépenses résulteront, pour l'A.M.I., de l'enga-
gement de 60 % de l'ensemble des médecins du pays?

-- Le budget de l'exercice 1967 tient-il compte de cette
éventualité?

--- Dans quels secteurs compte-t-on réaliser des eco-
nomies ?

-- Il est souhaitable de maintenir les consultations au
sein de l'A.M.I. Ces consultations ne peuvent-elles être
entreprises dès maintenant, dans la perspective des mesures
envisagées au niveau gouvernemental?

--. Quelles seront les mesures nécessaires pour rétablir
l'équilibre financier?

-- La loi fixe les interventions en faveur de l'A.M.1. H
semblerait cependant que les interventions de l'Etat dans
l'A,M.I. soient inférieures aux prescriptions légales: Je Gou-
vernement n'agit-il pas à l'encontre de la loi?
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BcsprckilllJ in Couuuissie.

Een e erste intervenant stelt de vraag hoe de Regering
meent het globaal tekort van de ziekteverzekering dat in
de sektor geneeskundige verzorging circa 750 miljoen
bedraaqt, te kunnen dekken.

De drie maatreqelen. waarover de Minister het in zijn
uiteenzettinq had. hebben betrekking op de afbakening der
gewesten ten aanzien van de verbintenissen die, in uitvoe-
ring van de jongste desbetreffende overeenkomst in de
schoot van de Nationale Cornmissie geneesheren-zieken-
Iondsen. worden afqesloten, alsmcde op het verstrekkinqen-
bcekje en op het statuut van de geneesheren-adviseurs; zij
zijn zeker niet van aard om het Ilnanclële evenwicht tot
stand te brenqen,

Hierbij kunnen nog de volgende bedenkingen worden
gemaakt:

Het etnde december 1966 afgesloten akkoord behelst dat
in de gewesten waar het vereiste aantal geneeskundige
verbintenissen wordt bereikt. de nomenclatuur van genees-
kundige zorqen, die tot einde december 1966 in voege was,
opnieuw van kracht wordt.

Die beschikking zal het tekort van de R.I.Z,I.V.-begro-
ting nog in aaùzienlijke mate doen toenemen.

Bovendien is er de verhoging met [0 frank van de ere-
lonen voor de raadplegingen en bezoeken.

De weerslag van beide maatregelen alsrnede van het
sociaal statuut, wordt op 439 miljoen frank geschat.

Dit alles toont aan, aldus het lid, dat men niet onrnid-
dellijk de weg van de besparingen kan opgaan. Deze vast-
stelling is evenwel niet bedoeld als een kritiek op de Reqe-
ring, maar eerder als een waarschuwing voor de op handen
zijnde bijkomende financlêle tegemoetkomingen.

Hierbij stelt zich echter de vraag wie deze tussenkom-
sten zal hetalen, en die vraag sternt tot onqerustheld.

Indien de Regering aan de verzekerden geen nieuwe
bijdragen wil opleggen, zal de Staat deze tussenkomsten dan
te zijnen laste nernen ? Of zal worden geraakt - wat het lid
vreest - aan de voordelen van de sociaal verzekerden ?

In dit verband kan worden aangestipt dat de bijzondere
machten overbodig zijn waar het erorn gaat de tussenkom-
sten van de Staat te vermlnderen op grond van wijzigingen
in de nomenclatuur. Dergelijke maatregel kan inderdaad bij
gewoon koninklijk besluit worden genomen.

Een intervenant wenst omtrent diverse problemen te
worden inqelicht :

--- Welke uitqaven zou voor de Z.I.V, het onderschrij-
ven van de verbintenissen door 60 % van de geneesheren
over het qehele land met zich brengen?

-- Houdt de begroting van 1967 met die mogelijkheid
rekening?

.-- Welke richting zullen de overwogen besparingen
uitgaan "t

-- Het is wenselïjk dat de raadpleging in de sector van
de Z.I.V. blijft bestaan; kan met die raadpleging. met het
oog op de door de Regering overwogen rnaatreqelen, niet
van nu af aan reeds ecn begin worden gemaakt?

-- W elke maatreqelen zullen er nodig zijn om het
financieel evenwicht te herstellen?

--- De wet bepaalt de tegemoetkomingen ten gunste van
de Z.l.V. Naar blijkt liggen de tegemoetkomingen van de
Staat VOOl' de Z.I.V .. echter lager dan wat in de wet is
bepaald. Handelt de Regering in dit opzicht niet in strijd
Illet de wet?



- - A combien s'élèvent les interventions restant ;\
octroyer et il combien se chiffre la différence entre ces
interventions, d'une part, et celles qui sont déjà inscrites
au budget, d'autre part?

-- Quelle est la nature et la portée des pouvoirs spé-
ciaux sollicités par le Gouvernement?

Un membre pose encore les questions suivantes:

_..... Dans combien d'arrondissements 60 % au moins des
médecins ont-ils souscrit le dernier engagement?

- Continuera-t-on à rembourser, après le I cr mars, les
interventions dans les prestations des médecins qui ne font
pas usage des formulaires oHiciels?

--- Quelles sont les intentions du Gouvernement il l'égard
des médecins qui continueront à refuser de remplir la souche
fiscale après le I er mars?

- Le Ministre peut-il donner l'assurance que, même si
une grève des soins devait éclater, il ne serait pas porté
atteinte aux droits des malades?

Un autre membre fait observer que la portée du texte de
l'Exposé des motifs, page 6, b, in fine, est plus large que
celle de l'article premier, 9°, b, du projet et que l'explication
qu'en a donnée le Ministre,

En effet, dans l'Exposé des motifs, il est question de
« nouvelles dispositions» qui tendent à contenir la croissance
des dépenses de n.N.A,M.I. dans des limites acceptables,
alors que ces mesures ne sont annoncées ni dans le projet,
ni dans la déclaration du Ministre. .

L'orateur évoque également le déficit budgétaire de
n,N,A.M.1. Il y a d'abord le déficit du projet de budget
de n.N.A.M,I., mais il faut constater, d'autre part, que le
montant prévu au Budget des Voies et Moyens (1 l ,1 mil-
liards de francs) est inférieur aux prescriptions légales. Où
trouvera-t-on les moyens financiers permettant de couvrir
ces déficits?

En effet, si l'on ne peut mettre en cause les intérêts des
assurés sociaux, on ne peut augmenter, d'autre part, la
contribution personnelle des malades en vertu de l'accord
conclu récemment au sein de la Commission nationale
médico-rnutuallste et approuvé pal' le Ministre.

Ce raisonnement correspond-il aux intentions du Gou-
vernement?

Le membre fait observer qu'il est inutile de prévoir, au
projet sur les pouvoirs spéciaux, la faculté de passer outre
aux avis prescrits par la loi relative à l' A,M.I., cette faculté
étant déjà prévue par la loi du 7 juillet 19ó6.

On pourrait également se demander comment des mesu-
l'es limitées, comme celles qui sont prévues au projet n" 356
en matière d'avis et de propositions, pourraient contribuer
à réaliser l'équilibre financier de l'A,M,I., annoncé par le
texte du projet.

Dès lors, ne vaudrait-il pas mieux -- et sur ce point
le membre se rallie il une déclaration d'un orateur précédent
o_ __ • supprimer, dans le texte du projet, l'allusion il la réali-
sation de l'équilibre financier et supprimer en tout cas, dans
l'Exposé des motifs, le passage concernant cet objet, à
moins qu'on n'ait l'intention de ne pas dévoiler certains
projets el de réaliser l'équilibre financier sans procéder à
aucune consultation?

Ce serait une erreur de procéder de la sorte, car récem-
ment encore il est apparu que le Comité de gestion du ser-
vice des soins de santé était à même d'élaborer, dans le
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Welk is het bedrag van de tussenkornsten waarln nog
moet worden voorz ien en welk is het verschil tussen die
inrerventles enerzijds en de tussenkomsten welke reeds op
de begroting zijn opgenomen anderztjds ?

-_. Welke is de aard eJ;1 de draagwijdte van de aanqe-
vraagde bijzondere machten ?

Een lid stelt de volgende vragen:

--.- In hoeveel arrondissementen heeft reeds 60 % van
de geneesheren de jongste verbintenis onderschreven ?

- Zal men na I maart de tegemoetkomingen in de ver-
strekkingen verleend door geneesheren die de officiële for-
mulieren niet gebruiken, verder blijven ultbetalen ?

- Wat is de Regering voornemens te doen tegenover de
geneesheren die na I maart blijven weigeren de fiscale
strook in te vullen ?

-- Kan de Minister de verzekering geven dat, zells
indien het tot een zargenstaking mocht komen, aan de rech-
teri van de zieken niet zal worden getornd?

Nog een ander lid wijst erop dat de tekst van de Memo-
rie van toelichting, bladzijde 6, 6°, b, in fine, ruirner is dan
de tekst van het eerste artikel, 9°, b, van het ontwerp en
verder strekt dan hetgeen de Minister heeft verklaard.

In de Memorie van toelichtinq is inderdaad sprake van
« nieuwe bepalingen » om de toeneming van de uitgaven
van het R.LZ,LV, binnen aanvaardbare perken te houden,
welke maatregelen worden aangekondigd noch in het ont-
werp noch in de verklaring van de Mintstec.

Het lid maakt op zijn beurt gewag van het begrotingste-
kort van het R.LZ.LV, Er is vooreerst het deficit op de ont- '
werp-beqrotinq van het R.I.Z.l.V., rnaar bovendien moet
worden vastgesteld dat het op de Rijksbegroting uitqetrck-
ken bedrag (11,1 miljard frank) ten achter blijft ten over-
staan van de wettelijke verplichtingen. Waar zal men de
Hnanciële middelen halen om die tekorten te dekken?

Inderdaad, indien men niet mag tornen aan de belangen
van de sociaal verzekerden, mag men evenminhet persoon-
lijk aandeel van de zieken verhoqen, zulks op grond van
het onlangs afgesloten akkoord in de Nationale Commissie
van geneesheren en ziekenfondsen, dat door de Minister
werd goedgekeurd,

Strookt deze opvatting met de voornemens van de
Regering?

Wat de moqelijkheid betreft om over de bij de wet op
de Z.I.Y. voorgeschreven adviezen te kunnen heenstappen,
dient erop te worden gewezen dat het overbodtq is die
mogelijkheid bij het ontwerp op de bijzondere machten te
scheppen, daar zij reeds- bestaat op grond van de wet van
7 juli 1966.

Hierbl] kan men revens de vraag stellen hoe beperkte
maatregelen als die waarin op het gebied van de adviezen
en voorstellen bi] het ontwerp n" 356 wordt voorzien,
substantieel kunnen bljdraqen tot de verwezenlijking van
het financieel evenwicht van de Z.l.V, die door de tekst
van het ontwerp wordt aangekondigd.

Zou men er derhalve niet beter aan doen -_. en hier
sluit het lid aan bij een verklaring van een vorige spreker
- die allusie op de verwezenlijking van het financieel
evenwicht in de tekst van het ontwerp te schrappen en ill
elk geval de passus van de Memorie van toelichting die
op dit onderwerp betrekking heeft, wcq te laten? Of ligt
het sorns in de bedoeling bepaalde plannen op de achter-
grond te houden en het Hnancieel evenwicht waarvan
sprake te reallseren zonder enige raadpleging?

Dit zou een verkeerde handelwijze z ijn, vooral nu onlangs
no\) lict paritair beheer in het kade r van het Beheerscomité
van de dienst voor geneeskundige verzorging bewezen heelt
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cadre d'une gestion paritaire. des propositions positives ten-
dant It réaliser des éc onom ics. Ces propositions ont d'ail-
leurs été adoptées par le Gouvernement.

Un membre souhaite connaître le montant approximatif
des restrictions nouvelles qui sont envisagées dans le sec-
teur de 1·A.M,L

Un autre membre s'inquiète également de la discordance
entre les textes de l'Exposé des motifs, d'une part, et du
projet de loi, d'autre part.

Il souhaite connaître avec précision les intentions du
Gouvernement.

Dans le même ordre d'idées, il se demande si le: Gouver-
nement pourrait prendre, sur la base des pouvoirs spéciaux,
des mesures qu'il n'envisage pas de prendre à l'heure actu-
elle.

La question se pose notamment en ce qui concerne les
propositions émanant de certains milieux, au sujet de la ces-
sation éventuelle des remboursements des petits risques et
de la subordination des remboursements à une première
dépense de I 000 francs dans Je chef de l'assuré.

Egalement en ce qui concerne le déficit financier du sec-
teur de l'A.M.I., un membre signale que la solution de ce
problème est traditionnellement rejetée sur les assurés
sociaux, alors qu'aucun sacrifice n'est demandé aux méde-
cins.

En conséquence. le membre craint qu'on ne tente d'allé-
ger les charges financières de l'A.M.1. en adaptant la
nomenclature sans aucune consultation --- et donc sans qu'il
soit question de pouvoirs spéciaux.

Le membre estime qu'une des causes du déficit visé réside
dans le fait que le contrôle médical des prestations et des
indemnités est effectué au sein des organismes assureurs,
alors que, pour obtenir des résultats financiers substantiels,
il vaudrait mieux que ce contrôle soit confié à un organisme
qui fonctionnerait à n.N.A.M,1. et serait indépendant des
mutualités,

Un membre manifeste, une fois de plus, son inquiétude
au sujet du sort des assurés sociaux,

En outre, il se demande si le Gouvernement ne profitera
pas des pouvoirs spéciaux pour soustraire l'assurance mala-
die-invalidité des travailleurs indépendants à !'I,N.A,M.I.,
en vue de la transférer à un nouvel organisme de sécurité
sociale qu'on créerait pour les travailleurs indépendants.

Enfin, ce membre voudrait savoir quelle sera l'incidence
financière, sur le budget de !'I,N.A.M.l. pour 1968, des éco-
nomies et des assainissements actuellement projetés ainsi que
de l'accord conclu avec les médecins - à la suite des modifi-
cations de l'index --- dans le 'Courant de l'année en question,

Un autre membre aimerait savoir si le Gouvernement
entend respecter les obligations qu'il a assumées à l'égard
des malades lors de la conclusion de l'accord relatif aux
engagements réalisé au sein de la Commission médico-
mutualiste, même si ces engagements n'étaient pas souscrits
par un nombre suffisant de médecins.

La question se pose aussi de savoir ce qui se passera si,
dans certains arrondissements, un nombre suffisant d'en-
gagements étaient souscrits, alors qu'il n'en serait pas de
même dans d'aun-es arrondissements. Les droits des assurés
el des malades seront-ils respectés dans ces arrondisse-
ments et commen t va-t-on opérer?

Enfin, le même membre fait observer que l'intervention
financière de l'Etat est insuffisante, eu égard aux propo-
sitions budgétaires du Conseil général de !'l,N,A,M.I..
propositions que le Minist re n'a pas encore retransmises,
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positieve voorstellen tot bezuinigingen te kunnen uitwerken,
wclke voorstellcn trouwens door de Regering zijn over-
genomen.

Een lid wenst bij benadering het bedrag te kermen van
de: nieuwe overwogen bezuinigingen in de sector van de
Z.I.V.

Een volgende intervenant is eveneens verontrust door de
van elkaar afwijkende teksten van de Memorie van toelich-
ting enerzijds en van het wetsontwerp anderzijds.

Hij wenst precies te worden ingelicht over de voorne-
mens van de Regering.

In die gedachtengang stelt hij de vraag of op grond van
de bijzondere machten bepaalde maatregelen zouden kunnen
worden genomen welke de Regering op dit oqenblik niet
de bedoeling heeft te nemen.

Die vraag stelt zich onder meer in verband met bepaalde
voorstellen die in zekere kringen zijn gedaan omtrent de
eventuele stopzetting van de terugbetalingen voor de kleine
risicos en de afhankelijkstelling van de terugbetalingen van
een eerste uitgave van 1 000 frank in hoofde Van de ver-
zekerde.

Nog in verband met het financieel tekort in de sector van
de Z.LV. stipt een lid aan dat de oplossinq van dit pro-
bleem traditioneel ten laste wordt gelegd van de sociaal
verz ekerden, terwijl van de geneesheren geen offers wor-
den gevraagd,

Derhalve vreest het lid dat men de financiële lastcn van
de Z.l,V. zal pogen te verminderen door --- afgezien van de
bijzondere machten -- zorider verriere raadplegingen de
nomenclatuur aan te passen.

Als een van de oorzaken van het bovenbedoelde tekort
ziet het lid het Ieit dat de geneeskundige controle op de ver-
strekkingen en vergoedingen verricht wordt binnen de ver-
zekeringsorganismen, dan wanneer die controle, met het oog
op substantiéle geldelijke resultaten, beter zou worden toe-
vertrouwd aan een orgaan dat, onafhankelijk van de rnutua-
liteiten, in de schoot van het R.l.z,I.V. zou Iunctioneren.

Een intervenant geeft nogmaals uiting aan zijn onqerust-
heid omtrent het lot van de sociaal verzekerden.

Verder stelt hij zich de vraag of de Regering van de bij-
zondere machten geen gebruik zal maken om de ztekteverze-
kering van de zelfstandigen uit het R.I,Z.I.V. te lichten en
ze over te hevelen naar een nieuw op te richten instituut
voor de maatschappelijke zekerheid van de zelfstandigen,

Ten slotte wenst dit lid te vernemen welke de Iinan-
ciële weerslag zal zijn van de thans voorgenomen bespa-
ringen en bezuinigingen op de begroting van het R.l.Z.l.V,
voor 1968 en van het akkoord met de geneesheren - inge-
volge eventuele indexwijzigingen --- in de loop van het qevi-
seerde jaar.

Een laatste spreker wenst te vernernen of de Regering' de
verplichtingen zal nakomen die :':ij tegenover de zieken heelt
op zich genomen bij het goedkeuren van het akkoord orn-
trent de verbintenissen in de schoot van de Nationale
Commissie geneesheren-ziekenfondsen. zelfs indien die
verbintcnissen niet door een voldoend aantal geneesheren
zoudcn worden onderschreven.

De vraag rijst eveneens wat er zal gebeuren indien in
bepaalde arrondissementen een voldoend aantal verbinte-
nissen wordt onderschreven, terwijl dit in andere arrondis-
sernenten niet het geval zou zijn. Zullen de rechten van
de verzekerden en van de zieken in die laatste arrondisse-
menten worden geëerbiedigd en hoe zal dit geschieden?

Ten slotte wijst het lid er nogmaals op dat de Hnancléle
tussenkornst van het Rijk ontoereikend is ten aanzien van
de begrotingsontwerpen van de Algemene Raad van het
R.T.Z.I.V. die door de Minister nO~1niet zijn leruggezonden.



Le Gouvernement envisage-t-il de réduire ce budget de
1,5 ft 2 milliards et comment pense-t-il y parvenir?

L'intervenant exprime les mêmes préoccupations que les
orateurs précédents en ce qui concerne les mesures qui
pourraient être envisagées en vue de réaliser des économies
éventuelles.

Il faut que cesse le mutisme du Gouvernement dans ce
domaine, étant donné qu'à J'heure actuelle les dépenses
sont engagées sur la base des prévisions déposées et que
tous ceux que le régime de n.N.A.M.I. intéresse doivent
savoir à quoi s'en tenir.

Réponse du Ministre,

Le Ministre se propose de répondre tout d'abord aux
questions qui se rapportent au projet de loi en discussion
et de répondre ensuite aux questions dont la portée déborde
le cadre du texte proposé.

Il répète que le texte ne permet pas de modifier la légis-
lation relative à l'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité,

Le Roi est uniquement habilité à prendre, en cas d'urgence,
les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre finan-
cier de l'assurance, et ce sans devoir demander les avis
nécessaires ou attendre les propositions requises.

Il est exact qu'à l'occasion d'une première série de mesures
d'assainissement. des avis utiles ont été donnés; il a d'ailleurs
été pleinement tenu compte de ces avis lors de la promul-
gation de l'arrêté royal du 12 décembre 1966.

Le Ministre confirme qu'il continuera à consulter les ins-
tances compétentes de l'Institut national d'assurance maladie.
invalidité,

Il demande simplement l'autorisation de ne pas devoir
demander les avis ou attendre les propositions en cas
d'urgence.

A l'heure actuelle, il est impossible de déterminer avec
précision l'incidence financière de l'accord conclu au sein
de la Commission nationale mèdico-rnutualiste. Cette Com-
mission se réunit à nouveau le vendredi 17 février prochain,
pour constater dans quels arrondissements les pourcentages
requis ont été atteints,

L'appréciation de cette incidence financière doit toute-
fois tenir compte du fait qu'une adaptation des honoraires
médicaux à l'index est pratiquement exclue pour J'année
1967. Par contre, une adaptation des salaires et des traite-
ments, résultant des fluctuations de l'index pendant l'année
1967, peut entraîner des nouvelles ressources pour le régime.

Question,

Divers orateurs ont demandé si le présent projet impo-
sera de nouvelles charges aux malades.

Réponse.

Le Ministre répond qu'à cet égard, le projet de loi
n'ajoute rien à ce que prévoient déjà les dispositions actuel-
les. Par ailleurs, il ne peut être question de demander des
sacrifices aux assurés si on n'en impose pas aux médecins
également.

Il faut éviter que l'assuré soit contraint de payer en fait
un deuxième ticket modérateur, duns l'hypothèse où les
médecins ne respecteraient pas certains tarifs, théorique-
ment réduits, A cet égard, le Gouvernement dispose des
moyens nécessaires.

En outre, des mesures sont prévues en vue de revoir la liste
des spécialités pharmaceutiques admises au remboursement,
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Is de Regering voornernens die begroting met 1,5 à
2 miljard in te krimpen en hoe denkt ze dit te kunnen
doen?

Hierbij geeft het lid uiting aan dezelfde ongerustheid als
vorige sprekers recds hebben gedaan, in verband met de
maatregelen die men met het oog op evcntuele besparinqen
zou kunnen overwegen,

Het is tijd dat de Regering in dit opzicht haar stib:wijgen
verbreekt, aangezien thans tot de uitgaven wordt over-
gegaan op grond van de voorgelegde vooruitzichten en alle
belanqhebbenden in het stelsel van het Rl.Z.LV. moeten
weten waar ze aan toe zijn.

Antwoord van de Minister,

De Minister neernt zich voor eerst te antwoorden op de
vraqen die betrekking hebben op het besproken wetsontwerp
en nadien op de vragen die de draagwijdte van de voorqe-
stelde tekst te buiten gaan.

Hij herhaalt dat de tekst niet toelaat de wetgeving op
de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering te wijziqen.

De Koning ontvangt alleen de hevoeqdheid om in drin-
gende gevallen de voor hct financieel evenwicht van de
verz ekerlnq vereiste rnaatreqelen te nernen, zonder de nodige
adviezen in te winnen of de verelste voorstellen af te
wachten,

Het is juist dat naar aanleiding van de eerste reeks bezui-
nigingsmaatregelen, nuttige adviezen werden verstrekt,
waarrnede overigens ten volle rekening werd gehouden bij
het uitvaardigen van het koninklijk besluit van 12 decem-
ber 1966,

De Minister bevestiqt dat hij zal voortgaan met het
raadpleqen van de bevoegde instanties van het Rijksinstituut
voor Ziekte- en Invaliditeitsverzekering ,

Alleen vraagt hij de toelating om in hoogdringende geval-
len de adviezen niet te mocten inwinnen of de voorstellen
niet te moeten afwachten.

Het is op dit ogenblik niet mogelijk de Iinanciële weer-
slag van het in de Nationale Commissie van geneesheren
en ziekenfondsen afqesloten akkoord op preciese wijze te
bepalen, De genoemde Cornrnissie komt op vrijdaq 17 Iebru-
ari a.s. opnieuw bijeen, om uit te maken in welke arrondis.
sementen de vereiste percentages zijn bereikt,

Bij het beoordelen van die financiële weerslag moet men
nochtans rekening houden met het feit dat een index-aan-
passing van de geneeskundige honoraria voor het jaar 1967
praktisch uitgesloten is. Daarteqenover staat dat een aan-
passing van de lonen en wedden ingevolge index-schomme-
lingen tijdens het jaar 1967 een verhoging van de opbrengst
der bijdragen kan rneebrenqen.

Vraag.

Verscheidene sprekers hebben gevraagd of aan de zie-
ken, ingevolge dit ontwerp, nieuwe lasten zullen worden
opgelegd.

Anucoord,

De Minister antwoordt dat dienaangaande door hct
wetsontwerp niets wordt toegevoegd aan wat in de hui-
dige bepalingen reeds is voorzien. Trouwens, er kan geen
sprake van zijn aan de vcrz ekerden offers te vragen tenzij
er ook aan de artsen worden gevraagd.

Men moet verrnijden dat de verzekerde in Ieite een
twecde matigingsticket moet hetalen in de veronderstelling
dat de artsen bepaalde theoretisch verlaagde tarieven niet
zouden eerbiedigen. De Regering is daartoe gewapend.

Bovendien is in maatregelen voorzien om de lijst der far-
maceutische specialiteiten aangenomen voor teruqbetalinq
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ainsi que le cas de la gélule (proposition.s à l'étude au sein I
du groupe de travail institué auprès de II.N.A.M.L).

Actuellement. il est prématuré de parler d'une insuffi- I
sance de l'intervention de l'Etat. On ne peut pas perdre de
vue que le projet de budget de n.N.A.M.1. pour 1967 n'a
pas encore été adopté. On étudie actuellement certaines
mesures. Le Ministre se réfère sur ce point à son exposé
introductif. Il persiste à croire qu'il est possible de réduire le
budget des dépenses.

•**

O' autres questions ne se rapportent pas au présent projet
de loi. Tel est notamment le cas des questions posées par
un membre au sujet de la souche fiscale.

La souche fiscale est entrée en vigueur le I"' janvier
1967. En effet, les dispositions nécessaires ont été prises,
d'une part, par J'arrêté ministériel du 23 septembre 1966 et,
d'autre part, par le règlement promulgué le 20 décembre
1966 par le Comité de gestion du service des soins de santé.
Lés .deux dispositions sont entrées en vigueur le 1·' janvier
1967.

A ce propos, le Ministre résume comme suit sa position,
telle qu'il J'a communiquée récemment au Sénat, à l'occa-
sion de l'adoption de son budget:

« Le Comité de gestion du service des soins de santé a
rappelé que le règlement relatif aux attestations de soins
donnés. publié au Moniteur belge du 7 janvier 1967, est
strictement d'application à partir du l"r janvier 1967. Il
autorise les organismes assureurs à donner à leurs Fédéra-
tians les instructions nécessaires pour sauvegarder, par des
paiement provisionnels, les droits des bénéficiaires à qui il
n'a pas été délivré d'attestation réglementaire.

» Cela signifie que le Comité de gestion reconnaît exclu-
sivement comme document officiel celui dont le texte a été
publié au Moniteur belge du 7 janvier 1967. C'est là le seul
document ofliciel. Le médecin qui n'en fait pas usage con-
trevient à l'article 103 de la loi sur l'assurance maladie-
invalidité. Mais. pour sauvegarder les droits des malades, il
a été décidé que les assurés qui ne reçoivent pas cette attes-
tation officielle de leur médecin seront remboursés sous la
forme de paiements provisionnels. »

Les médecins qui n'utilisent pas la souche fiscale contre-
viennent donc aux décisions réglementaires précitées. Ils
s'exposent à des sanctions en vertu de la législation fiscale
(art. 226, 335, 339, 311 et 312 du Code des impôts sur
les revenus) . L'article 103. b, de la loi du 9 août 1963 pré-
voit par ailleurs que les médecins qui, en dépit d'aver-
tissements répétés. refusent d'utiliser les documents pres-
crits, peuvent êre punis d'une amende à prononcer pal' le
tribunal de police.

Le secteur des pensions.
(100• )

Exposé du Ministre de la Prévoyance sociale,

Cette disposition. qui se rapporte aux régimes des pen-
sions pour travailleurs salariés et appointés, est proposée
par le Gouvcrnemeut en vue de réaliser un double objectif:

10 l'harmonisation des différents régimes pour travail-
leurs salariés;

2° l'amélioration des taux et des conditions d'octroi.

L'Exposé des motifs révèle que trois garanties sont réu-
nies:

I. Les réserves de capitalisation ne seront pas détournées
de leur destination;
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en het honoreren der gelules te herzien (voorstellen ter stu-
die in de werkgr:oep bij het R.l.Z.LV.).

Het is op dit ogenblik nog voorbariq om van een envol-
doende Rijkstussenkomst te spreken. Men mag niet uit het
oog verhezen dat de ontwerp-beqrotinq 1967 van het
R.l.Z.I.V. nog niet goedgekeurd werd. Bepaalde maatreqe-
len worden thans onderzocht. De Minister verwijst hiervoor
naar zijn inlcidinq. Hij bltj It van oordeel dar het mogelijk is
de uitgavenbegroting te verrnindcren.

** *
Andere vragen hebben geen betrekking op het behan-

delde wetsontwer:p. Dit is met narne het geval van de vra-
gen die een lid heeft gesteld in verband met de fiscale
strook.

Het stelsel van de fiscale strook is in werkinq getreden op
I januari 1967. De nodige schikkingen werden inderdaad
getroffen, enerzijds door het ministerieel besluit van 23 sep-
tember 1966 en anderzijds door de verordeninq die het
Beheerscomité van de dienst voor geneeskundige verzorging
op 20 december 1966 heeft uitgevaardigd. Beide beschlk-
kingen zijn op 1 januari 1967 in toepassing qetreden.

De Minister resumeert dienaangaande het standpunt dat
hij onlangs heeft meegedeeld in de Senaat, ter gelegen~
heid van de goekeuring van zijn begroting:

« Het Beheerscomité van de dienst voor geneeskundige
verzorging heeft eraan herinnerd dat de verordening betref-
fende de getuigschriften voor vcrstr ekte hulp, die in het
Belqiscl: Staatsblad van 7 januari 1967 werd gepubliceerd,
vanaf I januari 1967 strikt toepasselijk is. Het machtigt de
veraekerlnqslnstellinqen om aan hun ver:bonden instructies te
geven die nodig zijn om door provisionele betalinqen de rech-
ten te vrijwaren van de rechthebbenden aan wie geen regle"
mentaire getuigschriften zijn afgeleverd.

» Dat wil zeggen dat het Beheerscomité uitsluitend als
officieel document erkent datgene waarvan de tekst in het
Belqisclv Stentsbled van 7 januari 1967 is verschenen. Dat
is het enige officiee! document. De geneesheer die het niet
gebruikt, is in over:treding met artikel 103 van de wet op de
ziekte- en invaliditeitsverz ekerinq. Maar ter vrijwaring van
de rechten van de zieken, werd beslist dat aan de zteken die
niet dit ofhciële attest van hun geneesheer krijgen, wordt
terugbetaald in de vorm van provislonele betalinqen. »

Geneesheren die de fiscale strook niet gebruiken zijn dus
ln overtreding t.o.v. de voormelde reglementaire beslissin-
gen. Zij stellen zich bloot aan sancties in het kader van de
fiscale wetgeving (art. 226, 335, 339, 311 en 312 van het
Wetboek op de inkomstenbelastingen). Het artikel 103, b,
van de wet van 9 augustus 1963 bepaalt anderzijds dat de
geneesheren die, ondanks herhaalde waarschuwinqen, de
voorgeschreven dokumenten niet gebruiken. door de politie-
rechtbanken met ecn geldboete kunnen worden gestraft.

De Peusioensector.
( 100.)

Llitcenzctting vanwege de Minister van Soclale Voorzorq,

De bepaling die betrekking heeft op de pensioenstelsels
voor loon- en weddetrekkenden, wordt door de Regering
voorgesteld ten einde een dubbel doel te bereiken :

1" harmonisering tussen de verschillende stelsels voor de
loontrekkenden:

2" verbe terinq van de bedragen en de toekenninqsvoor-
waarden.

Uit de Memorie van toelichting blljkt dat drie waarborgen
verenigd zijn:

1. De kapitalisatiereserves worden niet aan hun bestem-
min g on ttrokken:



2. Les principes généraux de la gestion paritaire ne seront
pas modifiés;

3. Les orqanes compétents institués par les différentes
lois seront consultés.

En vue de mieux faire comprendre la mesure proposée.
le Ministre a donné un aperçu de la situation financière
actuelle des quatre secteurs considérés, à savoir les régimes
de pensions pour marins, pour ouvriers mineurs, pour
ouvriers et pour employés.

1, Marins.

a) Calcul de la cotisation.
La cotisation s'élève à 12 % de la rémunération plafonnée

à 148 050 francs, 6 % étant à charge du travailleur et 6 %
à charge de l'employeur.

b) Situation [inencêre.
A la fin de l'année 1966, le fonds de répartition disposait

de 100 millions environ.
Recettes 1967: 93 millions.
Dépenses 1967: 78 millions.
Pour 1967, la subvention de J'Etat s'élève à 22,5 millions.

2. Mineurs.

a) Calcul de la cotisation.
La cotisation est fixée à 10,50 % de la rémunération non

plafonnée, 4.25 % étant à charge du travailleur et 6,25 % à
charge de l'employeur.

b) Situation financière.
A la fin de l'année 1966, les réserves du fonds de rêpar-

titien accusent un solde déficitaire de 150 millions.
Recettes 1967: 4 milliards 301 millions.
Dépenses 1967 : 4 milliards 424 millions.
Réserves de capitalisation: 6 milliards.

Pour 1967, les subsides de l'Etat clans le secteur des pen-
sions de retraite s'élèvent à 3 milliards 283 millions.

Pour être complet, il faut ajouter que la part de l'Etat dans
le secteur des pensions d'invalidité s'élève à 3 milliards; en
ce qui concerne l'indemnisation de la pneumoconiose, cette
part s'élève à 50 % des dépenses.

3. Ouvriers.

a) Calcul de la cotisation.
La cotisation s'élève à 12,5 % de la rémunération non

plafonnée, 5,5 % étant à charge du travailleur et 7 % à
charge de l'employeur.

b) Situation financière.
Les réserves du fonds de répartition s'élevaient, à la fin

de J'année 1966, à 585 millions.
Recettes 1967: 21 milliards 230 millions.
Dépenses 1967: 20 milliards 979 millions.
Réserves de capitalisation à la fin de l'année 1966: la mil,

liards.
Pour 1967, la participation de l'Etat s'élève à 2 milliards

525 millions.
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2. De alqernene principes van het paritair beheer worden
niet gewijzigd;

3. De bevoegde organen bij de ondescheidene wetten
mqesteld, zullen geraadpleegd worden.

Met het oog op een beter begrip van de voorqestelde
maatregel heeft de Minister een overzicht van de huidige
Imanciële toestand der vier betrokken sectoren gege'/ell:
de pensioenregelingen voor zeelieden. voor rnijnwerkers,
voor arbeiders en voor bedtenden.

1. Zeelieden,

a) Biidraqeberekeninq,

De bijdrage bedraagt 12 % op een begrensd loon tot
148050 frank, waarvan 6 % ten laste van de werknemer
en 6 % ten laste van de werkqever.

b) Financiële toestand.
Einde 1966 beschikte het repartitie£onds over onqeveer

100 miljoen.
Inkomsten 1967: 93 miljoen,
Uitgaven 1967: 78 miljoen,
De Staatstoelage bedraagt voor 1967: 22.5 miljoen,

2, Miiuwerkers.

a) Bijdrageberekening.
De bijdrage is bepaald op 10,50 % op een onbegrensd

loon, waarvan 1,25 % ten laste van de werknemer en 6,250/0
ten laste van de werkqever.

b) Finenciële toestand.
De reserves van het repartitiefonds vertonen einde 1966

een negatief saldo van 150 miljoen.
Inkomsten 1967: 1 miljard 301 rniljoen.
Uitgaven 1967: 4 miljard 424 rniljoen.
Kapitalisatlereserves : 6 miljard.

De Staatstoelagen voor 1967 in de sector rustpensioenen
bedragen 3 miljard 283 miljoen.

Volledigheidshalve dient hieraan te worden toegevoegd
dat het Staatsaandeel in het invaliditeitspensioen 3 miljard
bedraagt en voor de schadeloosstelling van de pneumo-
coniose beloopt het Staatsaandeel 50 % van de ultqaven,

3. Arbelders,

a) Bijdregeberekeninq,

De bi]drage is gelijk aan 12,5 % op een onbegrensd loon,
waarvan 5,5 % ten laste van de werknemer en 7 % teri
laste van de werkgever.

b) Finenciële toesiend.

De reserves van het repartitiefonds bedroegen einde
1966, 585 miljoen.

Inkomstcn 1967: 21 miljard 230 miljoen.
Uitgaven 1967: 20 miljard 979 miljoen.
Kapitalisatiereserves einde 1966: 10 miljard.

Het Staatsaandeel voor 1967 bedraagt 2 miljard 525 mil.
joen.
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1. Employés.

a) Celcul de la cotisation.
La cotisation s'élève à 10,25 % de la rémunération pla-

fonnée à 118200 francs et se répartit comme suit: 4.25 %
il charge du travailleur et 6 % à charge de l' employeur.

b) Situation financière.
Les réserves du fonds de répartition s'élevaient à la fin

de l'année 1966, à 18 milliards 300 millions.
Recettes 1967: 7 milliards 365 millions.
Dépenses 1967: 6 milliards 115 millions.
Réserves de capitalisation à la fin de l'année 1966: 10 mil-

liards.
Subsides de l'Etat pour 1967: 47 millions,
Des données qui précèdent, le Ministre de la Prévoyance

sociale tire les conclusions suivantes:

1. Dans le secteur des mineurs, la situation paraît déses-
pérée, en raison du solde déficitaire; en outre, le nombre
des mineurs actifs .dirninue, alors qUE: le nombre des pen-
sionnés augmente.

2, Dans le secteur des pensions pour ouvriers, les réserves
sont si réduites par rapport aux dépenses, qu'il n'est pas
possible d'envisager une majoration actuellement.

3. Pour ce qui est des employés, de larges possibilités
existent, en raison des réserves importantes qui ont été
constituées et qui continuent de s'accroître considérable-
ment chaque année.

Cette situation découle du fait que, au cours des vingt-
cinq dernières années, le nombre des employés actifs s'est
considérablement accru dans notre pays, tandis que le phéno-
mène inverse se produisait dans les autres secteurs, Cette
situation a permis de maintenir à un niveau peu élevé les
cotisations des employés, alors que les pensions sont plus
importantes dans ce secteur que dans les autres.

Cette situation fait apparaître plus que jamais la nécessité
de réaliser une harmonisation des différents régimes, en vue
d'uniformiser les carrières, les procédures administratives
et les mécanismes de financement. Le Gouvernement donne
l'assurance formelle qu'il n'entre pas dans ses intentions de
toucher aux réserves capitalisées.

Discussion et questions.

Un membre déclare qu'il a toujours été partisan de l'har-
monisation des différentes législations sur les pensions. Une
harmonisation de ces législations s'impose d'autant plus sur
le plan national qu'elle est souhaitée et étudiée par les instan-
ces responsables du Marché Commun et recommandée par
le Parlement européen.

Il faut définir clairement ce qu'on entend par harmonisa-
tion: l'harmonisation n'est pas une centralisation rigide et
n'est pas davantage une unification ou une égalisation des
différents régimes, qui se heurteraient d'ailleurs à de nom-
breux inconvénients d'ordre juridique. économique et finan-
cier.

L'orateur croit que le Gouvernement sera assezsaqe pour
ne pas s'engager dans la voie de la fusion des diffèrents
régimes, dont les organes administratifs ont d'ailleurs fort
bien rempli leur mission, mais qu'il se limitera à j'harmoni-
sation souhaitée par le truchement d' une meilleure coordi-
nation, qui permettrait un examen plus rapide des dossiers
et une meilleure compréhension de l'Intérêt général.
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1. Bcdiendcn,

a) Bijdraqcbetekenino,
De bijdrage is 10,25 'Jr op een bcqrensd loon tot 118 200

frank ver dceld als volgt: 4.25 tic ten laste van de werkne-
mer en 6 t(~ tcn lastc van de werkqever.

b) Financiële tocstand,
De reserves in het repartittefonds bedroegen einde 1966 :

18 rniljard 300 miljoen,
Inkomstcn 1967: 7 rniljard 365 miljoen.
Uitgaven 1967: 6 miljard IlS miljoen.
Kapitalisatiereserves einde 1966: 10 miljard.

Staatstoelagen voor 1967: 47 miljoen.
Llit bovenstaande gegevens trekt de Minister van Sociale

Voorzorg de volgende besluiten:

1. De toestand in de sector van de rnijnwerkers blijkt
hopeloos wegens het negatief saldo: daarenboven vermin-
dert het aantal werkende mijnwerkers terwijl het aantal
gepensioneerden toeneernt.

2. In de sector arbeiderspensioenen zijn de reserves in
verhouding tot de uitgaven ;0 gering dat thans geen ver-
hoging kan overwogen worden,

3. Voor de bedienden bestaan er ruime mogelijkheden
wegens de belangrijke reserven die nog elk j aar in gevoelige
mate toenernen.

Deze toestand vloeit voort uit het feit dat het aantal
actieve bedienden in ons land de laatste vijfentwintig jaar
aanzienlijk is toeqcnornen, terwijl in de andere sectoren zich
het tegenovergestelde verschijnsel voordoet, Deze toestand
heelt het mogelijk gemaakt de bijdragen voor de bedienden
op een laag peil te houden, terwijl daarentegen de pen-
sioenen hoger liggen dan in de andere sectoren.

Uit deze situatie blijkt meer dan ooit de noodzakelijkheid
een gepaste harmonisering tussen de verschillende stelsels
door te voeren met het oog op de eenvormigheid van de
loopbanen, van de administratieve procedures en de Iman-
cierlnqsmechanismen. De Regering verzekert ten stelliqste
dat zij niet voorncmens is te raken aan de gekapitaliseerde
reserven.

Besprekinq en vraqen.

Een lid verklaart steeds voorstander te zijn geweest van
een harmonisering van de verschillende wetgevingen op de
pensioenen. De harmonisering van die wetgevingen op
nationaal niveau is des te dringender, daar zij gewenst en
bestudeert wordt door de verantwoordelijke instanties van
de Gemeenschappelijke Markt en aanbevolen door het
Europese Parlement,

Het moet echter terdege uitgemaakt worden wat men
onder harmonisering verstaat: harmonisering is geen stugge
ccntralisatie en bctekent even min een éénmaking en qelijk-
schakeling van de verschillende stelsels die trouwens op
menigvuldige juridische, economische en Iinanciële bezwa-
ren zouden stuiten.

Spreker acht de Regering wijs genoeg om zich niet op
het pad van de Iusie van de bedoelde stelsels te wagen,
stelsels waarvan trouwens de bestaande administratieve
organen hun taak met eer hebben vervuld: zij moet zich
beperken tot de wenselijke hannonisering in de zin van een
betere coörd inalie om tot een snellere afhandeling van de
dossiers en een betere behartiging van het algemeen belang
te komen.



Si le Gouvernement envisageait une certaine unification
des différents régimes, le membre désirerait savoir quels
organismes parastataux seraient appelés à être supprimés.
réformés ou fusionnés.

Un autre membre désire savoir si, parallèlement aux modi-
fications envisagées en matière de pensions, on peut escomp-
ter un nouveau relèvement des taux de pensions dans le
courant de 1967 - relèvement que les Gouvernements pré-
cédents avaient prévu dans le cadre de la programmation
sociale - de même qu'un assouplissement des conditions
d'octroi.

A son avis, il serait d'ailleurs indiqué de préciser la situa-
tion financière des différents régimes.

L'opinion publique se demande, au demeurant, si l'on ne
pourrait prévoir une nouvelle répartition des réserves, dans
le sens notamment d'une augmentation du taux de la pen-
sion

Une autre question a trait aux intentions du Gouverne-
ment en ce qui concerne]' octroi de subventions aux diffé-
rents régimes.

Continuera-t-on à appliquer la formule consistant a trans-
férer ces subventions aux exercices suivants, ou a-t-on l'in-
tention d'instaurer une trésorerie commune dans le but de
permettre aux régimes en boni de couvrir le découvert des
régimes déficitaires et, partant, de dispenser l'Etat de l'obli-
gation d'accorder des subsides,

De quelle façon compte-t-on augmenter les moyens finan-
ciers des différents régimes, une majoration des cotisations
étant dès à présent exclue pour la plupart des secteurs; seul
un relèvement du plafond chez les employés peut être envi-
sagé.

Les observations qui viennent d'ête formulées permettent
de poser la question de l'équilibre financier de chacun des
régimes et de celui du secteur des pensions dans son ensern-
bIe: cet équilibre ne risque-t-il pas, en définitive, d'être.
compromis?

Quelles sont les perspectives en l'occurrence, plus spé-
cialement pour les exercices 1967 et 1968 ?

A ce sujet, l'intervenant cite les chiffres relatifs à l'évolu-
tion des effectifs des cotisants aux différents régimes depuis
la deuxième guerre mondiale.

Une autre question se pose à propos des dispositions du
projet n? 356 et des rumeurs faisant état d'une fusion éven-
tuelle des différentes caisses de pension et de la création
d'un Office national des pensions.

Le membre est opposé à ce qu'un nouvel organisme
parastatal soit créé dans ce but et estime d'ailleurs que, si
telle est l'intention, il serait inadmissible d'ignorer non seu-
lement les prérogatives des organes paritaires mais aussi
celles du Parlement.

Enfin, le membre pose encore les questions suivantes:

--- Le Gouvernement a-t-il l'intention d'user des pouvoirs
spéciaux pour relever la limite d'âge en matière de pensions?

-_.-Compte-t-il modifier la réglementation relative à l'acti-
vité professionnelle des pensionnés ?

Un membre évoque le problème des réserves: l'harmoni-
sation annoncée concerne-t-elle aussi bien les réserves de
répartition que les réserves de capitalisation, les droits acquis
ne pouvant être mis en cause?
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Mocht zi] echter een zekere éénrnaklnq van de verschil-
lende stelsels overweqen, dan wenst het lid te vernemen
welke paras tale instellingen voor afschaffing, omvorming of
[usie zouden in aanmerking komen.

Een volgende spreker wenst te vernemen of de aanqe-
kondigde wijzigingen in de pensioenwetgeving ook zullen
qepaard gaan met een nieuwe verhoging van de pensioen-
bedragen in de loop van 1967 - verhoging die door de
vorige Regeringen in het kader van de sociale programmatie
was in uitzicht gesteld -- en met een versoepelinq van de
toekenn ing svoorwaarden.

Het lid acht het overigens aangewezen dat klaarheid
wordt geschapen orntrent de financiële toestand van de ver-
schillende stelsels.

In dit verband rijst bij de publieke opinie de vraag of
geen nieuwe herverdeling van de reserves in de zin van een
verhoging van het pensioenbedrag mogelijk Is.

Een andere desbetreffende vraag houdt verband' met de
voornemens van de Regering op het stuk van de toelagen
aan de verschillende stelsels.

Zal men voortgaan met het systeern dat erin bestaat de
uitkerinq van die toelaçen over te dragen naar volgende
dienstjaren of ligt het in de bedoeling tot een gemeenschap~
pelijke thesaurie te komen, zodat de batige stelsels de defi-
citaire stelsels zouden kunnen bedruipen en de Staatstoela-
gen zouden kunnen achterwege blijven.

Op welke manier denkt men de Hnanclële middelen
van de stelsels te verhogen; inderdaad een verhoging van
de bijdragen blijkt in de meeste sectoren uitgesloten; slechts
een verhoging van het «plafond» bij de bedienden kan
worden overwogen.

In verband met deze bemerkinqen, stelt zieh de kwestie
van het Hnanciële evenwtcht van de verschillende stelsels
op zichzelf genomen en van de pensioensector in zijn geheel.
Zal dit evenwicht uiteindelijk niet in het gedrang komen?

Hoe kondigt zich trouwens in dit opzicht de toekomst aan
en meer bepaald tijdens de dienstjaren 1967 en 1968?

Naar aanleiding hiervan, citeert het lld een reeks cijfers
in verband met de evolutie van het aantal bijdrageplichtigen
van de verschillende stelsels sedert cie tweede wereldoorloq.

Een andere vraag nog waartoe de bepalingen van het
ontwerp n" 356 aanleiding geven, heeft betrekking op de
geruchten in verband met een eventuele fusie van de ver-
schillende pensioenkassen en de oprichting van een Natio-
naal Instituut voor de pensioenen.

Het lid is er tegen gekant elat in elit opzicht een nieuwe
parastatale instelling zou worelen in het leven geroepen; hi]
zou het trouwens onaanvaardbaar achten dat men, indien
men dergelijk plan zou koesteren, niet alleen aan de raad-
pleging van het paritair beheer rnaar ook aan het Parlement
zou voorbijgaan.

Ten slotte stelt het liel nog de volgende vragen:

~- Ligt het al dan niet in de bedoeling van de Regering
op grond van de bijzondere machten de Ieeftijdsqrens inzake
pensioenen op te voeren?

- Ligt het al dan niet in haar bedoeling de reqlemen-
tering betreffende de beroepsactiviteit van de qepensioneer-
den te wijzigen?

Een intervenant werpt het probleem op van ele reserves:
slaat de aangekondigde harmonisering zowel op de repar-
tit ie- als op de kapiralisaticreserves, waarbij zich het pro-
bleem van de verworven rechten stelt ?
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Il met le Gouvernement en garde contre les conséquences
qui pourraient résulter, dans ce domaine, de l'usage des
pouvoirs spéciaux, l' intervention du Parlement étant donc
exclue.

Il voudrait aussi savoir pourquoi le Gouvernement semble
apparemment accorder des avantages uniquement à ceux qui
voudraient poursuivre leurs activités professionnelles après
avoir atteint l'âge de la pension, et non pas à ceux qui, de
par la nature de leurs occupations, notamment dans des
entreprises insalubres, ou par suite de maladie, sont con-
traints de demander anticipativement leur mise à la pension,

D'après un autre membre, il est clair que le Gouvernement
ne désire pas toucher aux réserves de capitalisation des
différents régimes de pensions: il s'est cependant montré
moins précis en ce qui concerne les réserves des fonds de
répartition.

A eet égard, envisaqe-t-on d'assouplir le système dans le
sens d'une solidarité plus étroite entre les différents régimes?

Dans l'affirmative, il est indispensable de consulter à ce
sujet les représentants des organismes qui groupent les
intéressés.

Enfin, le membre attire, lui aussi. l'attention du Gouver-
nement sur le sort de ceux qui sont contraints à une mise
à la pension anticipée par suite de maladie ou pour d'autres
raisons, et qui méritent une sollicitude particulière.

Plusieurs membres se sont déclarés inquiets quant aux
conséquences d'une promotion de l'activité professionnelle
'après l'âge de la pension, au moment où nous sommes
menacés d'une récession économique.

A ce sujet. le dernier intervenant reconnaît que la boni-
fication de pensions qui serait accordée par année supplé-
mentaire de travail offre certains avantages aux hommes
de plus de 65 ans et aux femmes de plus de 60 ans qui
sont encore physiquement aptes à travailler.

Cette mesure présente cependant un danger à l'égard de
la main-d'œuvre plus jeune: compte tenu de la récession
conjoncturelle, le Ministre ne croit-il pas qu'une telle mesure
n'est pas dépourvue de périls et qu'elle favorisea le chômage
des jeunes travailleurs?

Or, le projet tend à lutter contre le chômage, En majo-
rant les taux de la pension après 60 et 65 ans, on risque
d'arriver au résultat opposé pour la jeune génération.

Pourquoi le Gouvernement n'examine-t-il pas la possi-
bilité de confier un travail à temps partiel aux personnes
âgées, physiquement aptes à travailler? Ce faisant, il contri-
buerait à résoudre le problème de l'utilisation des loisirs,

Toujours en ce qui concerne les pensions, toutes les décla-
rations gouvernementales font état de l'intention du Gou-
vernernent de procéder à une simplification et à une harmo-
nisation des régimes, pernettant d'unifier les carrières et

, d'alléger les procédures administratives, afin d'assurer aux
bénéficiaires une participation optimale clans le montant des
cotisations versées et des subsides de l'Etat.

En réalité, c'est le résultat opposé qui a été atteint: les
dispositions légales sont devenues de plus en plus complexes
et les procédures administratives se sont alourdies,

Par ailleurs, un membre demande ce que le Gouvernement
entend par: « il n'entre pas dans ses intentions de soustraire
de leur destination les réserves de capitalisation ».

Les réserves sont une chose: les réserves de capitalisation
en sont une autre.

D'après le dernier plan de Hnancerneut connu, le fonds de
réserve du secteur « employés» s'élèverait, à la fin de 1967,
fi 19 milliards 798 millions et celui du secteur « ouvncrn »
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Hij stelt de Regering op haar hoede voor de gevolgen
die een gebruik van bijzonderc machtcn --- dus met uit-
sluiting van de tussenkomst van hct Parlement - op dit
gebied zal met zich brengen.

Vervolgens wenst hij te weten waarorn de Regering
blijkbaar alleen het voornemen heeft voordelen toe te
kcnnen aan degenen die na het bereiken van de pensioen-
gerechtigde leeftljd hun beroepsacttviteît nog wensen voort
te zetten, met veronachtzaming van hen die, wegens de
aard van hun werk bvb. in een ongezonde ondernerninq,
of wegens ziekte. ertoe genoopt zijn vervroegd met pen-
sioen te gaan.

Volqens een ander intervenant, is het duidelijk dat de
Regering niet wenst te raken aan de kapltalisatiereserves
van de verschillende pensioenstelscls: zij was echter minder
precies wat de reserves van de repartitiefondsen betreft.

Denkt men eraan in dit laatste opzicht een versoepeling
in de zin van een versterkte solidariteit tussen de verschil-
lende stelsels door te voeren?

Zo [a, is het onontbeerltjk dat daarorntrent de verteqen-
woordigers van de organisaties van de belanghebbenden
zouden worden geraadpleegd.

Teri slotte vestigt spreker op zijn beurt de aandacht van
de Regering op het lot van de vroegtijdig qepensîoneerden
wegens ziekte of om andere redenen en die onze: speciale
aandacht verdienen.

Tal van leden verklaarden zieh beducht voor de gevolgen
van het bevorderen van de beroepsactiviteit na de pensioen-
gerechtigde leeftijd in een periode van dreigende econo-
rnische teruggang.

In dit verband geeft een laatste spreker toe dat de
pensioenverhoging die zou worden toegekend per bijko-
mend arbeidsjaar. voor de nog fysisch geschikte mannen
en vrouwen van meer dan 65 en 60 jaar voordeel zal bieden.

Die maatreqel houdt echter ook een gevaar in tegenover
de jongere arbeidskrachten : rneent de Mtnister niet dat.
rekening houdend met de conjuncturele teruggang, in deze
maatreqel zekere gevaren schuilen en dat de werkloosheid
van jongere arbeidskrachten daardoor in de hand zal
worden gewerkt?

Het ontwerp heeft inderdaad tot doel de werkloosheid
tegen te gaan. Door de opvoering van de pensioenbedragen
na 60 en 65 jaar, zal echter voor de jonqere generatie wel-
licht het teqenoverqestelde worden bereikt.

Waarom onderzoekt de Regering de mogelijkheid nier
van part-tirne arbeid voor de Iysisch qeschikte bejaarden?
Meteen zal een zekere oplossing worden gegeven aan hct
vraagstuk van de vnjettjdsbestedinq.

Nog op het gebied van de pensioenen staat in alle Rege-
ringsverklaringen te lezen dat men van plan is over te gaan
tot een vereenvoudiging en een harmoniserinq del' stelsels
om tot een eenvormigheid van de loopbaan te komen, orn
de admin istratie te verlichten en om aldus aan de recht-
hebbenden ee n optirnaal aandecl in de betaalde bijdragen
en de Staatstoelagen te ver zekeren.

In werkelijkheid werd het tegenovergestelde bereikt : de
wetgeving werd nog ingewikkelder en de administratieve
procedure verzwaard,

Voorts stelt het lid de vraag wat de Regering bedcelt
met: «zij is niet voornemens de kapiralisariereserves aan
hun bestemming te onttrekken ».

Reserves zijn ëên zaak: kapltalisatiereserves zijn een
andere zaak.

Volqens het laatst gekend financieringsplan zou er einde
1967 in de sector « bedîenden s een reserve londs bcstaan
van 19 miljard 798 miljoen en in de scctor «arbeiders»



à 1 milliard 407 millions. Selon le membre, chacun sait ce
qu'il adviendra des réserves de capitalisation, mais on sou-
haiterait cependant apprendre quelle sera la destination du
fonds de réserve des employés.

Le Gouvernement promet, pour la fin du mois de juin 1967,
un rapport traitant du problème du Pacte scolaire.

Le membre apprécie vivement cette intention; il est con-
vaincu qu'une revision du Pacte scolaire s'impose et que des
économies substantielles pourront être réalisées dans ce sec-
teur.

Mais pourquoi le Gouvernement ne pourrait-il pas prépa-
rer également un rapport sur la situation dans le secteur
social?

Réponses du Ministre de la Prévoyance sociale.

Le Ministre explique d'abord que les réserves sont de
deux natures: les réserves de capitalisation appartiennent en
propre à celui qui les a constituées et les réserves de répar-
tition reviennent à la communauté.

Les réserves de capitalisation servent à payer la rente
constituée personnellement par chaque pensionné, et ces
réserves seront conservées afin d'assurer le paiement de
cette rente.

Les réserves de répartition couvriront le paiement des
pensions aux travailleurs,

Le Ministre confirme formellement que ni le Gouverne-
ment ni lui-même n'ont songé un instant à reculer Lige
de la pension. Lorsque le Gouvernement a annoncé son
intention d'octroyer une pension plus élevée à ceux qui
continuent volontairement à travailler après avoir atteint
l'âge de la pension - et qui continuent de ce fait à verser
des cotisations à la sécurité sociale sans bénéficier de leur
pension - il a simplement voulu récompenser cet effort,
même si ces travailleurs obtiennent déjà les 15/15" de la
pension. Dès à présent. un travailleur qui n'a droit qu'à
une quotité de la pension complète peut y suppléer en
travaillant plus longtemps; pourquoi, dès lors, refuser tout
avantage à un autre travailleur qui consent le même effort?

Un membre a demandé s'il ne serait pas préférable
d'autoriser les pensionnés à effectuer un travail à temps
partiel. Le Moniteur belge publiera incessamment les arrêtés
qui permettent une telle activité et qui assouplissent les
conditions d'exercice de l'activité permise. Le travailleur
qui aura atteint l'âge de la pension et qui voudra continuer
à travailler aura donc le choix entre, d'une part, sa pension
et un travail à temps partiel et, d'autre part, un travail à
temps plein et une pension différée mais augmentée.

Il doit être possible de majorer les pensions grâce à l'har-
monisation des différente régimes, mais il est exclu d'en
fixer la date dès à présent. Une modification aux régimes de
pensions ne portera pas atteinte aux droits acquis par les
pensionnés, et il sera tenu compte de certaines situations
particulières.

Les conséquences administratives de l'harmonisation des
secteurs intéressés doivent faire l'objet d'un examen appro-
fondi, car il est évident que le traitement rapide des
demandes ne peul s'en trouver compromis.

Le Gouvernement souhaite plus particulièrement:
- procéder aux simplifications administratives et à

l'harmonisation des régimes pour salariés;
-- adapter progressivement les taux de pensions en

tenant compte des cotisations payées actuellement et dans
le passé par les diHérentes catégories;
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van 1 miljard 407 miljoen. Wat de kapitaltsatierescrves
bedraqen. weteri wi]. maar wij zouden toch wensen te ver-
nemen wat er met het reservefonds van de bedienden gaat
gebeuren, aldus he! lid.

De Regering belooft tegen einde 1967 eert rapport waar-
in de kwestie van het Schoolpact zal worden behandeld.

Het lid vindt dat uitstekend en hij is ervan overtuiqd
dat een herziening van het Schoolpact meer dan gewenst
is en dat in deze sector belangrijke besparingen kunnen wor-
den doorgevoerd.

Maar -waarom zou de Regering ook over cie toestand in
de sociale sector geen verslag kunnen overleggen?

Antiooorden van de Minister van Sociale Voorzorg.

De Minister legt vooreerst uit dat de reserves van tweeër-
lei aard zijn : de kapitallsatiereserves die de persoonlijke
eiqendom zijn van Ieder die ze gevormd heeft en de repar-
titiereserves die de gemeenschap toebehoren.

De kapitalisatiereserves dierien voor het betalen van cie
persoonlijke rente aan de gepensioneerden en deze reserves
zullen voorbehouden blijven om de betaling van deze rente
te verzekeren.

De repartitiereserves zullen dienen om de betaling van
de pensioenen van de werknemers te verzekeren,

De Minister bevestigt uitdrukkelijk dat noch de Regernig,
noch hijzelf er maar een oqenblik aan denken de pensioen-
leeftijd te verhoqen. Wanneer de Regering aangekondigd
heeft een hoger pensioen toe te kermen aan deze die vrii-
willig verder blijven werken na de pensioengerechtigde
lecftijd en dus verder bijdragen betalen voor de sociale
zekerheïd zonder het pensioen te genieten, dan wil zij deze
inspanning slechts belonen. zelfs als deze werknemers reeds
45/15" van het pensioen bekomen. Thans reeds kan een
werknerner die slechts recht heeft op een onvolledig pen-
sioen, zijn pensioen aanvullen door langer te werken.
Waarom dan aan een ander werknerner geen enkel voor-
deel voor die inspanning toekennen ?

Een commissielid heeft qevraaqd of het niet beter zou zijn
een part-tune tewerkstellinq toe te laten voor de qepensio-
neerden. Eerstdaags zullen in het Belqlscl: Steetsbled de
besluiten verschijnen die een part-rime tewerkstellinq veroor-
loven en die een versoepelinq uitmaken van de toegelaten
activiteit. De werknemer die de pensioenleeftijd bereikt en
die wenst verder te werken zal Jus de keuze hebben tussen
enerzijds zijn pensioen samen met een part-time tewerkstel-
ling en anderzijds een vollediqe tewerkstelling met een uit-
gesteld maar verhoogd pensioen.

Een verhoging van de pensioenen moet realiseerbaar zijn
door een harmonisering van de verschillende reqelinqen,
rnaar het is thans nog niet moqelijk de werkelijke daturn te
bepalen. Een wijziging aan de pensioenregelingen zal niet
raken aan de verworveri rechten van de gepensioneerden en
er za, rekening worden gehouden met bepaalde speciale
toestanden.

De administratieve gevolgen van de harmonisering der
betrokken sectoren moeten het onderwerp uitmaken van een
grondige studie. daar vanzelfsprekend de vlugge afhandeling
van de aanvragen niet in het gedrang mag worden gebracht.

De Regering wenst meer in het bijzorider :
-- administratieve vereenvoudigingen door te voeren en

de regelingen voor werknemers te harmoniseren;
---. de pensioenbedraqen qeleideliik aan te passen, reke-

ning houdend met de bijdragen welke thans en in het ver-
ledcn door de onderscheidenc categorieën worden, respec-
tievelijk zijn betaald:
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-- fixer les interventions de l'Etat en Ionctton, d'une
part, des sommes qui ont été prévues au budget de 1967 et,
d'autre part, de l'évolution ultérieure des besoins.

En ce qui concerne la question relative à l'octroi d'une
pension anticipée, le Ministre constate que, depuis 1955, il
existe une base légale permettant d'octroyer une telle pen-
sion mais que, jusqu'à présent, les divers Gouvernements
n'ont pas eu la possibilité d'en faire un usage effectif.
exception faite pour les invalides ou les malades qui bénéfi-
cient d'un statut de reconnaissance nationale.

Les arrêtés relatifs au travail autorisé, qui paraîtront
dans les prochains jours, prévoient que les commissions
paritaires pourront proposer, pour des raisons de nature
économique, de limiter l'extension du travail autorisé.

Le Ministre donne, une fois de plus, l'assurance que les
consultations requises auront lieu avant qu'il ne soit fait
usage des pouvoirs spéciaux.

Le statut social des travailleurs indépendants.

(1 Jo.)

Exposé du Ministre des Classes moyennes,

1. Il est indéniable qu'au cours des dernières années, la
législation sociale relative aux travailleurs indépendants
a connu une évolution remarquable.

Au régime d'allocations familiales instauré en 1937 est
venu s'ajouter, en 1956, un régime de pension,

En outre, alors que la législation relative à ces deux sec-
teurs a été modifiée à diverses reprises en vue de la perfec-
tionner, une première étape à été franchie, en 1964, dans
le domaine de J'assurance maladie-invalidité, grâce à l'ex-
tension aux travailleurs indépendants de I'assurance-soins
de santé, limitée aux gros risques dans un premier stade.

2. Néanmoins, en dépit du fait qu'il est permis de faire
état de chiffres éloquents pour souligner cette remarquable
évolution (un seul chiffre: 120 000 pensionnés en 1957,
230 000 en 1967), il est difficile de se défaire d'un sentiment
de malaise lorsqu'on considère le secteur social des travail-
leurs indépendants.

En effet, si du point de vue des indemnités le secteur
social des travailleurs indépendants arrive lentement mais
sûrement à un stade de maturité, il se trouve encore, en cc
qui concerne les structures générales, à l'état d'ébauche.

II n'est pas difficile d'en trouver l'explication: les diver-
ses législations ont été établies empiriquement et portent
chacune leur empreinte propre.

C'est ainsi qu'en 1937 la notion de « travailleur indépen-
dant» n'avait pas encore le sens concret qu'elle possède
actuellement.

Le législateur de 1937 a élaboré un régime d'allocations
familiales gui s'adressait aux employeurs et aux non-sala-
riés. Tous ceux qui exerçaient une occupation profession-
nelle et qui n'étaient pas engagés dans les liens d'un contrat
de louage de services tombaient sous l'application de cette
législation.

En ce qui concerne les cotisations, l'évolution a égale-
ment été remarquable: ù la sainte horreur professée en
1937 fi l'égard d'un système de calcul de cotisations qui,
directement 0\1 indirectement, aurait pu avoir quelque lien
commun avec la fiscalité, a succédé. depuis 1956, un régime

[ 136 J

- de tegemoetkomingen van de Staat vast te stellen op
grond van enerzijds de in de begroting [967 vastqestelde
bedragen en anderzijds de latere ontwikkeling der behoef-
ten,

Met betrekking tot de vraag omtrent het toekennen van
een vervroegd pensiocn . stelt de Minister vast dat sinds
1955 de wettelijke basis bestaat om een vervrocqd pen-
sioen toe te kennen doch dat tot op heden de verschillende
Regeringen de mogelijkheid niet hadden om hiervan effec-
tief gebruik te maken, uitzondering gemaakt voor de inva-
liden of zieken die de voordelen van een statuut van natio-
nale erkentelijkheid genieten.

De besluiten inz ake toegelaten arbeid die eerstdaags zul-
len verschijnen. zullen bepalen dat de paritaire comités kun-
nen voorstellen dat om redenen van economische aard de
uitbreiding inzake toegelaten arbeid kan beperkt worden.

De Minister verzekert nogmaals dat tot de nodige raad-
plegingen zal worden overgegaan alvorens van de bijzondere
machten qebruik zal worden gemaakt.

Het sociaal statuut der zelfstandiqen,
(lI 0.)

Lliteenzettinq van de Minister van Middenstand.

1. Het valt niet te ontkennen dat de sociale wetgeving
voor zelfstandigen in de loop der laatste [aren een merk-
waardige evolutïe heeft gekend,

Naast het stelsel voor qezinsverqoedinqen dat in 1937
het licht zag, kwam in 1956 een pensioenstelsel tot stand.

En terwijl de wetgeving in deze beide sectoren her-
haaldelijk werd gewijzigd met het oog op een volwaar-
dige uitbouw, werd in 1964 een eerste stap gezet op het
vlak van de ziekte- en invaliditeitsverzekerinq door de uit-
breidinq tot de zelfstandigen van de verzekering voor
geneeskundige verzorging, in een eerste stadium heperkt tot
de grote risico's.

2. En toch, spijts het Ieit dat men met sprekende cijfers
kan uitpakken om een merkwaardige evolutie te onder-
strepen ( één ei j fer: 120 000 qepension cerden in 1957,
230 000 in 1967) kan men zich bij het overschouwen van
de sociale sector van de zelfstandigen niet ontdoen van een
gevoel van onbehagen.

Inderdaad, indien de sociale sector der zelfstandigen onder
oogpunt der uitkeringen langzaam maar zeker naar voI~
wassenheid gaat, staat hij, wat de algemene structuren
betreft, nog in de kinderschoenen.

Hiervoor een verklaring te vinden is niet moeilijk. De
verschillende wetgevingen zijn empirisch uitgegroeid en
dragen elk hun eigen stempel.

Zo had het begrip « zelfstandige» in 1937 nog niet de
concrete inhoud die het nu heeft.

De wetgever van 1937 bouwde een stelsel van qezins-
vergoedingen uit dat zich richtte tot de werkgevers en de
niet-loontrekkenden. Al wie enige beroepsbezigheid uit-
oefende en niet verbonden was door een contract van
dienstverhuring . viel onder toepassing van de wetgeving.

Ook op het sruk van de bijdragen was de evolutie merk-
waardig: heilige afkeer in J 937 voor een systeem van bijdra-
geberekening dat rechtstreeks of onrechtstreeks ie ts met de
fiscaliteit zou te maken hebben, terwijl vanaf 1956 de pen-
sioenbijdrage berckend wordt op het bedrijfsinkomen en



selon lequel les cotisations de pension sont calculées en
fonction des revenus professionnels: en outre, depuis 1964,
la perception des cotisations à rassurance-maladie se fait
également sur la même base.

3. La conséquence de ce qui précède est que, si la légis-
lation relative aux pensions et le régime de l'assurance
maladie s'appuient plus ou moins l'un sur l'autre, toute
coordination entre ces régimes, d'une part, et la législation
sur les allocations familiales, d'autre part, Eait complètement
défaut.

Il serait possible de consacrer un volume à ce manque de
coordination.

A titre exemplatiE, nous nous bornerons au domaine des
cotisations:

- Le travailleur indépendant cotise deux fois par an
pour les allocations familiales. quatre fois par an pour la
pension, quatre fois par an pour l'assurance-maladie, et
cela chaque fois à des organismes différents.

- Les cotisations sont calculées de manière différente
par secteur (présomptions d'aisance, revenus professionnels,
forfait pondéré).

-~ Si l'intéressé est négligent, il est naturellement mis
en défaut par les divers organismes. S'il s'ensuit des pour-
suites judiciaires, la procédure est engagée dans les trois
secteurs par des organismes dlffêrents, suivant les moda-
lités propres à chaque régime.

- Si, en raison de son état de fortune, l'intéressé ne
peut payer les cotisations, il doit s'adresser à une com-
mission ,qui est uniquement compétente en matière d'allo-
cations familiales et à une autre commission dont la compé-
tence se limite au seul secteur des pensions.

D'autre part, il n'existe pas encore de commission SImI-
laire en ce qui concerne le secteur de l'assurance maladie.

Il serait possible de pousser la comparaison plus loin
(triple contrôle, dépistage, etc.}, pour aboutir toujours à
la même conclusion: des structures administratives unilatê-
rales et rigides, où les formalités inutiles et les doubles
emplois sont légion.

4. Ce sont les travailleurs indépendants qui sont les pre-
mières victimes de telles situations.

Tout d'abord, parce qu'ils ne s'y retrouvent pas dans Je
labyrinthe des réglementations, des cotisations, des sanc-
tions, etc.

Ensuite, parce que l'élaboration ultérieure de leur statut
social est grevée de frais d'administration considérables,
dont l'importance est une conséquence inéluctable de la
structure même qui se trouve à Ja base des différents régi~
mes,

Pour J'ensemble des trois régimes, les frais d'administra-
tion s'élèvent à' environ 800 millions par an,

5. Le Gouvernement entend que les travailleurs indépen-
dants jouissent d'un statut social adéquat et conçu de
manière rationnelle, dont le but principal serait de faire
bénéficier les travailleurs indépendants des efforts consentis
par eux-mêmes et par la communauté en faveur de ce statut
social.

C est dans cette optique qu'il a chargé une Commission
d'experts de procéder à une première approche générale du
problème.

Dans son l'apport, cette Commission a suggéré sans
entrer dans les détails -,-- cc gui, d'ailleurs, ne lui avait pas
(>té dc mandè --- une série d'options générales gui vont dans
le sens préconisé pal' le Gouvernerncnt.
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vanaE 1964 de heffing van de bijdraqe voor de ziektever-
zekering eveneens op laatstgenoemde basis geschiedt.

3. Gevolg van dar alles was dat. zo de pensioenwetqevinq
en de ziekteverzekering min of meer bij elkaar aanleunen,
iedere samenhang tussen deze stelsels enerzijds en de wet-
geving op de kinderbijslag anderzijds vollediq zoek is.

Aan dat gemis van samenhang kan een klein boekdeel
gewijd worden.

We beperken ons ter illustratie tot het gebied der
bijdragen:

- De zelfstandige betaalt 2 X per [aar voor de kmder-
bijslag, 4 X per jaar voor het pensioen, 1X per jaar voor
de ziekteverzekering en dit telkens aan verschillende orga~
nismen.

- De bijdragen worden per sector op verschillende
wijzen berekend (vermoedens van welstand, bedrijfsin-
komen, gematigd forfait).

- Is belanghebbende nalatiq, dan wordt hij natuurlijk
door de verschillende organismen in gebreke gesteld. Loopt
het uit op een rechtsvordering, dan wordt er in de drie
sectoren door verschillende organismen geprocedeerd, en
dit volqens de eigen geplogendheden van elk stelsel.

- Kan de betrokkene, ingevolge zijn vermogenstoestand
de bijdragen niet betalen. dan moet hi] aankloppen bij een
Commissie, die alleen bevoegd is inzake kinderbijslag, en
bij een andere Cornmissie die dan weer alleen in de pen-
sioensector bevoeqd is.

Anderzijds bestaat er nog geen gelijkaardige Commissie
wat de sector «ziekteverzekering» betreft.

Men zou de vergelijking kunnen doortrekken [drle-
voudige controle, depistage enz.) om steeds weer tot
dezelfde conclusie te komen: administratieve structuren
die eenzijdig en zwaar op de hand zijn en waarin nodeloze
formaliteiten en dubbel gebruik legio zijn,

4. Van dergelijke toestanden zijn de zelEstandigen in de
eerste plaats de grote slachïolfers.

Vooreerst omdat ze niet wegwijs geraken in de doolhof
van reqlemcnterinqen, bijdragen, sancties, enz.

Vervolgens omdat de verdere uitbouw van hun sociaal
statuut \Jehypothekeerd wordt door de zware administratie-
kesten waarvan de belangrijkheid een noodzakelijk gevolg
is van de basisstructuur zelf van de verschillende stelsels.

V cor het geheel der drie stelsels belopen de administra-
tiekosten onqevecr 800 miljoen per jaar.

5, De Regering wenst een volwaardig, rationeel uitqe-
bouwd sociaal statuut voor de zelfstandlqen met als hoofd-
betrachting dat. wat de zelfstandigen en de gemeenschap
voor het sociaal statuut afdragen, de zelfstandigen zelf
maximaal ten goede zou komen.

In die optiek heeft ze een Commissie van cxperten gelast
om over te gaan tot een eerste algemene aanpak van het
probleern.

Deze Commlssie heeft in haar verslaq, zonder in details
te treden ,--- wat haar trouwens niet gevraagd was --,-- een
recks alqemene opties vooropqesteld die gaall in ecn door
dé: Regering beaamde r ichtinq.
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6. Il y a quelques mois, le groupe de travail chargé de
l' étude du statut social des travailleurs indépendants a été
réuni à nouveau afin d'émettre un avis au sujet de la ratio-
nalisation et de soumettre, d'autre part, le contenu même du
statut social à un examen critique.

Les travaux du groupe de travail progressent fort bien
et J'avis relatif aux mesures de rationalisation peut être
escompté pour le début du mois de mars 1967.

7. Le Gouvernement doit pouvoir agir d'urgence à la
lumière des conclusions de ce groupe de travail, afin que les
mesures de rationalisation qui seront prises puissent pro-
duire leurs effets aussi rapidement que possible.

D'autre part, le Gouvernement doit tenir compte du fait
que le régime des allocations familiales présente un déficit
annuel de 325 millions environ. Ce déficit résulte, pour un
montant d'environ 275 millions. des mesures que le Gouver-
nement a prises à la fin de l'année 1961 et au début de
l'année 1965, lorsqu'il a octroyé certains avantages au
régime des travailleurs indépendants. sans en prévoir la
contrepartie soit au moyen de cotisations. soit grâce à des
subventions de l'Etat.

Par la voix du Vice-Premier Ministre à la Chambre et du
Ministre des Classes moyennes au Sénat, le Gouvernement
a manifesté sa volonté de résorber le déficit structurel du
secteur des allocations familiales. Il s'est cependant engagé,
au cas où ce déficit existerait toujours à la fin de l'année,
à le couvrir au moyen des crédits supplémentaires requis.
Afin de limiter autant que possible le montant de ces cré-
dits, il y a lieu de prendre d'urgence les mesures envisagées
de rationalisation et de simplification des réglementations
existantes.

8. Les problèmes qui se posent en matière de statut social
sont à la fois très techniques et très complexes.

Pour l'élaboration des textes qui y apportent une solution.
il convient de se montrer circonspect. car il faut toujours
avoir en vue l'unicité qui doit servir de base au nouveau
régime, ainsi que les reliquats du passé qui, inévitablement,
continueront à subsister pendant quelque temps sous forme
de dispositions transitoires, lesquelles seront relativement
importantes.

En vue de régler ces problèmes dans les plus brefs délais
et de réaliser un assainissement fondamental, le Gouverne-
ment a besoin de pouvoirs spéciaux.

Discussion et questions.

De l'avis d'un membre. la nécessité d'une délégation de
pouvoirs est moins nécessaire pour le règlement du problème
qui se pose en ce qui concerne les travailleurs indépendants,
que dans d'autres domaines. Il fait cependant confiance au
Gouvernement et c'est la raison pour laquelle il votera les
pouvoirs spéciaux en ce domaine également.

Il estime cependant que le Gouvernement se fait des illu-
sions lorsqu'il croit pouvoir réaliser des économies impor-
tantes cette année encore, même en ayant recours aux pou-
voirs spéciaux; il faut réaliser toutes les économies qu'il est
possible de faire, mais il est exclu de pouvoir économiser
des centaines de millions.

Le membre regrette que le secteur des assurances sociales
pour travailleurs indépendants dégage une trop forte impres-
sion de gaspillage; l'importance des frais administratifs est
uniquement due à la complexité de la législation. Ce n'est pas
seulement dans ce secteur, mais également dans celui des
assurances sociales pour travailleurs salariés qu'il est possi-
ble de réaliser des économies en simplifiant la législation et
la réglementation.
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6. Een paar maanden qeleden werd de werkqroep belast
met de studie van het sociaal statuut der zelfstandigen
opnieuw samengeroepen om advies uit te brengen in verband
met de rationalisatie en orn de inhoud zelf van het sociaal
statuut aan cen kritisch ondcrzoek te onderwerpen.

De werkzaamheden van de werkgroep schieten goed op
en het advies in verband met de maatregelen tot rationalisa-
tie mag begin maart 1967 worden verwacht.

7. In het licht van de conclusies van deze werkqroep moet
de Regering dringend kunnen optreden, opdat de maatreqe-
len die tot rationalisatie zullen getroffen worden zo spoedig
mogelijk vruchten zouden afwerpen.

Anderzijds staat de Regering voor het Feit dat het stelsel
van de kinderbijslagen een deficit vertoont van ongeveer
325 miljoen per [aar. Voor een bedrag van onqeveer 275 mil-
joen, spruit dit tekort voort uit de maatregelen die de Reqe-
ring einde 1961 - begin 1965 heeft getroHen toen zi]
bepaalde voordelen heeft toegekend aan het regime van de
zelfstandigen zonder daarvoor de tegenprestatie, hetzij door
bijdragen, hetzij door Regeringssubsidie te voorzien.

De Regering heeft in de Kamer bij monde van de Vice~
Eerste Minister en in de Senaat bij monde van de Minister
van Middenstand haar wil te kennen gegeven het structureel
deficit van de sector kinderbijslagen te doen verdwijnen.
Zij heeft echter de verbintenis aangegaän, mocht bij het
einde van het jaar een tekort blijven, dit te dekken door de
nodige bijkredie:ten. Om het bedrag van deze laatste zoveel
mogelijk te beperken, dienen dringend de overwogen rnaat-
regelen tot rationalisatie en vereenvoudiging van de
bestaande reglementeringen te worden getroffen.

8. De problemen die op het stuk van het sociaal statuut
rijzen. zijn zeer technisch en ingewikkeld.

Bij het uitwerken van de teksten die er een oplossing
aan geven, dient omzichtig tewerk gegaan daar steeds voor
oqen moet worden gehouden én de uniciteit die aan de
nieuwe regeling ten grondslag moet liggen én de resten van
het verleden die onverrnijdelijk qedurende een zekere tijd
zullen voortleven onder vorm van overgangsbepalingen die
relatief helanqrijk zullen zijn.

Orn deze problemen binnen de kortst mogelijke tijd te
regelen en een financlële gezondmaking ten gronde door te
voeren, heeft de Regering bijzondere machten nodig.

Besprekinq en vraqen,

Een lid meent dat de noodzaak van een bevoeqdhelds-
delegatie tot regeling van het gestelde probleem wat de
zelfstandigen betreft, hem minder noodzakelijk voorkomt
dan op andere terreinen. Hij heeft echter vertrouwen in
de Regering en zal daarom de speciale machten ook op
dit punt goedkeuren.

Hij is echter van oordeel dat de Regering zich illusies
rnaakt wanneer zij meent, zelfs met volmachten, dit jaar
110g belangrijke besparingen te kunnen doen; elke bespa-
ring die mogelijk is moet doorgevoerd worden, doch hon-
derden miljoenen besparen is uitgesloten.

Het lid betreurt dat al te veel de indruk wordt verwekt
dat in de sociale verzekeringen van de zelfstandigen aan
verspilling wordt gedaan; de complexiteit van de wetgeving
allcen is oorzaak van de hoge administatieve kesten. Niet
allcen hier, doch ook in de sociale verzekeringen van de
loontrekkenden zijn door vereenvoudiging van de wetqe-
ving en de reqlernenterlnq, bezuinigingen op hcr beheer
mogelijk.



Le membre constate en outre que Je Gouvernement fait
naître beaucoup d'espoirs en parlant d'« instaurer un statut
social », alors qu'il est clair que les pouvoirs demandés seront
presque uniquement employés pour procéder à une restruc-
turation administrative et à une simplification de la législa-
tion.

Lorsqu'on procède aux réformes envisagées, estime Je
membre, il faut commencer au sommet; c'est surtout dans
les tâches exercées par les orgaries dirigeants qu'il y a double
(ou triple) emploi (recherches, répertoire, inspection, etc.).

Le membre déclare ensuite qu'une condition préalable à
laquelle il subordonne son accord est que les trois assurances
sociales existantes soient traitées sur un pied d'égalité et
qu'on ne se limite par exemple pas à une coordination de
deux des trois régimes.

Il marque son accord sur l'instauration d'un seul champ
d'application, ainsi que d'une cotisation unique à calculer
de préférence sur les revenus professionnels, et ce avec un
minimum raisonnablement élevé et un maximum adéquat.

La question la plus délicate consiste à savoir qui percevra
la cotisation unique; à ce sujet, le membre met le Gouver-
nement en garde contre les avis qui lui sont donnés et qui ne
sont pas toujours désintéressés.

Ensuite, il demande d'être suffisamment attentif aux pro-
blèmes des caisses mutuelles d'allocations familiales, qui sont
les plus anciennes institutions sociales pour travailleurs indé-
pendants et qui peuvent, aussi bien que quiconque. faire
office cl'organismes de perception,

Si le Gouvernement désire réellement mener à bien les
économies qu'il prétend vouloir réaliser, il doit confier la
perception de la cotisation unique aux caisses mutuelles.

Pour conclure, ce membre déclare qu'il a évité à dessein
d'entrer dans les détails, notamment en ce qui concerne le
champ d'application; cependant, il est à la disposition du
Gouvernement pour lui donner de plus amples explications
quant à ses conceptions à ce sujet.

Un autre membre met, à son tour, fortement en doute
J'utilité des pouvoirs spéciaux pour l'élaboration d'un statut
social des travailleurs indépendants; il craint même que le
recours aux pouvoirs spéciaux ne soit un obstacle à la mise
sur pied d'un statut définitif.

Le Gouvernement a été bien inspiré de recueillir l'avis
du groupe de travail Allard sur le statut en question, cal'
ce groupe jouit d'une grande autorité clans les milieux indé-
pendants.

Or, bien qu'il existe un large accord au sein de ce groupe
et qu'il entre dans les intentions du Gouvernement de suivre
ses suggestions, le statut des travailleurs indépendants pour-
rait tout aussi bien être élaboré dans le cadre d'une procé-
dure parlementaire normale. Celle-ci permettrait d'écarter
la méfiance qui existe dans les milieux des travailleurs
indépendants à l'égard des pleins pouvoirs.

Comment conçoit-on le statut des travailleurs indépen-
dants et sur quelle technique entend-on se baser?

Il est beaucoup question de la réforme des divers régimes
sociaux des travailleurs indépendants et d'économies attei-
gnant 200 ft 250 millions que l'on s'efforcerait de réaliser.

Le membre ne voit pas très bien comment il serait possible
d'aboutir ft des telles économies, surtout si l'effort se limite
il une tentative de restucturation.

L'intervenant pose les questions suivantes au sujet du
secteur des allocations familiales;

- Entre-t-il dans les intentions du Gouvernement de
majorer les cotisations et, dans l'affirmative, dans quelles
proportions?
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Het lid stelt verder vast dat de Regering door te spre-
ken van <~het invoeren van een sociaal statuut », hoge ver-
wachtingen wekt, daar waar klaarblijkelijk de gevraagde
machten bijna uitsluitend zullen qebruikt worden voor een
administratieve herstructurering en een vereenvoudiging
van de wetgeving.

Bij het doorvoeren van de geplande hervormingen, zo
meent dit lid verder, moet aan de top begonnen worden;
vooral in de taken uitgevoerd door de toporganen zit het
dubbel (of drievoudig) gebruik (opsporing, repertorium,
inspectie enz.).

Vervolqens noemt het lid het een voorafgaande voor-
waarde voor zijn instemming dat men de drie bestaande
sociale verzekeringen op een voet van gelijkheid behandelt
en dat men zich bvb. niet beperkt tot een coördlnatie van
twee van de drie stelsels,

Hij verklaart zich akkoord met de invoering van éên
toepassinqsqebied en een enige bijdraqc, bij voorkeur te
berekenen op het bedrijfsinkomen met een redelijk hoog
minimum en een behoorlijk maximum.

De meest delicate vraag is wie de enige bijdrage zal
innen: het lid waarschuwt terzake VOOr de niet steeds
belangloze adviezen die aan de Regering worden gegeven,

Vervolgens vraagt hi] voldoende aandacht voor de pro-
blemen van de onderlinge kassen voor kinderbijslag, de
oudste sociale instellingen voor de zelfstandigen, en die
evengoed als wie ook bij machte zijn als inningsorganisme
op te treden.

Indien de Regering werkelijk de besparingen wil die zij
beweert na te streven, moet zij de inning van de enige bij-
drage aan de onderlinge kassen toevertrouwen.

Dit lid verklaart tot slot dat hij opzettellik verrneden heelt
in details te treden o.m, over het toepassingsgebied, doch
dat hij ter beschikking is van de Regering om daarover zijn
opvattingen te verduldelijken.

Een ander lid betwijfelt op zijn beurt ten zeerste het
nut van de bijzondere machten wat het uitwerken van een
sociaal statuut voor de zelfstandige arbeiders betreft; hi]
vreest veeleer dat een beroep op de bijzondere machten de
totstandkoming van een definitief statuut zal in de weg
staan.

De Regering heeft er goed aan gedaan de zogenaamde
werkqroep-Allard, die in de krinqen van de zelfstandigen
een groot gezag geniet, orntrent het bedoelde statuut te
raadplegen.

Welnu, ofschoon in die werkgroep een ruime overeen-
sternrninq wordt bereikt en het in de bedoeling ligt van de
Regering de voorstellen ervan te volgen, kan het statuut
van de zelfstandigen even snel worden gerealiseerd via de
gewone parlementaire weg als via de hijzondere machten,
terwijl men zodoende de argwaan, die in de krlnqen van
de zelfstandigen tegenover de bijzondere machten bestaat.
uit de weg ruimt.

Hoc vat men nu het statuut van de zelfstandigen op en
welke techniek zal eraan ten grondslag liggen?

Men spreekt veelover de hervorming van de verschil-
lende sociale stelsels der zelfstandigen en over besparingen,
ter grootte van 200 à 250 miljoen. die men zou trachten te
verw ez enlijken.

Het lid ziet niet goed in op welke wijze men tot die
besparingen zou komen, vooral indien men ze enkel op
grond van een herstructurerinq zal pogen te verwezenli]-
ken.

In verband met de sector kinderbijslagen stelt het lid
de volgende vraqen :

-- Ligt het in de bedoeling van de Regering de bijdragen
te verhogen en, zo ja, met welk bedrag?
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Si les travailleurs indépendants se méfient du projet sur
les pouvoirs spéciaux, c'est précisément à cause de la pos-
sibilité qu'il offre de relever le taux des cotisations.

- ... Qu'en est-il de l'égalité des allocations familiales pour
les travailleurs indépendants et pour les travailleurs sala-
riés à partir du troisième enfant. égalité qui a été rompue?

-- Est-il question de supprimer éventuellement les allo-
cations familiales en faveur du premier enfant?

Cette éventualité constitue évidemment une source de
soucis pour les milieux intéressés et elle créerait une iné-
galité entre les travailleurs indépendants eux-mêmes dans
le domaine des cotisations.

En ce qui concerne les pensions on peut se demander si
l'on s'oriente réellement vers une simplification du système
complexe comportant deux régimes de pensions (régime de
solidarité et régime de capitalisation). Cette simplification.
qui devrai t permettre d'abaisser les très fortes dépenses
administratives dans ce secteur, est attendue depuis 1956.

Concernant l'assurance maladie, il importe de signaler
que l'article 22 de la loi de 1963 permet de modifier la régle-
mentation actuelle sans avoir recours aux pouvoirs spé-
ciaux.

Ou bien entre-t-il dans les intentions du Gouvernement
d'utiliser les pouvoirs spéciaux afin de résoudre d'un seul
coup l'ensemble du secteur social des travailleurs indépen-
dants, l'assurance maladie y comprise?

Toujours dans le domaine de l'assurance maladie, il
serait souhaitable que le régime actuel des cotisations soit
remplacé par une cotisation forfaitaire; à cet égard, il serait
intéressant de savoir sur quelle base on pourrait calculer
une cotisation ainsi .réforrnée. Il faut éviter, en tout cas,
d'adopter une solution intermédiaire qui présenterait à Ia
fois les désavantages du calcul sur la base du revenu pro-
fessionnel et du régime forfaitaire, sans comporter les
avan tages liés à chacune de ces deux formules, le tout
entraînant pour l'Etat, non pas des économies mais bien un
accroissement des interventions financières.

Envisage-t-on éventuellement d'étendre l'assurance mala-
die des travailleurs indépendants à d'autres soins que ceux
qui ressortissent aux gros risques, actuellement couverts,
et plus particulièrement aux soins spéciaux?

Toujours pour ce qui concerne J'assurance maladie, ne
songe-t-on pas il créer un organisme central, qui serait
chargé de la perception des cotisations?

Un te! orqanisme central pourrait assurer la' perception
des cotisations en matière de pensions et d'allocations farni-
hales, même si l'on maintenait des bases différentes pour
l'établissement des cotisations.

A cet égard, J'orateur souligne qu'à ses yeux, J'objectif
à atteindre pour l'ensemble du secteur social doit résider
dans l'instauration d'un système généralisé de sécurité
sociale qui soit identique pour tous les citoyens, quelle que
soit leur activité professionnelle.

Mais la création d'un Office national de sécurité sociale
pour travailleurs in dépr-ndants, qui constituerait le pendant
de l'Office National de Sécurité Sociale pour travailleurs
salariés, ne porterait-elle pas préjudice à la réalisation de
l'unité des différentes réglementations en ne ferait-elle pas
persister de gravE'S difficultés techniques, notamment en
ce qui concerne les Ci;\S complexes de carr ières relevant de
régimes différents? Par conséquent, au lieu de simplifier,
on risque, ce faisant, de tomber dans une diversification
plus grande encore.

LIn membre demande si le Gouvernement s'estimerait lié
par les conclusions du ÇJrOllpe Allard. si celks~ci étaient
admises à J'unanimité Oll Ù une large majorité.
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Het is vooral het aspect bijdrageverhoging dat de zelf-
standigen het ontwerp op de bijzondere machten doet
wantrouwen.

- Quid betreffende de gelijkheid van de kinderbiislaqen
aelfstandiqen-loontrekken den van het derde kind af, gelijk~
heid welke thans verbroken is ?

-- Is er sprake van de kinderbijslag voor het eerste kind
eventueel af te schaffen?

Deze eventualiteit is vanaelfsprekend een bron van zor-
gen voor de betrokken kringen en zou bovendien onder de
zelfstandigen zelf ecn ongelijkheid op het stuk van de bij-
dragen scheppen.

Wat de pensioenen betreft. rijst de vraag of men werke-
lijk in de richting gaat van een vereenvoudiging van het
ingewikkelde stelsel der twee pensioenregimes (solidariteit
en kapitalisatie ) , welke vereenvoudiqing de zeer hoge adrni-
nistratiekosten in die sector moet drukken en waarop men
sedert 1956 wacht,

In verband met de ziekteverzekering dient erop te worden
gewezen dat artikel 22 van de wet van 1963 het mogelijk
maakt de huidiqe reg lementering zonder een beroep op
bijzondere machten te wijzigen.

Of ligt het in de bedoeling de bijzondere machten te
benutten om aan het geheel van de sociale sector van de
zelfstandiqen, met inbegrip van de ziekteverzekering, een
oplossinq te geven?

Nog wat de ziekteverzekering betreft, zou het wenselijk
zij n het huidige bijdragestelsel door een forfaitaire bij-
drage te vervangen; hieromtrent zou het ook interessant
zijn te vernemen op welke basis men een eventueel her-
vormde bijdrage zou berekenen. Men moet in elk geval
vermijden tot een tussenoplossing te komen die de nadelen
van de berekening op grond van het bedrijfsinkomen en
van het stelsel van het forfait zou vertonen, zonder de aan
elke van die formules verbonden voordelen met zieh te
brengen, terwijl er voor het Rijk geen besparingen maar
wel verhoogde financiële tussenkornsten zouden kunnen uit
voortvloeien.

Overweegt men eventueel de uitbreiding van de aiekte-
verzekering der zelfstandigen tot andere zorgen dan die
vallend onder de thans gedekte grote risico's, en meer
bepaald tot de speciale zorgen 7

Steeds wat de ziekteverzekering betreft, denkt men niet
aan de oprichting van ëén enkel centraalorganisme, dat
met de inninq van de bijdragen zou worden belast 7

Dergelijk centraalorganisme zou trouwens ook -- zelfs
met behoud van een verschillende basis voor de bijdraqe-
berekening - voor de inning van de bijdragen inzake pen-
sioenen en kinderbijslagen kunnen instaan.

In dit verband on derstreept spreker dat, volgens hem,
het streefdoel in de qehele sociale sector erin moet bestaan
tot een veralgemeend systeern van maatschappelijke zeker-
heid te komen dat hetzclfde is voor alle burqers, welke ook
hun beroepsactiviteit weze.

W clnu, is het niet zo dat het eventueel tot stand brengen
van ecn Rijksdienst voor maatschappelijke zekerheid voor
de zelfstandigen naast de Rijksdienst voor de maatschappe-
lijke zck crhcid voor de loontrekkenden nadelig zou uitval-
len voor het bewerken van de eenheid van de verschillende
reglementel'ingen en ernstiqe moe ilijkheden zou laten voort-
bestaan op technisch qebied, o.m. wat betreft de complexe
gevallen van loopbarien die tot verschillende stelsels beho-
ren: derhalve zou men op die manier, in plaats van te ver-
eenvoudigen, in ee n nog grotere diversi hcatie kunnen ver-
vallen,

Een Interveuant ste lt de vraa8' of de Regering zich zou
gebonden achten door de conclusles van de werkqroep-
Allard indien dcz c ecn par iq of met ccn ruirne meerderheid
zouden wor d en aan qe uomen ,



Un autre membre encore ne doute pas des bonnes inten-
tions du Gouvernement; néanmoins, il se demande si c'est
appliquer une bonne méthode, sinon une tactique efficace,
que de vouloir réaliser le statut social des travailleurs indé-
pendants par le biais des pouvoirs spéciaux.

Il constate tout d'abord que le statut social des travailleurs
indépendants n'est qu'un élément de l'ensemble des pro-
blèmes auxquels s'appliquent les pouvoirs spéciaux, et qu'au
surplus, cette matière est sans rapport direct avec la poli-
tique d'économies envisagée.

Dès lors. le Gouvernement fart-il œuvre utile et se montre-
t-il habile en assumant la charge inhérente à la mise en
œuvre de ce statut? Cette question se justifie d'autant plus
que les milieux intéressés s'opposent à la réalisation du statut
par le truchement des pouvoirs spéciaux et que la procédure
choisie à eet effet prêtera aisément le' flanc à la surenchère
politique. Dans une matière aussi délicate, une large consul-
tation des milieux intéressés s'impose et, si l'on veut aboutir
à une solution définitive et efficace, l'intervention du Parle-
ment se révèle indispensable.

D'autres membres interviennent encore dans le même
sens.

L'un d'entre eux cite une déclaration du Ministre, selon
laquelle la rationalisation envisagée dans le domaine du
statut social des travailleurs indépendants englobera, entre
autres, la restructuration du mode de détermination des
cotisations.

Le membre ayant fait observer que cette restructuration
aurait pour but d'apurer le déficit structurel de ce secteur
de la sécurité sociale, le Ministre répond qu'il n'en est rien.

Le dernier intervenant attire l'attention sur plusieurs
difficultés auxquelles peuvent donner lieu les différentes
bases de calcul des cotisa t'ons dans les trois régimes de la
sécurité sociale des travailleurs indépendants; il estime, lui
aussi, que l'instauration d'une base uniforme contribuera,
dans une mesure considérable, à rationaliser le travail adrni-
nistratif.

Le membre plaide cependant en faveur du maintien du
revenu cadastral et des indices d'aisance dans l'établis-
sement de cette base de calcul, ce qui, dans son chef,
pourrait paraître illogique, puisqu'il est partisan de la cen-
tralisation de la perception pour l'ensemble du secteur.

Il estime en effet que, dans le cas des travailleurs inde-
pendants, le revenu cadastral et les indices en question
constituent, comme base exacte de calcul des cotisations,
des facteurs plus objectifs que le revenu net imposable
d'une activité professionnelle.

Par ailleurs, le membre est d'avis que, même si la charge
de percevoir les cotisations à l'assurance maladie était cule-
vée aux mutuelles pour être confiée, à un organisme central,
les mutuelles n'en garderaient pas moins leur rôle Ionc-
tionnel lors de l'octroi des prestations.

Le même membre attire ensuite l'attention sur le fait que
la perception, par les différentes caisses, des cotisations au
régime des allocations familiales (perception sur base du
revenu cadastral) donne lieu, en pratique, à moins de revi-
sions que la perception par les CRisses de pensions des coti-
sations au régime des pensions; il importe de porter égale4

ment remède à cette situation, dans le cadre de la centrali-
sation et de la rationalisation de la base de calcul.

On connaît à suffisance les frais de fonctionnement très
élevés des caisses qui sont chargées de la perception des
cotisations au régime des pensions; ces frais augmentent
encore à raison d'autres difficultés découlant de la dispersion
dans ce domaine.
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Nog een ander licl Iwij felt niet aan de Hoede bedoelinqen
van de Regering; hij vraaqt zich echter af of de methode,
de taktiek om via bijzondere machten tot een sociaal statuut
voor de zelfstandigen te komen, wel de goede is.

Sprekcr stelt voorcerst vast dat de. bijzondere rnachten
een ruim terrein bestrijken, waarvan het sociaal statuut van
de zelfstandigen maar een onderdeel uitmaakt dat boven-
dien geen onmiddellijk verband houdt met de voorgenomen
bezuinig ingspolitiek.

Is het derhalve wel nuttig en handig vanwege de Reqe-
ring de last van de uitwerking van het bedoelde statuut
op zlch te nemen? Het stellen van deze vraag is des te meer
gewettigd daar de regeling van dit statuut via de bijzondere
machten in de betrokken kringen wordt aangevochten, de
overwogen maatregelen ingevolge de gekozen procedure
gemakkelijk aanleiding kunnen geven tot politiek opbod, en
een ruime raadpleging van de betrokken kringen, maar -
vooral in een zo kiese kwestie -- in de eerste plaats de
tussenkomst van het Parlement onrnisbaar zi]n indien men
tot een beslissende en gezaghebbende oplossing wil komen.

Nog andere leden komen in dezelfde zin tussenbeide.

Een van hen haalf vervolgens een verklaring van de
Minister aan volgens welke de overwogen rationalisatie
op het stuk van het sociaal statuut der zelfstandigen onder
meer de herstructurering van de berekeningswijze van de
bijdragen zalomvatten.

Wanneer hij doet opmerken dat die herstructurering tot
doel zou hebben een einde te maken aan het structuree!
tekort van het betrokken stelsel van sociale zekerheid,
antwoordt de Minister daarop ontkennend.

Een laatste spreker wijst op allerlei moeilijkheden waar-
toe de verschillende bases van berekening van de bijdragen
in de drie regimes van de maatschappelijke zekerhetd der
zelfstandigen aanleiding geven en is op zijn beurt van oor-
deel dat het invoeren van één gelijkvormige basls in aan~
z ienlijke mate tot de ratlonalisatie van het admlnlstratlef
werk kan bijdragen.

Toch pleit spreker - wat, in zijnen hoofde, als voorstan-
der van een centralisatie van de inning voor het geheel van
de sector welonlogisch zou kunnen schijnen - voor het
behoud van het kadastraal inkomen en van indiclén van
welstand bij het vaststellen van de bedoelde basis van
berekening.

Inderdaad. het kadastraal inkomen en de indiciën in
kwestie zijn in het geval van de zelfstandigen veelal objec-
tievere factoren dan het netto-belestbaar inkomen uit een
beroepsactiviteit om als werkelijkheidsgetrouwe grondslag
voor de berekening van de bijdragen te dienen.

V oorts is het lid van oordeel dat, wanneer de inning van
de bijdragen voor de aiekteverzekerinq van de mutualiteiten
op een centraalorganisme zou worden overgedragen,
die rnutualiteiten toch hun functionele rel bij de toekenning
van de prestaties moeten behouden,

Spreker wijst er vervolgens op dat de inning van de
bijdragen voor de kinderbijslagen door de onderlinge
kassen (inning op basis van het kadastraal inkomen) aan-
leiding geeft tot minder herzieninqen dan de inning van
de pensioenbijdragen door de pensioenkassen: die toestand
moet even eens in het kader van een rationalisatie van de
berekeningsbasis en van ecn centralisatie onder ogen
worden genomen.

De zcer hoge Iunctionele kosten in hoofde van de
pensioenkassen die met de inning van de pensioenbijdragen
zijn belast, nog verzwaard door andere moeilijkheden
voortvloeiend uit de versnippering terzake, zijn voldoende
gekend.
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Le ~embre estime que toutes ces difficul~és pourraient. êt~e i
résorbées dans une large mesure en confiant, comme Il I a
indiqué ci-dessus, la perception des diHérentes cotisations à
un organisme central. et il serait heureux d'avoir une esti-
mation des économies que cette centralisation permettrait de
réaliser.

Réponse du Ministre.

Il est exact que les économies résultant de la rationalisa-
tion n'auront qu'un effet limité en 1967 et qu'elles ne com-
penseront pas le déficit structurel. C'est une raison de plus
pour accélérer la réalisation de la réforme,

Le montant élevé des frais d'admtmstranon des assuran-
ces sociales en faveur des travailleurs indépendants n'est
pas dû à une mauvaise gestion. La complexité de la législa-
tion est en réalité telle qu'il ne pourrait en être autrement.
Il faut mettre fin à cette complexité, ce qui permettra du
même coup une réduction sensible des frais d'admirnstra-
tion. Une diminution de ces frais à concurrence de 200 à
250 millions par an est un ordre de grandeur parfaitement
acceptable si l'on tient compte du fait que rétablissement
de règles identiques en matière d'assujettissement pour les
trois secteurs et la perception d'une cotisation calculée
d'après les mêmes critères permettront de ne plus constituer
qu'un seul dossier par assujetti.

On objectera parfois qu'une économie de 200 mil-
lions est irréalisable, le budget administratif total de
l'ü,N,A.F.T,I. ne s'élevant pas à autant. C'est évidemment
sur l'ensemble des frais d'administration afférents aux trois
secteurs que des économies substantielles doivent être Iai-
tes. Ainsi, le mode actuel de perception des cotisations en
matière d'assurance maladie est très onéreux.

Un membre a très justement souligné qu'il tallait ratio-
naliser et simplifier à tous les échelons ct que l'exemple
devait surtout venir d'en haut. Concrètement, cela signifie
notamment la tenue d'un registre unique des assujettis et
l'organisation d'un contrôle polyvalent.

Les débats tant à la Chambre qu'au Sénat lors de la dis-
cussion du budget des Classes moyennes ont prouvé qu'il
y avait un large accord sur tous les bancs en ce qui con-
cerne les objectifs à atteindre. La nécessité d'une uniformi-
sation des critères d'assujettissement n'est pas contestée,
La perception des cotisations par un seul et même orqa-
nisme est aussi largement admise. Ces deux premiers points
étant acquis, il serait peu logique de récuser le principe
d'une cotisation globale à laquelle pourrait, sans inconvé-
nients, s'ajouter éventuellement un montant forfaitaire pour
l'assurance maladie _. gros risques.

Il serait t.outefois prématuré de se prononcer dès à pré-
sent de manière définitive sur ces différentes questions, qui
sont actuellement examinées par le groupe de travail qui
est chargé de l'étude du statut social des travailleurs indé-
pendants et qui est présidé par M. Allard, président du
Conseil supérieur des Classes moyennes, Les synthèses
élaborées avec objectivité par ce groupe en 1962 lui ont
valu une large audience. Son influence a été déterminante
en ce qui concerne les solutions adoptées par la suite, Les
conclusions de l'étude il laquelle il se livre en ce moment
seront de la même haute qualité. Il est utile de préciser que
l'avis relatif aux mesures de rationalisation a été initiale-
ment demandé pour le 31 janvier 1967, Il sera toutefois
encore rendu en temps utile, même si, comme il semble, un
délai supplèrne ntiare d'un mois Oll six semaines est néces-
saire au groupe, Si, juridiquement pariant, le Gouvernement
n'est pas lié par les conclusions du groupe puisqu'il s'agit
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Alle voornoemde bezwaren, aldus het lid , zouden in zcer
grote mate kunnen worden opgevangen, indien, zoals hij
hierboven reeds liet gelden, de inning van de verschiilende
bijdragen aan cen centraalorganisme werd toevertrouwd:
graag had hij een idee van wat derqelijke werkwijze
aan besparingen zou kunnen opleveren.

Antwoord van de Minister.

Het is juist dat de besparinqen, voortvloeiend uit de
rationalisatie, in 1967 slechts een beperkte uitwerking zullen
hebben en het structuree! deficit niet zullen wegwerken.
Dit is een reden te meer om de verwezenlijking van de her-
vorming te bespoediqen.

Het hoge bedrag van de administratiekosten der sociale
verzekeringen ten gunste van de zelfstandigen is niet aan
een slecht beheer te wijten. De complexiteit van de wet-
geving is in werkelijkheid van die aard dat het niet anders
kan. Er moet aan deze complexiteit een einde worden
gemaakt hetgeen meteen een gevoelige vermindering van de
administratiekosten zal mogelijk maken, Een vermindering
van deze kesten ten bedrage van 200 il 250 miljoen per jaar
is een orde van grootheid die zeer goed aanvaardbaar is,
indien men rekening houdt met hct feit dat het vaststellen
van identieke regelen inzake onderwerpinq voor de drie sec-
toren en het innen van een bijdrage berekend volgens
dezelfde criteria, het zal mogelijk maken nog slechts één
enkel dossier per onderworpene samen te stellen.

Er wordt soms opqeworpen dat een besparlnq van
200 miljoen niet te verwezenlijken is, daar de totale adrninis-
tratieve begroting van de R.K.Z, niet eens zoveel bedraagt.
Het is duidelijk, dat er op het geheel van de administatle-
kesten, verbonden aan de drie sectoren, belangrijke besparin-
gen moeten worden gedaan. De huidiqe manier van inning
der bijdragen voor de ziekteverzekering valt bvb. zeer
kostelijk uit.

Een lid heeft zeer terecht onderstreept dat er in alle
geledingen gerationaliseerd en vereenvoudigd moet wor-
den en dat het voorbeeld vooral van hogerhand moet
komen, In concreto beduidt dit o.rn. het aanleggen van een
enig register der onderworpenen en de organisatie van een
polyvalente controle.

Het debat bij de besprekinq van de begroting van Mid-
denstand heeft zowel in de Kamer als in de Senaat bewezen
dat er op alle banken een ruim akkoord inzake de te berei-
ken oogmerken aanwezig was. De noodzakelijkheid van een
uniformiserlnq der onderwerpiriqscriteria wordt niet betwist.
De inning der bijdragen door éên en hetzelfde organisme
wordt eveneens ruirn aanvaard. Eens deze eerste twee pun-
ten aangenomen, zou het weinig logisch zijn af te zien
van het principe van een globale bijdrage waaraan zonder
bezwaer eventueel een forfaitair bedrag voor de ziekteverze-
kering - zware risico's ._... zou kunnen toegevoegd worden,

Het ware nochtans voorbarig zich thans reeds definitief
te willen uitspreken over deze verschillende kwesties, die
momenteelonderzocht worden door de werkgroep belast
met de studie van het sociaal statuut der zelfsrandiqen.
onder leiding van de heer Allard, voorzttte r van de Hoge
Raad voor de Middenstand. De objectieve syntheses, die
door deze groep in 1962 werden uitqewerkt, hebben haar
een ruirn gehoor verstrekt. Haar invloed is bepalend geweest
bij de regelingen die nadien werden qetroflen. De conclu-
sies van de studie, die de groep thans onderneemt. zullen
evenz o waardevol zijn. Er weze aan herlnnerd, dat het
advies betreffende de rationaliseringsmaatregelen aanvan-
kelijk tegen 31 januari 1967 werd gevraagd. Dit advies
zal roch nog te gelegener tijd verstrekt worden, zelfs indien
de groep blijkbaar eeu bijkomende terrnijn van een maand
tot zes wcken daartoe nodig zal hebben. Weliswaar is de
Regering, juridisch gespl'Oken, niet IJebonden door de



d'un avis. on ne concevrait pas que les ministres intéressés
ne tiennent pas compte du point de vue des représentants
des institutions et des grands mouvements intéressés au
problème de l'élaboration d'un statut social pour travail-
leurs indépendants.

Certains craignent qu'un des principaux objectifs du
Gouvernement, en sollicitant des pouvoirs spéciaux en ces
matières, soit de procéder à une augmentation des cotisa-
tions pour les allocations familiales, C'est perdre de vue que
dans ce secteur la réglementation en vigueur donne au Roi
le pouvoir de fixer le montant, tant des cotisations que des
allocations. Pourquoi le Gouvernement demanderait-il des
pouvoirs spéciaux en vue de prendre des mesures qu'il est
dès à présent autorisé à prendre sans intervention du légis-
lateur?

Lors de la discussion de son budget, le Ministre a dit
qu'il n'était personnellement pas partisan d'une éventuelle
suppression des allocations familiales aux enfants uniques.
Il est persuadé que le groupe Allard partage cette opinion.
Mais il s'agit à nouveau d'une matière qui est réglée par
arrêté royal et ne justifierait donc pas l'usage de pouvoirs
spéciaux,

Le recours à ces pouvoirs s'indique en l'occurrence parce
que l'on se trouve devant des législations qui ont vu le jour
à des époques diHérentes et qui sont marquées par l'optique
du moment; il s'agit donc de simplifier, de rationaliser et de
coordonner ces législations. La matière est technique.
L'urgence est réelle. en raison du déficit structurel exis-
tant dans le régime des allocations familiales.

Le proprès social global.

(12°. )

Exposé du Ministre de la Prévoyance sociale.

Le Ministre renvoie au commentaire qui figure dans
l'Exposé des motifs du projet et qui précise les ohjectifs
du Gouvernement en la matière,

L'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps
partiel et l'adaptation de la législation relative à la pro-
tection de la femme au travail ont des implications com-
munes et dépendent de deux Départements différents, Un
groupe de travail interdépartemental a été chargé de la
préparation des textes,

Dans le domaine de la sécurité sociale, des mesures
s'imposeront, d'une part, pour modifier les lois existantes et,
d'autre part, pour adapter certains arrêtés royaux,

Discussion et questions.

Un membre se demande si l'intervention du législateur
est indispensable pour accentuer le progrès social.

Il désire connaître également l'importance des moyens
financiers requis par ce progrès social global.

Un autre membre désire obtenir des précisions sur un
certain nombre de points repris dans l'amendement du Gou-
vernement à l'article lor, 12° (Doc, n? 356-6); il s'agit
notamment de l'adaptation de la législation sur l'immigra-
tion et des mesures envisagées en vue d'une meilleure pro-
tection de la femme au travail,

Il aimerait savoir ausei dans quelle mesure une inter-
vention du législateur et, par conséquent, un recours aux
pouvoirs spéciaux s'imposent en ce domaine.
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conclusies van de 9 roep, aanqcz icn hct orn cen advies gaat;
maar anclerz iids zou het niet opgaan dat de betrokken
Ministers geen rekeninq zoudcn houden met het stand-
punt van de verteqenwoor diçers der grote bewegingen en
der instcllinqen die belang stellen in het probleern van de
uitwerking van een sociaal statuut voor de zelfstandiqen.

Sommigen vrez en dat een van de voornaamste oogmerken
van de Regering bij het verzoeken om bijz ondere machten
ter zake erin zou bestaan over te gaan tot een verhoqinq
der bijdraqen voor de kinderbijslagen. Men verliest daarbij
uit het oog, dat de van kracht zijnde reglementering in deze
sector aan de Koning de macht verleent het bedrag zowel
van de bijdraqen als van de bijslagen te bepalen. Waarom
zou de Regering bijzondere machten vragen ten einde maat-
reg elen te nemen die zij nu reeds gemachtigd Is te treffen
zonder tussenkomst van de wetgever?

Tijdens de bespreking van zijn begroting heeft de Minis-
ter gezegd, dat hij persoonlijk geen voorstander was van
een gebeurlijke afschaffing van de kinderbijslagen voor het
eniq kind. Hij is ervan overtuiqd, dat de groep Allard deze
mening deelt, Doch andermaal gaat het hier om een materie
die bij koninklijk besluit geregeld wordt en derhalve de toe-
vlucht tot biizondere machten niet zou wettigen.

De toevlucht tot deze machten is in dit verband aange-
wezen omdat men te maken heeft met wetgevingen, die op
verschillende tijdstippen het licht hebben gezien en geken-
merkt zijn door de optiek van het cqenblik, wetqevinqen dus
die dienen vereenvoudiqd, gerationaliseerd en gecoördineerd
te worden. Het is een technische kwestie, Er is werkelijke
hoogdringendheid mee gemoeid gezien het structuree! deficit
in het stelsel der kinderbijslagen.

De globale sociale vooruitgang.

( 12°,)

Llltcenzettlug vanwege de Minister van Sociale Voorzorq,

De Minister verwijst naar de uitleg die verstrekt wordt
in de Memorie van toelichting bij het ontwerp, en waarin
de voornernens van de Regering wordcn verduidelijkt.

De aanpassing van de maatschappelijke zekerheid aan de
arbeid met gedeeltelijke werktijd en de aunpassinq van de
wetgeving op de bescherming van de werkende vrouw, lopen
door rnckaar en hebben betrekking op twee Departernenten.
Een interdepartementale werkgroep werd belast met de
voorbereiding van de teksten.

Op het stuk van de maatschappelijke zekerheid, zuilen
maatregelen nodig zijn enerzijds om bestaande wetten te
wijziqen, anderzijds om bepaalde koninklijkc besluiten aan
te passen.

Bespreking en vragen,

Een lid stelt de vraag of voor het accentueren van de
sociale vooruitgang een tussenkomst van de wetgever onont-
beerlijk is.

Hij wenst eveneens te weten welke Iinanciële middelen
die globale sociale vooruitgang veronderstelt.

Een ander lid wenst nadere bijzonderheden te vernernen
over een aantal punten vermeld in het Regeringsamendement
op artikell, 12° (StlIk n" 356-6); dit geldt onder meer voor
de aanpassing van de wetgeving op de immigratie en VOOr

de overwogen rnaatr egelen met het oog op een betere
bescherming van de werkende vrouw.

Hi] stelt eveneens de vraag in hoeverre in de bedoelde
materie een wetgevende tussenkomst en bijgevolg een
beroep op bijzondere machten nodig zijn.
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En ce qui concerne le travail il temps partiel. on peut se
demander si le Gouvernement a l'intention d'assujettir à

la sécurité sociale toutes les travailleuses et tous les tra-
vailleurs dont, actuellement, le nombre d'heures de presta-
tions est insuffisant pour bénéficier de la sécurité sociale.

On peut se demander aussi si les mesures envisagées
en vue de l'extension de l'assurance soins de santé: aux
handicapés mentaux n'impliquent pas une restriction à
l'égard de l'application générale de l'assurance maladie à
l'ensemble des handicapés, mesure annoncée en son temps
par le Gouvernement.

Il est question également d'étendre le bénéfice des allo-
cations familiales aux cas qui méritent une attention parti-
culière. De quels cas s'agit-il (p. ex. ménages d'étudiants) ?
Dans quelle mesure l'intervention du législateur et, a for-
tiori, les pouvoirs spéciaux son t-ils nécessaires dans une
matière pour laquelle, si la procédure parlementaire nor-
male était suivie, on aurait facilement l'assentiment de la
majorité des membres?

Un autre membre voit une contradiction entre le texte
de l'Exposé des motifs qui se rapporte à l'extension de
l'assurance soins de santé aux estropiés et mutilés qui ne
travaillent pas et ne sont pas à charge d'un travailleur et
le libellé de l'article 1er, 12°, a, de l'amendement du Gouver-
nement, qui prévoit l'extention de l'assurance soins de santé
aux handicapés mentaux.

Cette dernière disposition ne constitue-t-elle pas une res-
triction à ce qui est annoncé dans l'Exposé des motifs?

Lorsqu'il est question ci-dessus des « travailleurs », la
même règle s'applique-t-elle également aux employés et aux
travailleurs indépendants?

Le membre révèle ensuite que, dans le cadre de l'assurance
libre complémentaire, certaines fédérations de mutualités
refusent d'assurer la couverture des petits risques au pofit
des handicapés à charge d'un travailleur indépendant.

La couverture sera-t-elle dorénavant assurée intégralement
pour les handicapés, même dans le cas précité?

Un autre membre se demande si c'est par le truchement
des pouvoirs spéciaux que le Gouvernement a l'intention de
réaliser le programme global de progrès social qu'il a
annoncé lors de sa conférence de presse du 25 octobre 1966.

S'il faut interpréter respectivement les points énoncés au
12°, tels qu'ils sont libellés dans l'amendement du Gouverne-
ment, on peut dire que le programme gouvernemental est
une montagne qui a accouché d'une souris.

L'orateur s'associe à la critique qui a déjà été formulée par
les orateurs précédents au sujet des différents points repris
au 12°, et il ajoute les observations suivantes:

-- selon quels critères détermine-t-on si une personne
peut prétendre aux soins de santé, étendus aux handicapés
mentaux?

- Quid des cotisations qui seront d'application pour cette
même catégorie d'handicapés?

Quid de l'aide aux moins favorisés, au sujet de laquelle
on est fort avare de renseignements, notamment pour ce qui
est du financement?

Ensuite, l'intervenant passe en revue de nombreux autres
points de ce programme gouvcrnemcntal déjà examinés à
propos des alinéas précédents de l'article premier du projet,
et notamment les allocations sociales en faveur des travail-
leurs indépendants. plus particulièrement les allocations
familiales et leur mode de financement, la législation en
matière d'assurance maladie, plus particulièrement le
régime de l'assurance libre; il s'intéresse encore à des pro-
blèmes qui ont trait au logement, aux ateliers, protégés, dont
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Wat het part-rime werk betreft, rijst de vraag of het in
de bedoelinq ligt onder de maatschappelijke zekerheid te
brengen alle arbeidsters en ook arbeiders die thans geen
voldoende aantal uren presteren orn onder die zekerheid
te rcssort ercn.

Een andere vraag die rrjst, is deze; sluiten de voorqe-
nornen maatregelen om de geneeskundige verzorqlnq tot de
geestelijk gehandicapten uit te breiden, niet een beperking
in van de toepassing van de ziekteverzekertnq op alle
gehandicapten, welke maatregel door de Regering destijds
werd aanqekondiqd,

Er is eveneens sprake van uitbreiding van de kinder-
bijslag tot de gevallen welke een bijzondere aandacht ver-
dienen. Welke gevallen zijn hierbij bedoeld [bvb, gezinnen
van studenten) ? In welke mate is in dit opzicht een tussen-
komst van de wetgever en a fortiori een tussenkomst via
bijzondere machten nodig daar het toch een materie betreft
waarvoor normaal de gewone parlementaire procedure
gemakkelijk cen meerderheid moet opleveren ?

Een volgende spreker ziet een tegenspraak tussen de
tekst van de Memorie van toelichting die betrekking heelt
op de uitbreidinq van de ziekteverzekering tot de gebrek-
kigen en verminkten die niet werken en niet ten laste zijn
van een arbeider, en de bepaling van artikel 1, 12°, a, van
het Regeringsamendement, waarin sprake is van de uttbrei-
ding van de verzekering voor geneeskundige verzorging tot
de geestelijk gehandicapten.

Is deze laatste bepaling geen restrictie van wat in de
Memorie van toelichting wordt aangekondigd?

Wanneer hierboven sprake is van « arbetder », geldt
dezelfde regelook voor de bediende of de zelfstandige?

Het lid vermeldt vervolgens dat sommige mutualiteits-
verbonden weigeren in het kader van de aanvullende vrije
verz ekerlnq, de kleine zorgen te dekken ten bate van de
gehandicapten die ten laste zijn van een zelfstandige.

Zal voortaan de dekking van de gehandicapten ook in
het bovenverrnelde geval volledig zijn?

Nog een an de re sprek er stelt de vraag of het in de bedee-
ling van de Regering ligt het globale programma van sociale
vooruitgang dat zij heeft aangekondigd op haar persconfc-
rentie van 25 oktober 1966 via de bijzondere machten te
verwezenlijken.

Indien de punten verrneld onder het 12° zoals zij in het
Regeringsamendement zijn aangegeven, restrictief moeten
worden begrepen, mag men zeggen dat dit als een berg aan-
gekoncligde regeringsprogramma cen muis heeft gebaard.

Spreker sluit zich aan bij de ree ds door vorige leden op
verscheidene puntcn van het 12" uitgebrachte kritiek en
doet bovendien onder meer nog het volgende gelden:

--- Op welke criteria zal men steunen om uit te maken
of iemand recht heeft op de tot de geestelijk gehandicapten
uitgebreide verzekering voor genceskundige verzorging?

- Quid wat de regeling van de bijdraqen betreft voor
diezeltde categorie van gehandicapten?

-- Quid terzake van de hulp aan de minstbedeelden,
waaromtrent men - onder meer wat de financiering
betreft-- evenecns in het vage blijft ?

Het lid heeft het eveneens over tal van andere punten
uit het bovenbedoelde I<egeringsprogramma die reeds onder
de vorige alinea's van het eerste artikel van het ontwerp
werden behandeld, zoals dear zijn de sociale vergoedingen
aan de zelfstandigen en meer bepaald de kinderbtjslaqen
en hun fmanciering, de wetgeving op de ziekteverzekering
en in het bijz ondr-r de vrije verzekering; en revens over
problemen in verband met de huisvesting, de bcschutte
werkplaatsen, waarvan het aantal zou moete n worden



le nombre devrait être augmenté, aux vacances annuelles
des ouvriers mineurs, à la valorisation progressive des
rentes d'accidents de travail et au problème des maladies
professionnelles.

Au sujet de ce dernier point. le membre met l'accent sur
les mesures qu'il y a lieu de prendre en faveur des victimes
de la pneumoconiose, mesures dont la justification et la
nécessité avaient d'ailleurs déjà été reconnues au cours de
la législature précédente; il serait inconcevable de se mon-
trer parcimonieux à cet égard, d'autant plus qu'on ne peut
parler d'abus dans ce domaine.

Or, les mesures à prendre en faveur de ces victimes entraî-
neraient des dépenses de l'ordre de 800 millions, alors que le
budget ne prévoit que 180 millions. Par quels moyens le
Gouvernement se procurera-t-il les centaines de millions
manquants?

A ce sujet, l'intervenant dénonce le retard que subit le
paiement des interventions afférentes aux maladies profes-
sionnelles, incitant, par ailleurs, le Gouvernement à respec-
ter scrupuleusement la loi en la matière.

Un membre demande enfin pour quelle raison les modi-
fications annoncées en ce qui concerne la législation rela-
tive à la sécurité sociale ne sont pas reprises dans la liste
donnée au 12° de l'article premier, telle que le Gouverne-
ment la propose par voie d'amendement.

Cependant, le dépôt d'un projet prévoyant cette adapta-
tion a été annoncé à la Commission de la Prévoyance
sociale de la Chambre.

Le silence du Gouvernement siqn ifie-t-i! qu'on aban-
donne ce projet?

Le membre souligne d'autre part qu'un grand nombre de
points figurant au même 12°, ont déjà fait l'objet de propo-
sltions de loi, qui sont toutefois restées sans suite en raison
de l'attitude du Pouvoir exécutif.

Le fait que l'initiative parlementaire a été longtemps
négligée est de nature à créer un certain malaise, d'autant
plus qu'aujourd'hui le Gouvernement écarte le Parlement
et invoque l'urgence pour justifier les pouvoirs spéciaux
pour les mêmes matières,

Réponses du Ministre de la Prévoyance sociale.

1. Questions relatives à l'adaptation de la sécurité
sociale au travail à temps partiel.

Réponse:

Ainsi que nous l'avons dit dans l'introduction, des mesu-
res modifiant la législation sur la sécurité sociale doivent
êtres prises; d'autres problèmes peuvent être réglés par des
modifications aux arrêtés royaux existants.

Les modifications nécessaires peuvent être formulées
comme suit:

a) Cotisal'ions à la sécurité sociale; aucune modification.
b) Assurance maladie-invalidité; un problème se pose

au sujet de la cotisation complémentaire lorsque la valeur
du bon de cotisation est insuffisante.

c) Allocations familiales: la loi doit être adaptée.

d) Vacances annuelles: aucune modification,
e ) Pensions: les dispositions concernant l'activité en

ordre principal devraient être modifiées.
£) Accidents du travail ct maladies professionnellcs:

aucune modification.
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opqevoerd, hct jaarlijks verlof van de mijnwerkers, de
geleidelijke valorisatie van de renten inz ake arbeidsouqe-
vallen, en het probleem van de bcroepsztekcen.

Wat dit laatste punt berreft, vestiqt sprcker meer speciaal
de aandacht op de maatregelen die ten bate van de slacht-
offers van stoflong moeren worden genomen; de gewettigd-
heid en de noodzakelijkheid van deze maatregelen werden
reeds onder de vorige legislatuur erkend en het zou ondenk-
baar zijn dat men zich in dit opzicht krenterig zou tonen,
des te meer daar men op dit ter rein zeker niet van misbrui-
ken mag spreken.

Welnu, de maatregelen inzake stoflong zullen uitgaven
van circa 800 miljoen noodzakelijk maken. dan wanneer op
de begroting slechts 180 miljoen is uitgetrokken. Hoe zal
de Regering zich de ontbrekende honderden miljoenen aan-
schaffen?

In ditzelfde verband wijst spreker op de vertraging in de
betaling van de bijdragen terzake van de beroepsziekten en
hij zet de Regering aan op dit stuk voor een strikte naleving
van de wet te waken.

Een laatste spreker vraagt waarom de aangekondigde
wijzigingen in de wetgevingen betreffende de sociale
zekerheid niet zijn opgenomen in de lijst onder 12° van
van artikel 1. zoals die door de Regering bi] amendement
is voorgesteld.

Een ontwerp dat die hervorming beoogde, werd nochtans
in de Commissle voor de Sociale Voorzorg van de Kamer
van Volksvertegenwoordigers aangekondigd.

Betekent het stilzwijgen van de Regering' op dit punt
dat zij het bedoelde ontwerp verzaakt ?

Het lid stipt verder aan dat tal van materies die onder
het bovenbedoelde 12° voorkomen, reeds het voorwerp
hebben uitgemaakt van wetsvoorstellen, welke echter, inge-
volge de houding van de Llitvoercnde Macht, zonder
gevolg zijn gebleven,

Het stern t onbehaaglijk wanneer men vaststelt dat erier-
zijds het parlementair initiatief geruime tijd werd veron-
achtzaamd, maar dat anderzijds de Regering nu in dezelfde
materies het Parlement voorbijgaat en de dringendheid
inroept om bijzondere machten te rechtvaardigen.

Antwoorden van de Minister van Sociale Voorzorg.

I. Vragen betreffende de aanpassing van de maatschap-
pelijke zekerheid aan de arbeid met qedeeltelijke werktijd.

Antwoord.

Zoals gezegd in de inleiding, moeten maatregelen worden
genomen tot wijziging van de wetgeving op de rnaatschap-
pelijke zekcrheid: andere problemen kunnen worden
geregeld door wijzigingen aan de bestaande koninklijke
besluiten.

De noodz akelijke wijzigingen kunnen als volgt worden
geformuleerd:

a) Bijdragen msuitsclieppeliike zekerheid . geen.
b) Ziekte- en inueliditelt soer zekerinq : probleern van de

aanvullende bijdrage indien de waarde van de bijdragebon
onvoldoende is.

c) Kinderbijsleqen " een aanpassing van de wet is nood-
zakelijk.

d) Jaarlijkse oekentie : geen wijziqinqen.
e) Pcnsioenen : de bepalingen omtrent de hoofdzakelijke

tewerkstelling zouden moeten worden gewijzigd,
f) Arbeidsongevallen en beroeps ziekten : geen.
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g) Chômage: des modifications à certains arrêtés ro}'aux
et ministériels sont nécessaires.

2. Questions relatives au statut des handicapés.

R.éponse.
Le groupe de travail chargé d'élaborer un statut social

des handicapés a été créé par arrêté royal du 19 janvier
1967. Il comprend des représentants de diverses associa-
tions de handicapés ainsi que des délégués de divers
départements.

Installé le 30 janvier 1967, ce groupe a déjà tenu
plusieurs réunions et doit faire un rapport dans les six mois.

3. Questions concernant l'extension aux handicapés de
l'assurance obligatoire soins de santé. Ne peut-on régler
cette question dans le cadre de la législation actuelle?

R.éponse.
Cette extension peut être réglée pour les handicapés qui

sont atteints d'une incapacité de travail totale et qui bénéfi-
cient des indemnités du Fonds des Mutilés et Estropiés.

Les handicapés mentaux uniquement, pour lesquels une
intervention du Fonds des Mutilés et Estropiés n'est pas
prévue. ne peuvent cependant pas bénéficier des indemnités
octroyées par ce Fonds. de sorte qu'une modification de loi
est nécessaire pour cette catégorie de personnes.

4. Questions relatives à l'extension des allocations Iaml-
ltales à des cas particuliers.

Réponse.
Ces cas sont énumérés dáns la discussion du budget de

la Prévoyance sociale et peuvent être retrouvés dans le
rapport de M. Posson (Doe .. nO4-XVIlI/2).

Les textes proposés ont déjà été soumis à l'avis du Comité
de gestion de J'Office national d'allocations familiales pour
travailleurs salariés; ils sont actuellement adaptés à ces
avis. '

L'incidence financière sur le régime est estimée à 71 mil-
lions pour 1967.

5. Question.
Les fédérations des mutualités auront-elles encore le droit,

comme elles l'ont actuellement dans le cadre de l'assurance
libre: de refuser l'affiliation d'un handicapé après qu'aura
été pris l'arrêté royal réglant l'assujettissement des handi-
capés à l'assurance obligatoire contre la maladie et l'inva-
lidité ?

Réponse.
Les fédérations de mutualités ont le droit, lors de la

demande d'affiliation d'un nouveau membre à l'assurance
libre, d'imposer certaines conditions relatives à J'âge et à
l'état de santé. 11 en a toujours été ainsi antérieurement
dans le cadre de la législation existante.

6,' Questions relatives aux problèmes sociaux dont il a été
question au cours de la conférence de presse du 25 octobre
1966 et dont il n'est pas question dans le présent projet de
loi.

Réponse.
Une grande partie des mesures annoncées ont été réalisées

entretemps.

l Hô

g) r"V.:rkloosheid: wijzrqmgen aan bepaalde koninklijke
en ministeriéle besluüen zijn noodz akelijk,

2. Vragen betreffende het statuut der gehandicapten.

Antwoord,
De werkqroep belast met de uitwerkinq van een sociaal

statuut der gehandicapten. is opgericht bi] koninklijk hesluit
van 19 januari 1967. Zij bestaat o.m. uit verteqenwoordi-
gers van verscheidene verenigingen van gehandicapten
evenals uit aEgevaardigden van verscheidene departementen.

Deze werkgroep is geïnstalleerd op 30 januari 1967, hield
reeds verscheidene vergaderingen en dient binnen zes
maanden verslag uit te brengen.

3. Vreqen betreffende de uitbreiding tot de gehandi-
capten van de verplichte verzekering voor geneeskundige
verzorqing. Kan deze niet geregeld worden in het kader
van de huidiqe wetgeving?

Antwoord.
De bedoelde uitbreiding kan worden geregeld voor

gehandicapten die volledig werkonbekwaam zijn en die de
toelagen genieten vanwege het Fonds voor Gebrekkigen en
Verminkten.

De lourer mentaal gehandicapten. voor wie een tussen-
komst van dit Fonds niet mogelijk is, kunnen echter geen
aanspraak maken op de toelagen verleend door genoemd
Fonds, zodat voor deze categorie personen een wijziging
van de wet noodzakelijk is.

'I. Vraag betreffende de uithreidinq van de kinderbi]-
slagen tot bijzondere gevallen.

Antwoord.
Deze gevallen werden opgesomd bij de bespreking van

de begroting van Sociale Voorzorg en kunnen worden teruq-
gevonden in het verslaq van de heer Posson (Stuk.
n' 4~XVIII/2).

De voorgestelde teksten werden reeds voor advies voor-
gelegd aan het Beheerscomrtë van de Rijksdienst voor Kin-
derbijslag voor werknemers: zij worden aan deze adviezen
aangepast.

De Hnenciële weerslag op het stelsel zal naar schatting
71 miljoen voor 1967 bedragen.

5. Vraag.
Zullen de mutualiteitsverbonden nog het recht hebben de

inschrijving als ltd aan een gehandicapte te weigeren nadat
het koninklijk besluit zal zijn getroffen dat de onderwerping
aan de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering der
gehandicapten regelt, zoals thans wel mogelijk is in het
kader der vrije verzekering.

Antwoord.
De mutualiteitsverbonden hebben het recht bij aanvraag

tot inschrijving van een nieuw lid als vrijwillig verzekerde
bepaalde voorwaarden orntrent leeftijd en gezondheidstoe-
stand op te leggen. Dit is in het verleden steeds het geval
geweest in het kader van 'de wetgeving.

6. V ragen betreffende de sociale problemen waarvan
sprake in de persconferentie van 25 oktober 1966 en waar-
over in dit wetsontwerp niet wordt qehandeld,

Antwoord.
Een groot qedeelte van de aangekondigde maatregelen

zijn ondertussen werkelijkheid geworden.



On étudie actuellement les solutions á apporter aux I

autres problèmes. Elles seront réalisées selon les nécessités
par voie de projets de loi ou d'arrêtés royaux.

7. Questions relatives aux intentions du Gouvernement à
l'égard des projets de loi annoncés visant la réforme de la
législation en matière de sécurité sociale,

Réponse.

Le Gouvernement ne renonce pas aux solutions qu'il a
proposé. Le Conseil d'Etat examine actuellement le projet
de loi qui sera soumis prochainement au Parlement.

Réponse du MÎnistri: di: l'Emploi et du Travail.

L'arrêté royal n? 285 du 31 mars 1936 relatif à l'emploi
de la main-d'œuvre étrangère est dépassé,

Depuis la dernière guerre, une série de traités ont été
conclus prévoyant des dérogations à la législation de 1936,
notamment le traité du 18 avril 1951 instituant la C.E.C.A.,
les traités du 25 mars 1957 instituant la C.E,E. et la Com-
munauté Européenne de J'Energie atomique.

Il semble également indiqué de transformer la loi de 1936
en une législation sur l'immigration, dont la souplesse doit
permettre de répondre à la demande de main-d' œuvre
d'après les besoins du moment. La politique d'immigration
doit pouvoir être menée de façon à tenir compte des besoins
économiques du pays sans que, pour autant, J'aspect social
de l'immigration soit perdu de vue.

••* .•

Un avant-projet de loi relatif au travail des femmes a été
soumis à l'avis du Conseil national du Travail.

Il vise à simplifier les textes légaux existants et à les
adapter aux circonstances actuelles,

Il élargit également le champ d'activité de Ja loi actuelle.
Il interdit, en principe. le travail de nuit pour les femmes,

sous cette réserve que le Roi, après consultation ou sur
proposition de la commission paritaire compétente, peut
autoriser sans plus ou moyennant l'observation de certaines
règles le travail de nuit pour certaines professions ou pour
certaines catégories de travailleuses,

Il instaure également une protection très large de la mère
au profit de toutes les travailleuses: interdiction de licen-
cier des femmes enceintes pendant un mois après le congé
postnatal, période de repos avant et après l'accouchement
(six semaines avant l'accouchement, huit semaines après).
interdiction d'exécuter un travail considéré comme dange-
reux pour la santé des travailleuses enceintes ou pour celle
de leur enfant, droit d'interrompre le travail pour raison
d'allaitement.

En outre. l'avant-projet accorde à la travailleuse le droit
de former une demande en vue d'obtenir l'application du
principe du salaire égal pour travailleurs et travailleuses,
conformément à l'article 119 du Traité de Rome.
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De oplossingen VOOr de andere proble mcn zijn op dit
ogenblik in onderzoek. Zij zullen, naargelang de noodaake-
lijkheid, worden verwezenlijkt door middel van wetsontwer-
pen of koninklijke besluiten.

7. Vragen naar de voornemens van de Regering omtrent
de aangekondigde wetsontwerpen tot hervorming van de
wetgeving betreffende de maatschappelijke zekerhetd.

Antwoord.

De Regering verz aakt de voorgestelde regelingen niet.
Het wetsontwerp wordt op dit ogenblik onderzocht door de
Raad van State en zal eerstdaags aan de Wetgevende
Kamers worden voorgelegd.

Antwoord van de Ministi:r van Tewerkstelllng en Arbeid,

Het koninklijk besluit n' 285 van 31 maart 1936 nopens
het in dienst nemen van vreemde arbetders is voorbijqe-
streefd,

Sedert de laatste oorlog werden een reeks verdragen
gesloten welke afwijkingen inhouden van de wetgeving van
1936, nI. het verdrag van 18 april 1951 tot oprichting van
de E,G,K.S, en de verdraqen van 25 maart 1957 tot oprich-
ting van de E.E.G. en van de Europese Gemeenschap voor
Atoomenerqie.

Het blijkt eveneens aangewezen de wet van 1936 om te
vormen tot een wetgeving op de immigratie, waarvan de
soepele inhoud moet toelaten de vraag naar arbeidskrachten
te beantwoorden volgens de behoeften van het oqenblik,
Deze immigratie moet kunnen gevoerd worden op een
wijze, waarbij rekeninq wordt gehouden met de econo-
mische behoeften van het land, zonder daarbij het sociale
aspect van de immigratie uit het oog te verliezen.

*.. ..
Een voorontwerp van wet betreffende de vrouwenarbeid

werd aan het advies van de Nationale Arbeidsraad voor-
gelegd,

Het streeft ernaar de bestaande wetteksten te vereenvou-
digen en aan te passen aan de huidiqe toestanden.

De werkingssfeer van de huidiqe wet werd verruimd.
Het verbiedt in principe nachtarbeid voor de vrouwen

behoudens dat de Koning, na raadpleging of op voorstel
van het bevoegd paritair comité, voor sommige soorten van
werk, voor sommige beroepen of voor sommiqe categorieën
van werkneernsters nachtarbeid zonder meer of met inacht-
neming van zekere regels kan toestaan.

Tevens voert het een ruime bescherming van het moeder-
schap in voor alle werkende vrouwen : verbod van afdan-
king van zwangere vrouwen tot een maand na het
postnataal verlol, rustperiode voor en na de bevalling (zes
weken voor, acht weken na), verbod van het verrichten van
arbeid die wordt aangezien als gevaarlijk voor de gezond-
heid van de arbeidende zwangere vrouwen of voor die van
het kind, recht op arbeidsonderbrekinq wegens borstvoe-
ding.

Het voorontwerp kent eveneens aan de werkneemster het
recht toe een vordering in te stellen om het principe van de
gelijkheid van beloning tussen de werknemers en de werk-
neernstets, zoals het bedoeld is bij artikel 119 van het Ver-
drag van Rome, toe te passen,
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Vote Je l'article premier et des amendements. Stemming over artikel 1 en over de arnendementen.

La commission a pris, pour base de l'examen des articles.
le texte tel qu'il a été amendé par le Gouvernement.

Article premier.

Le Gouvernement a remplacé le texte du I" par l'amen-
dement suivant (Doc. n" 356/6) :

« I 0 de compléter et modifier les différentes lois d'expan-
sion économique et régionale. de prendre les mesures légales
nécessaires pour pouvoir procéder à l'assainissement des
sites industriels désaffectés, d'adapter et de compléter les
moyens d'action et les instruments de la politique d'expan-
sion et de reconversion, notamment par l'institution d'un
Foncls alimenté par des crédits buclgétaires et des ressources
affectées; »

A ce texte, M. Pierson a proposé la modification suivante
(Doc. n'' 356/5) :

Article premier.

In fine du 1°, supprimer les mots: « notamment par l'ins-
titution d'un Fonds exceptionnel de la reconversion »,

D'après les précisions fournies par le Gouvernement
lui-même, son intention n'est pas de créer un fonds auto-
nome, Il semble, au contraire, qu'il s'agira uniquement d'un
fonds comptable, centralisant des moyens prévus à divers'
postes de certains budgets, moyens éventuellement augmen-
tés pour permettre une meilleure coordination de leur emploi.
Pareille institution ne requiert pas l'intervention de la loi.
Dès lors. cet objet est étranger à une délégation de pouvoirs.

Réponse du Gouvernement :

La question de savoir s'il s'agira d'un Fonds autonome
ou non reste ouverte. Mais, en toute hypothèse, l'inter-
vention du législateur est nécessaire pour affecter spéciale-
ment certaines ressources à ce Fonds.

Mis aux voix, le salis-amendement présenté par M. Pier-
son est repoussé par 14 voix contre 10.

Le 1° tel qu'il est repris à l'amendement du Gouvernement.
est ensuite adopté par 14 voix contre 10. moyennant une
modification de forme au texte néerlandais dans lequel les
mots «met name » sant remplacés par le mot « Inzondcr-
hcid ».

it '* *

Au 2° le gouvernement a proposé l'amendement suivant

Compléter comme suit le 2° de cet article:

« Le Roi peut étendre le bénéfice de ces mesures aux tra-
vailleurs touchés par les fermetures d'autres entreprises
industrielles. »

De Commissie heeft voor de bespreking van de artikelen
als basts genomen de tekst zoals die door de Regering is
geamendeerd.

Artikel 1.
Art. 1_1°.

De Regering heeft de tekst van Io vervanqen door het
volgende amendement (Stuk 356/6) :

« lode verschillende wetten betreffende de alqernene en
gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wijzi-
gen, de nodiqe wettelijke maatregelen te nernen met het
oog op de gezondmaking van de buiten gebruik zijnde
nijverheidsoorden, de middelen en instrurnenten van het
expansie- en reconversiebeleid aan te passen en aan te
vullen, met name door het oprichten van een Fonds dat
gestijfd wordt door begrotingskredieten en aangewende
middelen: ».

De heer Pierson hceft volgende wijziging aan deze tekst
voorgesteld (Stuk 356/5) :

Artikel 1.

In fine van i-. de woorden « onder meer door de oprich-
ting van een Buitengewoon Reconversiefonds » weglaten.

Volgens de door de Regering zelf verstrekte inlichtingen
ligt het niet in haar bedoeling een zelfstandig fonds op te
richten. Integendeel, hct is blijkhaar alleen een boekhoud-
kundig fonds, waarin de op verschillende posten van S01l1~

mige begrotingen uitgetrokken middelen zouden worden
gecentraliseerd en eventueel verhoogd, met het oog op een
betere coördinatie bij hun aanwending. Voor de oprichting
van een dergelijke instelling is geen wet nodig. Dît punt
valt derhalve buiten een delegatie van machten.

Antwoord van de Regering:

De vraag of het al dan niet om een zelfstandig fonds zal
gaan. blijft onopgelost. Maar in ieder geval moet er een
bemoeiing van de wetgever zijn om bepaalde qeldmiddelen
speciaal voor dat fonds te besternmen.

Bij de stemming wordt het door de heer Pierson voorqe-
stelde subamendement verworpen met 14 tegen IO stem-
men.

Vervolgens wordt 1", zoals het in het regeringsamende-
ment voorkornt, met 14 tegen lOstemmen aangenomen, na
een vormwijziging in de Nederlandse tekst waarin de
woorden «met name » vervanqen worden door het woord
« inzonderheid ».

* • *
Art. 1_2".

Op 2° heeft cie Regering hct vo lqende amendement voor-
gesteld:

De tekst van 2" van dit artikel aanvullen als volgt:

« De Koning kan het voordeel van de maatregelen uit-
brcidcn tot de 000r de sluiting van anderc nijverheids-
ondcrneminqcn getroffen wcrk nerners. »

1\1. Brouhon propose à son tour de compléter le texte I Op zijn beurt stelt de heer Brouhon voor de aldus
ainsi amendé: gewijzigde tckst aan te vullen met wat volgt:



356 (1966-1967) N. 9

« Toutefois, il ne fera usage de cette faculté que sur l'avis
conforme du Comité interdépartemental de consultation
syndicale ».

Un membre regrette que, dans le nouveau texte qu'il
propose, le Gouvernement n'ait pas étendu l'intégration en-
visagée, outre aux entreprises industrielles, aux entreprises
agricoles et autres,

Réponse du Gouvernement :

Le Gouvernement confirme l'engagement qu'il a pris
quant à la consultation syndicale. II estime qu'il est superflu
de consigner cet engagement dans le projet de loi. IJ ne peut
évidemment se lier à un avis conforme du Comité interdê-
partemental intéressé. IJ n'existe d'ailleurs aucun précédent
en la matière.

Mis aux voix, l'amendement de M. Brouhon est repoussé
par 15 voix contre 10.

Le 2" est ensuite adopté par 15 voix contre 10.

" .• .•
Art. I-Jo.

Le 3° est adopté par 15 voix contre 10.

.• . "

Le Gouvernement a proposé de remplacer le texte initial
du projet par le texte suivant (Doc. nO 356/5) :

Remplacer les "I" et 5" par ce qui suit:

«4° a) de compléter et de modifier les lois relatives à
l'organisation et au fonctionnement des services publics.
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la
Cour des Comptes, de la loi provinciale et de la loi com-
munale;

b) d'assurer la mobilité des agents entre tous les services
de l'Etat, les Forces Armées et les organismes d'intérêt
public, assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954:

c) d'améliorer la gestion et l'activité des organismes
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954;

d) d'opérer la suppression. la transformation ou la fusion
de certains de ces organismes;

e) de renforcer leur contrôle. 'Ji

Le Gouvernement a encore présenté un sous-amendement
tendant à insérer au littêra b, après le mot «d'assurer »,
les mots « dans le respect des droits acquis 'Ji.

Il rencontre ainsi une préoccupation exprimee par de
nombreux membres et rend superfétatoire un amendement
identique présenté en ordre subsidiaire par M. Brouhon
(Doc. n° 356/6).

Quant au sous-arnendemeut présenté en ordre principal,
déposé par le même auteur, celui-ci était libellé comme suit
(Doc. n? 356/6) :

Au 'I", b } 1" liqne, entre les mots « cl'assurer 'Ji et les 1110ts
« la mobilité des agents» insérer les mots: « avec l'accord
des intéressés. des organes de gestion compétents, dans le
respect des droits acquis ».

[ 150 ]

« Van die mogelijkheid wordt evenwel slechts gebruik
gemaakt op eensluidend advies van de interdepartementale
syndicale raad van advies 'Ji.

Een lid betreurt dat de Regering in de nieuwe door
haar voorqestelde tekst de voorgenomen integratie. buiten
de nijverheidsondernemingen, niet heeft uitgebreid tot de
landbouw- en andere bedrijven.

Anttooord !Jan de Regering:

De Regering bevestigt de verblntenis die zij heeft aan-
gegaan in verband met de raadpleging van de vakorqani-
saties. Zij is van mening dat het vastleggen van die verbin-
tenis in het wetsontwerp overbodig is. Er kan natuurlijk
geen sprake van zijn dat zij gebonden zou zijn door een
eensluidend advies van de betrokken interdepartementale
raad, Er bestaat trouwens geen precedent ter zakc.

Bij de stemming wordt het amendement van de heer Brou-
hon met 15 tegen 10 stemmen verworpen.

Het 2" wordt vervolgens met 15 tegen 10 stemrnen
aanqenornen.

" " .•

Het 3° wordt met IS teqen 10 sternrnen aanqenornen......
Art, 1_1:0en 5°,

De Regering heeft voorgesteld de oorspronkelijke tekst
van het ontwerp te vervangen door de volgende tekst (Stuk
n" 356/5) ;

Het 4° en het 50 vervangen door wat volgt:

«4:" a) de wetten betreffende de inrichting en de wer-
king van de openbare diensten, met uitzonderinq van de
wetten betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof, de
provinciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te
wijzigen;

b) de mobillteit van de beambten tussen alle Staatsdien-
sten. de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar nut,
al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954,
te verzekeren:

c) het beheer en de activiteit der instellingen van open-
baar nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart
1954, te verbeteren:

d) de afschaffing, de omvorming of de fusie van sommige
van deze instellingen door te voeren;

e) hun controle te verscherpen ».

De Regering heeft voorts een subamendement voor-
qesteld. dat ertoe strekt in letter b), tussen de woorden
« de wet van 16 maart 1954 'Ji, en de woorden « te verze-
keren » de woorden « met eerbiediging van de verkregen
rechten 'Ji in te voegen.

Dit beantwoordt aan een door verscheidene leden te ken-
nen gegeven wens en maakt tevens een identiek amende-
ment overbodig. dat door de heer Brouhon in bijkomende
orde werd ingediend (Stuk n r 356/6).

Het subamendement dat door hetzelfde lid in hoofdorde
werd ingediend, luidde als volgt (Stuk n" 356/6) :

In 4°, b), derde en vierdc rege!, tussen cie woorden « de
wet van 16 maart 1954 » en de woorden « te verzekeren 'Ji

de volgende woorden invoegen: «met de instemming van
de betrokkenen, en, eventueel, van de bevoeqde beh eersor-
Hanen. en met eerbiediqinq van de verkregen rechten. »)



Un membre défend cet amendement en faisant valoir
que la mobilité ne produira les résultats escomptés que si
les modalités en sont discutées avec les organisations repré-
sentatives du personnel intéressé et s'il y est procédé avec
l'accord de ce dernier.

Au HUera c) M. Brouhon avait déposé un deuxième
sous-amendement (Doc. n° 356/6) :

Compléter comme suit le Iittera cJ : « Toute mesure sera
néanmoins soumise, au préalable, à l'avis des organes de
gestion des organismes en cause ».

Dans une même préoccupation, c'est-à-dire en vue de
faire respecter le principe de la gestion paritaire, le même
auteur a présenté un sous-amendement au littera dj conçu
dans les termes suivants:

Compléter comme suit le littera dj : «toute mesure sera
néanmoins soumise au préalable à l'avis des organes de
gestion des organismes en cause. Aucune suppression ne
pourra affecter le droit au libre choix des assurés sociaux. »

* * *

Plusieurs membres profitent de la discussion du 4°
de l'article premier pour demander au Gouvernement:

Sur quelle base entend-il créer la fonction d'admi-
nistrateur du budget?

- A quel ï:rédit du budget émargeront les traitements
des intéressés?

- Quelles seront leurs attributions?
- Celles-ci s'étendront-elles également au secteur para-

étatique et, dans l'affirmative, dans quelle mesure?

Un membre a signalé que l'avis du Conseil Consultatif
général au sujet de la création de la fonction d'administra-
teur du budget a été unanimement négatif.

Réponse du Gouoetnement i

Le Gouvernement ne peut accepter de lier formellement
la mobilité des agents à l'accord des intéressés ou des
organes de gestion compétents encore, qu'il s'efforcera au
maximum d'obtenir eet accord.

L'amendement prévoyant la consultation des organes de
gestion des organismes d'intérêt public est superflu, étant
donné les déclarations antérieures du Gouvernement sur ce
point. Pal' ailleurs, le Gouvernement a également déclaré
qu'il n'entendait en aucun cas portel' atteinte au pluralisme.

Le problème de l'organisation de la fonction d'administra-
teur budgétaire dans les Départements est étranger aux
pouvoirs spéciaux qui sont sollicités.

L'administrateur budgétaire, dont l'instauration est envi-
sagée dans chaque Département, sera payé, comme tous les
fonctionnaires du Département, par les crédits figurant au
budget de ce Département. Les attributions s'étendront à
la gestion budgétaire du département proprement dit et ne
concerneront pas en principe les organismes d'intérêt public.

Sans doute, l'avis du Comité général de Consultation
syndicale a-t-il été défavorable. Souvent des réformes indis--
pensables rencontrent de l'opposition. Ce fut le cas notam-
ment lors de la création de l'Inspection des Finances dont
actuellement le Comité général de Consultation syndicale
fait l'éloge.

Tous les salis-amendements susvisés sont repoussés par
15 voix contre 10.
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Een lid verdedigt dit amendement. erop wijzend dat de
mobiliteit slechts de verwachte resultaten zalopleveren
indien de bijzonderheden ervan besproken worden met de
reprcsentatieve orqanisaties van de betrokken personeels-
leden, en indien zij doorqevoerd wordt met de instemming
van bedoelde personeelsleden.

Ook bij letter c) had de heer Brouhon een tweede sub-
amendement Inqediend, dat luidde als volgt (Stuk

. n" 356/6) :

« Letter c) aanvullen als volgt: « iedere maatreqel moet
nochtans vooraf voor advies worden voorgelegd aan de
bestuursorganen van de betrokken instellingen. »

Met dezelfde 'bekommernis, nl. om het principe van het
paritair beheer te doen naleven, had hetzelfde lid bij letter
dj een subamendernent voorgesteld, dat luidt als volqt :

Letter d ) aanvullen als volgt: « iedere maatregel moet
nochtans vooraf voor advies worden voorgelegd aan de
bestuursorqanen van de betrokken instellingen. Geen enkele
afschaffing mag het. recht van vrije keus van de sociaal
verzekerden aantasten ».

* * *

V erscheidene leden van de Commissie nemen de gele~
genheid van de behandelinq van 4° van artikel 1 te baat
om aan de Regering te vragen :

- Op welke basis denkt zij de functie van budgettair
beheerder in te voeren?

- Op welke post van de begroting zullen de wedden
van de betrokkenen worden ingeschreven?

- Welke zal hun bevoeqdheid zijn?
- Zal die bevoeqdheld ook slaan op de sector der

parastatale instellingen en, zo ja, in welke mate?

Een lid stipt aan dat het advles van de Algemene Raad
van Advies over de invoering van de Iunctie 'van budqet-
tair beheerder eenparig neqatief was,

Antwoord uan de Regering:

De Regering kan niet aanvaarden dat de mobllitelt van
de beambten Iormeel gebonden is aan de instemming van de
betrokkenen of van de bevoeqde beheersorqanen: zij zal zich
echter terdege inspannen om deze instemming te bekomen.

Het amendement, waarbij het overleg met de beheersor-
ganen van de orqanisaties van openbaar nut voorzien wordt,
is overbodlq, gezien de vroegere verklaringen van de Rege-
ring ter zake. Bovendien heeft de Regering verklaard dat zij
in geen geval denkt te raken aan het pluralisme.

Het probleern van de organisatie van de betrekking van
budgettair beheerder in de Departementen valt butten het
kader van de gevraagde bijzondere machten.

Er wordt overwogen bi] elk Departement een budgettair
beheerder aan te stellen. Zoals alle ambtenaren van het
Departement zal hij worden betaald door mlddel van de op
de begroting van het Departement uitqetrokken kredieten.
Hij zal bevoegd zijn voor het eigenlijke budgettaire beheer
van het departement, doch in principe niet voor de Instellin-
gen van openbaar nut.

Het advies van de Algemene Syndicale Raad van Advies
was weliswaar ongunstig, doch onontbeerlijke hervormin-
gen stuiten dikwijls op weerstand. Dit was met name het
geval bij de oprichting van de Inspectie van Financlën, waar-
voor de Algemene Syndicale Raad van Advies thans niets
dan lof over heeft.

Al de bovenqemelde subamendementen werden met 15
tegen lOstemmen verworpen,
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Enfin, la commission repousse également Un amende-
ment présenté par M. Drumaux (Doc n° 356/6) et tendant
à sauvegarder l'exercice du droit de grève par les agents
des services publics.

Le 4° modifié tel qu'il a été indiqué ci-dessus, est adopté
par 15 voix contre 10.

Le 5" ayant été incorporé au 1°, il Y a lieu d'adapter la
numérotation suivante de l'article premier.

* * *
Art. 1_60•

Le 6" est adopté par 15 voix contre 10.

Art. 1_70•

L~ Gouvernement a présenté un amendement (doc.
n° 356/6) qui remplace le texte initial.

Une erreur de forme s'est toutefois glissée dans cet amen-
dement: au lieu d'« organisation économique », il faut lire
«expansion économique ».

Cet amendement reprend l'amendement de M. Pierson
(doc, n? 356/5) en remplaçant toutefois les mots « en orga-
nisant l'association des sociétés à portefeuilles» par les
mots «en assuranr l'association des sociétés à portefeuil-
les »,

Le Gouvernement fait remarquer en effet que le terme
« assurant )}entraîne pour lui l'obligation de suivre l'avis de
la commission De Voghel. ce qui serait excessif.

Mais il va de soi que si cette commission formule une
proposition unanime, le Gouvernement la prendra en très
sérieuse considération.

L'amendement de M, Pierson est retiré.
Un membre propose de remplacer les mots « notamment

en organisant» par les mots « en vue d'organiser »,

Le Gouvernement fait valoir que la nouvelle rédaction
proposée par ce membre est restrictive quant aux suites
qu'il y aurait lieu de réserver aux suggestions faites par la
commission De Voghel, en ce sens qu'elle ne permettrait
pas de suivre cette commission lorsque celle-ci proposerait
des mesures qui sortiraient du cadre de la disposition en
discussion.

M. Cali£ice a déposé l'amendement suivant:

Remplacer les mots «et, d'autre part, des caisses
d'épargne privées» par les mots : « et, d'autre part, des
organismes financiers privés ».

Le Gouvernement déclare accepter cet amendement.
Un membre fait observer que le 70 tel qu'il vient d'être

amendé, autorise le Gouvernement à modifier les statuts
des organismes financiers privés, tels les compagnies d'assu-
rances. Même si telle n'est pas l'intention du Gouverne-
ment, l'adoption de l'amendement. de M. Califice constitue
un précédent. extrêmement important auquel. bien entendu,
l'orateur ne peut qu'applaudir.

Le 7·, compte tenu des modificntions : gui y ont été
apportées, est ensuite adopté à l'unanimité.

Art. 1~8°.

Un amendement présenté par M. Van Eynde tend à
supprimer cette clisposition.

Outre les arqumcnts en Faveur de 1<1 suppression qui ont.
déjà été repris dans la just illcntion de l'amendement en
question. un commissaire bit encore valoir ce qui suit :
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Ten slotte heeft de Commissle nog een amendement ver-
worpen, dat door de heer Drumaux werd voorgesteld en
dat ertoe strekte de uitoefening van het stakinqsrecht door
het personeel van de openbare diensten te vrijwaren [Stuk
n" 356/6).

Het 1", gewijzigd zoals hierboven aangeduid. is met 15
tegen lOstemmen aanqenornen.

Aangezien 5· bij 4" gevoegd is, bestaat er aanleiding toe
de volgende nurnrnerinq van artikellaan te passen,

Het 6° is Illet 15 tegen l O stemmen aanqenornen.

Artikel 1~7°.

De Regering heeft een amendement voorgesteld (stuk n"
356/6) dat de oorspronkelijke tekst vervangt.

In dit amendement is nochtans een vormfout geslopen:
in plaats van « economische organisatie» dient qelezen te
worden «economische expansie »,

Dit amendement neernt het amendement van de heer
Pierson over (stuk n" 356/5) met vervanging echter van de
woorden « door de deelname van de portefeuillemaatschap-
pijen te organiseren» door «door de deelname van de
portefeuillemaatschappijen te betrekken bij ... »

De Regering wijst er inderdaad op dat de uitdrukking
« te betrekken bij » voor haar de verplichting inhoudt het
advies van de Commissie De Voghel te volgen, wat over-
dreven zou zijn.

Het is echter duidelijk dat de Regering, indien bedoelde
Cornmissie eenparig een voorstel mocht Iorrnuleren, dit
ernstig in overweging zal nemen.

Het amendement van de heer Pierson wordt ingetrokken.
Een lid stelt voor de woorden « inzonderheid door te

organiseren» te vervangen door de woorden « met het doel
te organiseren ».

De Regering doet gelde;} dat de nieuwe door dit
lid voorgestelde tekst beperkend is wat betreft de gevolgen,
die zouden moeten gegeven worden aan de voorstellen van
de Commtssie De Voqhel, in die zin dat hij geen kans zou
bieden deze Commissie te volgen, wanneer deze maatreqe-
len zou voorstellcn buiten het raarn van de thans besproken
bepaling.

De heer Califice heeft het volgende amendement voor-
gesteld:

De woorden « en anderzijds van de privé-spaarkassen »
vervangen door de woorden «en anderzijds van de parti-
culiere Hnanciële instellinqen ».

De Regering verklaart dat zij dit amendement aanvaardt.
Een lid van de Cornmissie merkt op dat 7°, zoals het

gewijzigd ts, de Regering machtigt de st atuten van de parti-
culiere financiële instellingen. zoals de verzeker inqstnaat-
schappijen. te wijzigen. Zelfs indien zulks het voornemen
van de Regering niet mocht zijn, zou de goedkeuring van
het amendement van de heer Callflce een uiterst belangrijk
precedent scheppen, dat de spreker, wel te verstaan, slechts
kan tcejuichen.

Het 7" van het artikel wordt, rekening houdend met de
erin aanqebrachte wijzigingen, eenparig aangenomen.

Een door de heer Van Eynde voorgesteld amendement
strekt ertoe die bepaling weg te laten.

Naast de argumenten ten gunste van de schrappinq die
reeds naar voren zijn gebracht bij de verantwoording van
dat amendement, wijst ecn lid nog op het volgende:



Il y a lieu de faire une distinction entre les matières, dans
le domaine de renseignement, qui relèvent du Pacte scolaire
et que le Gouvernement lui-même exclut du champ dappli-
cation cie la loi sur les pouvoirs spéciaux parce que régies
par l'accord tripartite, et celles - in finiment plus restreintes
- qui restent en dehors de ce pacte.

Cependant, il y a une telle interdépendance entre les deux
ordres de matières visées ci-dessus, que toucher à l'une
d'entre elles a une incidence inévitable sur l'autre.

Par conséquent ne vaudrait-il pas mieux renoncer à des
pouvoirs spéciaux qui n'ont trait qu'à une partie très limitée
des objectifs que le Gouvernement se propose de réaliser
mais qui pourraient être lourds de conséquences au point
de vue du maintien d'une paix scolaire durable. Il est
hautement souhaitable du point de vue de l'intérêt public
de ne pas mettre en cause l'existence même du pacte
scolaire.

Le maintien de la disposition incriminée revêt indéniable-
ment aux yeux d'une partie importante de l'opinion publi-
que et du parti socialiste en particulier, le caractère d'un acte
générateur de méfiance.

Un autre membre demande si. en l'absence d'un accord
sur un problème déterminé, ayant trait aux matières d'ensei-
gnement qui sont couvertes par les pouvoirs spéciaux, ces
pouvoirs seront appliqués.

Un membre de la majorité déclare: Le parti socialiste a
soulevé un problème que les membres de la majorité consi-
dèrent avec le même sérieux,

La majorité aperçoit toutefois la volonté claire du GOL1~
vernement de ne rien faire qui puisse compromettre les
accords intervenus dans le Pacte scolaire, en prenant lui,
même la précaution d'écarter expressément la loi de 1959
du champ d'application du projet.

D'autre part, il est certain que la législation scolaire con-
duit à une évolution si dispendieuse des deniers publics que
l'opinion, inquiète, pourrait refuser finalement son appui à
la politique voulue par les trois partis,

Rien ne serait moins bien ressenti par l'opinion que la
décision d'excepter toute cette matière d'un projet qui vise
à réaliser des économies de dépenses dans tous les secteurs
où elles apparaissent nécessaires.

Pour le surplus, dans cette matière délicate, le Gouver-
nement évitera d'agir «contre» un partenaire du Pacte
scolaire et ne manquera pas de maintenir avec tous les partis
les contacts indispensables,

Reponse du Gouoernement .

Le Premier Ministre l'appelle une fois de plus gue le
budqet de l'Education nationale a augmenté ces dernières
années à un rythme exceptionnel, de sorte qu'il absorbe
actuellement environ 1/5 du budget global ordinaire de
l'Etat.

II y certes lieu de se réjouir de cette auqme ntation dans
la mesure où celle-ci est due à j'accroissement de la popu-
lation scolaire, à l'intensification de J'aide éducative et
matérielle aux étudiants. à l'amélioration du statut pécu-
niaire du personnel, etc. Mais en raison de J'importance
de ce budget, il faudra. dans ce domaine comme dans
d'autres, auqmenter d'urgence j'efficacité des moyens mis
en œuvre. En matière d'orqanisation de. J'enseignement éga-
lement, on pourrait viser une productivité accrue. sans com-
promettre la qualité de l'enseignement.
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Er dient een onderscheid te worden qernaakt tussen de
punten betreffcnde het onclerwijs die onder het schoolpact
vallen en door de Regering zelf worden uitgesloten van de
toepassinq van de wet op de bijzondere machren omdat
zi] onder het drieparttjenakkoord vallen. en de punten die
buiten het pact vallan en oncindlq veel beperkter zijn.

De onderlinge afhankelijkheld van beide hoger bedoelde
qebieden is echter zo groot, dat het onmoqelijk is aan het
ene gebied te raken zonder dat het een weerslag heeft op
het andere.

Zou het dan niet beter zijn af te zien van bijzondere
machten, die toch maar betrekking hebben op een zeer
beperkt gedeelte van het door de Regering beoogde doel.
rnaar zeer ernstige gevolgen kunnen hebben voor het hand-
haven van een duurzame schoolvrede. Voor het algemeen
belang is het hoogst wenselijk dat het schoolpact zelf niet
in het gedrang wordt gebracht.

Het behoud van de bedoelde bepaling zou door een aan-
zienlijk deel van de openbare opinie en door de socialisti-
sche partij in het bijzonder beschouwd worden als een daad
clie wantrouwen kan doen rijzen.

Een ander lid vraagt of men gebruik zal maken van de
bijzondere 'machten. indien qeen overeenstemming bereikt
wordt over cen bepaald probleern op het terrein van de
onderwijskwesties waarop die machten betrekking hebben.

Een lid van de meerderheid verklaart : De Socialistische
parti] heeft een vraagstuk ter sprake gebracht dat de leden
van de meerderheid even ernstig opvatten.

De meerderheid onderkent evenwel de duidelijke wil van
de Regering niets te doen wat de akkoorden in het raam
van het schoolpact in het gedrang kan brenqen, door zelf
de wet van 1959 buiten het toepassingsgebied van het
ontwerp te houden,

Anderzijds staat het vast dat de schoolwetgeving tot
zodanig hoge Rijksuitgaven leidt, dat de openbare mening
daarover verontrust is en uiteindelijk het door de drie par-
tijen qewenste beleid wel eens niet zou willen steunen.

Niets zou door de openbare mening minder goed onthaald
worden dan de beslissing dat hele gebied uit te sluiten uit
een ontwerp dat ten doel heeft te bezuiniqen in alle secte-
ren waar dat noodzakelijk lijkt.

De Regering zal bovendien verrnijden op dit kiese gebied
te handelen teqen een partner van het schoolpact in, en
zij zal niet nalaten met alle partiien het nodige contact te
onderhouden,

Änturoord (Jan de Regering:

De Eerste Minister herinnert er opnieuwaan dat de
begroting van Nationale Opvoedinq in de laatste [aren uit-
zonderlijk snel is gestegen en dat zij thans ongeveer 1/5
van de globale begroting van het Rijk opslorpt.

Voorzeker moet men zich verheugen over deze stijqinq
voorzover die het gevolg is van een toenemend school-
bezoek. van een Intensievere educatieve en materiêle hulp
aan de studereuden, van een verbeterinq van geldelijk st a-
tuut van het personeel enz. Doch omwille van de omvang
van deze begroting is het dringend noodz akelijk, hier zowel
als elders, de doeltreffendheid van de aangewende middelen
te verhogen. Ook inzake organisatie van het onderwijs kan
meer produktiviteit worden nagestreefd. zonder dat het peil
van het onderwijs 'enlqsatns in het gedrang wordt gebracht,
wel integendeel.
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Pour éviter tout malentendu, le Premier Ministre tient à
confirmer une fois de plus que le Gouvernement demandera
aux trois partis de procéder avec lui à une étude critique du
pacte scolaire dans le but d'examiner dans quelle mesure
certaines dispositions ou leur application excessive pour-
raient entraîner un alourdissement désordonné ou injustifié
du budget. Sous peu, le gouvernement déposera un rapport
à ce sujet.

L'arqurnent selon lequel la matière soumise au pacte sco-
laire et les autres lois, que les pouvoirs spéciaux auraient
pour effet de modifier, seraient intimement liées, manque,
à son avis, de pertinence. Par ailleurs, le Premier Ministre
doit convenir qu'indépendamment de la commission du
pacte scolaire, le Gouvernement est. dès à présent, compé-
tent dans une série de domaines où l'interférence avec le
pacte scolaire est beaucoup plus marquée.

Enfin, il importe de signaler que le Gouvernement ne
peut se passer de pouvoirs limités en matière d'enseigne-
ment s'il veut être en mesure de coordonner une serie de
dispositions qu'il est dès à présent habilité à prendre. Un
seul exemple suffira à étayer cette thèse; on pourra diffi-
cilement réduire les horaires dans l'enseignement moyen,
tant qu'on ne pourra modifier l'énumération prévue par la
loi des branches à enseigner dans les différentes sections.

.. .. ..

Un membre insiste à son tour pour que le Gouvernement
réfléchisse avant de se faire accorder des pouvoirs spéciaux
dans un secteur psychologiquement névralgique, où les
oppositions Se transforment rapidement en passions et où
le climat peut se détériorer subitement au détriment de l'in-
térêt national qui ne peut que pâtir de ce genre de conflits.

Sur le plan technique le membre constate tout d'abord
qu'il est loisible au. Gouvernement de prendre toute une
série de mesures de regroupement administratif et de
recourir à une gamme de compressions, à l'intérieur du
champ d'activité du département, sans que, pour autant, il
doive: faire appel aux pouvoirs spéciaux.

A quelles fins le Gouvernement estime-t-il devoir dis-
poser de pouvoirs spéciaux et que pourra-t-il en faire dans
les quatre domaines auxquels il semble: avoir J'intention de
les appliquer?

1) La rationalisation de l'enseignement primaire:

L'enseignement primaire relève du pacte scolaire et on
voit difficilement sur quelles bases on pourrait isoler de la
matière couverte par ce pacte les regroupements, fusions et
« régionalisations» d'écoles, etc... que le Gouvernement
semble envisager.

2) La réforme de l'enseignement secondaire :

Il s'agit en l'occurrence d'une part d'une entreprise per-
manente dans laquelle on ne peut avancer que progressi-
vement et qu'il est impossible et inconcevable de mener à
son terme dans le délai restreint imparti; d'autre part, c'est
bien une singulière façon dans le chef du Gouvernement,
que d'envisager l'allègement du programme de l'enseigne-
ment secondaire, SOllS l'optique de la réduction des dépen-
ses, alors que son effort devrait plutôt tendre au perfec-
tionnement de I'enseiqnement prodigué.

3) La revision du fonds des bourses d'études;

S'il y a un domaine dans lequel le Parlement doit avoir
son mot à dire et doit collaborer aux solutions qui doivent
intervenir, c'est bien celui des bourses cl/études.
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Opdat er geen misverstand zou ontstaan wil de Eerste
Minister andermaal bevestiqen dat de Regering de drie
partijen zal verzoeken sarnen met haar een kritisch onder-
zoek te wijden aan het schoolpact. ten einde na te gaan in
hoever sornrniqe bepalingen of de overdreven toepassing
ervan aanleidinq geven tot een onqeordende en onqerecht-
vaardiqde verzwaring van de begroting. Eerlanq zal de
Regering een rapport. overleggen, waarin die kwestie wordt
behandeld.

Het argument dat er een grote onderlinge afhankelijk-
heid zou bestaan tussen het terrein dat onderworpen is aan
het schoolpact en de andere wetten die ingevolge de bijzon-
dere machten zouden gewijzigd worden. is z.i. niet steek-
houdend. Bovendien onderstreept de Eerste Mirnster dat de
Regering op dit ogenblik reeds, buiten de schoolpactcom-
rnissie, bevoegd is op een reeks terreinen waar de inter-
Ierentie met het schoolpact veel duidelijker is.

T'en slotte dient erop te worden gewezen dat voor de
Regering beperkte machten inzake onderwijs noodzakelijk
zijn om een reeks maatreqelen welke de Regering thans
reeds gemachtigd is te treffen, te coördineren. Om slechts
êén vcorbeeld te noemen ; in het middelhaar onderwijs kan
bezwaarlijk tot een vermindering van de lesroosters wor-
den overgegaan, zolang niet kan getornd worden aan de
wettelijke opsomming van de vakken welke in de verschil-
lende afdelingen moeren worden gegeven.

.. ....
Een hd dringt op zijn beurt aan opdat de Regering goed

zou nadenken alvorens zich bljzondere machten te laten toe-
kermen in een psychologtsch uiterst delicate sector, waar
oppositie snel in passie omslaat en waar het klimaat niet
meteen mag verslechteren ten nadele van 's lands belanq,
clat. van soortgelijke geschillen slechts hinder kan onder-
vinden,

Op t.echnisch gebied stelt het lid vooreerst vast dat het
de Regering vrijstaat een hele reeks maatreqelen tot adrni-
nistratieve hergroepering te nernen en over te gaan tot. een
reeks samensmeltingen binnen het departement, zonder clat
daartoe een heroep dient gedaan te worden op bijzondere
machten.

Waarom denkt de Regering dat zij bijzondere mach-
ten nodig heeft en wat zal zij ermede kunnen aanvangen op
de vier gebieden, waarop zij zich voorneemt ze toe te
passen.

1) De rationalisatie van het lager onderwijs

Het lager onderwijs ressocteert onder het schoolpact en
men ziet niet goed in op welke gronden de hergroeperingen
samensmeltingen, en «regionalisaties » enz., die de Reqe-
ring blijkbaar beooqt, kunnen worden losgemaakt van alles
waarop dit pact betrekking heeft.

2} De hervorming van het secundair onderwijs:

In dit geval gaat het om een deel van een permanente
onderneminq waarin men slechts geleidelijk kan vorderen
en die binnen de qestelde beperkte tijd onmogelijk kan wor-
den afgewerkt. Bovendien is het van de zijde der Regering
al te simpllstisch, het programma van het secundair onder-
wijs te willen verlichten met het oog op een vermindering
van de uitqaven, terwijl haar inspanning veeleer op een ver-
betering van het verstrekte onderwijs zou moeten gericht
ztjn.

3) De herziening van het fonds voor studiebeuraen :

Zo er een gebied is waarin het Parlement zijn woord moet
te zeggen hebben en moet medewerken om de nodiqe oplos-
singen te bereikcn, dan is het wel dat van de studiebeurzen.



Par ailleurs, à quoi peuvent servir des pouvoirs spéciaux
limités comme ils le sont dans le temps, pour agir sur des
dépenses qui, pour chaque année scolaire, s'étalent sur
deux exercices budgétaires; en effet, les bourses d'études
1966-1967 sont en cours de liquidation et il n'est, par
conséquent, plus possible de réaliser à cet égard des écono-
mies dans un délai rapproché.

4} La limitation de l'expansion universitaire.

Bien entendu, ce domaine ne relève pas à proprement
parler, du pacte scolaire mais il est l'objet d'une procédure
identique au sein d'une commission tripartite.

Pourquoi, dès lors, le Gouvernement voudrait-il sous-
traire cette matière au Parlement, puisqu'il rencontrera
quand même les représentants de l'opposition au sein de la
susdite commission.

Ce membre se résume comme suit:

Qu'on demande des pouvoirs spéciaux dans les domaines
économiques, financiers et autres - pouvoirs auxquels
l'opposition est bien entendu opposée pour les raisons qu'elle
a développées - on peut y souscrire, mais de grâce, qu'on
ne touche pas au domaine scolaire où Jes résultats qui, du
point de vue économies, pourraient être obtenus par les pou-
voirs spéciaux, se révéleraient minimes par rapport à une
orientation extrêmement fâcheuse du point de vue politique
et national.

Réponse. du Gouvernement;

1) A l'occasion de la rationalisation de l'enseignement
primaire, le Gouvernement ne manquera pas d'être attentif
aux incidences que pourraient avoir les modifications aux-
lois coordonnées sur l'enseignement primaire, SUr le pacte
scolaire et sur la Joi du 29 mai 1959.

2) Quant à la réforme de l'enseignement secondaire, il
est bien entendu que le point de départ se situe au niveau
pédagogique, ce qui ne peut empêcher le Gouvernement de'
constater que certaines réformes indispensables sont suscep-
tibles d'avoir des conséquences salutaires en matière bud-
gétaire.

3) En matière de bourses d'études, le membre estime que
c'est là un domaine où le Parlement doit avoir son mot à
dire.

C'est poser le principe même des pouvoirs spéciaux, sur
lequel le Gouvernement s'est d éj à expliqué à maintes repri-
ses.

4:) Le membre convient gue le problème de l'expansion
universitaire ne relève pas du pacte scolaire.

La commission politique de l'enseignement supérieur n'est,
ni sur le plan des principes, ni sur celui de la procédure,
assimilable à la Commission permanente du pacte scolaire.

C'est l'appui des autorités académiques, dont le Gou-
vernement se réjouit d'avoir déjà bénéficié en la matière, qui
est en cause en l'occurrence.

* * *

La proposition d'ajournement du vote sur le 8°, faite
par M. Van Eynde est repoussée par 15 voix contre IQ.

Mis aux voix, le 8° est adopté par 15 voix contre 10.
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Trouwens. welk nut kunnen bijzondere machten die, zoals
deze, naar de tijd beperkt zijn, hebben op het gebied van
uitgaven die- voor ieder schooljaar over twee begrotings-
jaren gespreid zijn: de studiebeurzen voor 1966-1967 wor-
den immers nu uitqekeerd en het is derhalve niet meer moqe-
lijk ter zake vooralsnoq te bezuinigen.

4:) De begrenzing van de universitaire expansie.

Deze tak van onderwijs behoort natuurlijk niet tot het
eigenlijk schoolpact, doch ressorteert onder een Identieke
procedure in een driepartijencommissie.

Waarom zou de Regering derhalve dit onderwerp aan het
Parlement onttrekken vermits zij toch de verteqenwoordi-
gers van de oppositie in voorrnelde comrnissie zal ontmoeten.

Het lid komt tot de volgende samenvatting :

Dat bijzondere machten gevraagd worden voor econo-
mische, Hnanciêle en andere zaken - machten waartegen
de oppositie, om de redenen welke zij heeft aangehaald,
uiteraard gekant is - tot daar toe, maar in -geen geval mag
geraakt worden aan de schoolproblemen, waar de hezuini-
gingen welke met bijzondere machten bekomen kunnen
worden miniem zouden zijn, terwijl deze machten daaren-
tegen op politiek en nationaal vlak uiterst rampspoediqe
gevolgen zouden kunnen hebben.

Antwoord van de Regering;

I) Bij de rationalisatie van het Jager onderwijs zal de
Regering niet nalaten al haar aandacht te besteden aan
de weerslag, die de wijzigingen in de gecoördineerde
wetten op het lager onderwijs zouden kunnen hebben op
het schoolpact en op de wet van 29 mei 1959.

2) Wat de hervorming van het secundair onderwijs
betreft, spreekt het vanzelf dat het uitgangspunt op het
opvoedkundige vlak ligt, wat de Regering niet kan beletten
vast te stellen dat sornrniqe onontbeerlijke hervormingen
heilzame gevolgen kunnen hebben op begrotingsgebied.

3) Inzakc de studiebeurzen denkt het lid dat het Parle-
ment op dat gebied zijn woord te zeggen heeft.

[uist daardoor wordt het beginsel van de bijzondere
machten gesteld, waarover de Regering zich reeds her-
haalde malen heeft uitgesproken.

'1} Het lld beaamt dat de kwestie van de universitaire
expansie niet tot het schoolpact behoort.

De politieke comrnissie voor het hoger onderwijs kan
noch op het vlak van de beginselen noch op dat van de
procedure gelijkgesteld worden met de Vaste schoolpact-
cornmissie.

De Regering verheugt zich juist om de steun die de
academische autoriteiten haar reeds verleend hebben op een
gebied, dat hier ter sprake komt.

--- * '"

Het voorstel van de heer Van Eynde tot verdaging van
de stemming over punt 8° wordt met 15 tegen lOstemmen
verworpen,

Bij de stemming wordt het 8° mel 15 tegen 10 stemmen
angenomen.
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Art. 1_9°, litt ern a).

MM. Cornet et De Vlies proposent par voie d'amende-
ment (doc. 356/4) de supprimer cette disposition.

Les auteurs de l'amendement sont d'avis que. si tine
réforme de la loi de 1818 relative à l'exercice de l'art de
guérir s'avère nécessaire en 1967, l'évolution qui nécessite
cette révision, ne progresse cependant pas à till rythme
tel que des pouvoirs spéciaux soient indispensables pour
prendre des décisions à bref délai.

Il serait souhaitable que dans une matière aUSsI unpor-
tante et non urgente, le Parlement et les commissions parle-
mentaires prennent leurs responsabilités et soumettent à un
examen rigoureux les modifications proposées.

Le Ministre de la Santé publique rappelle les consulta-
tians qui ont déjà eu lieu. Les milieux concernés ont été ou
seront consultés et il sera tenu compte de leurs avis.

Pour des motifs différents de ceux invoqués par les
auteurs de l'amendement précédent, M. Leburton propose
à son tour de supprimer le littera a) au 9°. A cet égard,
il fait valoir que les problèmes relatifs à l'art de guérir
n'entrent pas dans le cadre des préoccupations qui ont
amené le Gouvernement à demander des pouvoirs spéciaux.

Deux amendements subsidiaires à l'amendement de
M. Leburton ont été introduits (Doc. n? 356/6).

Le premier dispose que les mesures qui seront prises en
vertu des pouvoirs spéciaux accordés en la matière devront
préalablement être soumises à ravis des milieux intéressés
et notamment aux organismes assureurs et au Conseil Na-
tional des hôpitaux.

Le deuxième amendement subsidiaire tend à imposer au
Gouvernement l'obligation de soumettre tout avant-projet
d'arrêté-loi à l'avis du Conseil d'Etat.

Dans cet ordre d'idées, un autre membre insiste pour que
les avant-projets soient communiqués aux commissions par-
lementaires compétentes.

Dans sa réponse, le Premier Ministre annonce qu'Il entre
dans les intentions du Gouvernement de consulter le par-
quet général sur la définition des infractions, S'il est vrai
que ces avis ne seront pas publiés, il n'en demeure pas
moins qu'ils constitueront une garantie sérieuse. D'ailleurs
rien n'empêcherait le Gouvernement de consulter le Conseil
d'Etat également, s'il l'estime souhaitable.

Etant donné que l'amendement de MM. De Vlies et
Cornet tend à supprimer le littera a) du 9°, le texte du
projet de loi a été mis aux voix. Il a été adopté à l'unanimité,
Les membres de l'opposition ont tenu à faire remarquer
que le vote af hrrnatif qu'ils ont émis signifie uniquement
qu'ils ne peuvent souscrire aux arguments qui ont amené les
auteurs à déposer leur amendement.

Le texte du littera a) du 9° ayant été adopté. l'amende-
ment de M. Lcburton tombe.

L'amendement de M. Pierson, subsidiaire à l'amendement
de M. Leburton, est repoussé par 15 voix contre 10.

Quant à l'amendement de M. Brouhon (Doc, n° 356/6)
il est également repoussé par IS voix contre la,

* * *

Le litt era a) du 9" est approuvé par 15 voix contre la.

Art. 1_9" li},

Ce texte a Iait l'objet de nombreux amendements.

Un premier amendement tend à supprimer le littera b),
Cet amendement a été justifié comme suit;
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Art. 1-9". letei a).

De heren Cornet en De Vlies stellen bij amendement
(Stuk 356/4) de intrekkinq van deze bepaling voor.

De indieners van het amendement zijn van oordeel dat,
hoewel een herziening van de wet van 1818 betreffende de
uitoefening van de qeneeskunst in 1967 nodiq blljkt, de
ontwikkeling welke die herz ieninq noodzakelijk maakt ech-
ter niet zodanig snel gaat, dat bijzondere machten om
onverwijld beslissingen te neruen. reeds thans verleend
moeren worden.

Het ware wenselijk dat het Parlement en de parlements-
commissies in een zo belangrijke, doch niet dringende kwes-
tie, hun verantwoordelijkheid zouden opnernen en de voor-
gestelde wijzigingen grondig zouden bestuderen.

De Minister van Volksqezondheid herinnert aan de be-
sprekingen die reeds gehouden werden. Met de betrokken
kringen werd reeds of zaloverleg gepleegd worden, en met
hun advies zal rekening gehouden worden.

Om andere redenen dan die waarop het voormelde amen-
clement steunt, stelt de heer Leburton voor letter aJ van
9" te schrappen. Hij merkt op dat de problemen betreffende
de geneeskunst niet behoren tot de overwegingen, die de
Regering hebben aangezet hijzondere machten aan te vra-
gen,

Op zijn amendement zijn twee subsidiaire amendemen-
ten voorqesteld. [Stuk n" 356/6).

Het eerste bepaalt dat de maatregelen die op grond van
de verleende bijzondere machten ter zake zullen genomen
worden, vooraf ter advies moeten worden voorgelegd aan
de betrokken kringen, onder meer aan de verzekertnqsinstel-
lingen en aan de Nationale Ziekenhuisraad.

Het tweede subsidiair amendement is erop gericht de
Regering te verplichten elk voorontwerp van wetsbesluit ter
advies aan de Raad van State voor te leggen,

Steeds in hetzelfde verband dringt een ander lid erop
aan dat de voorontwerpen aan de parlernentscommissies
medeqedeeld worden.

De Eerste Minister deelt in zijn antwoord mede dat de
Regering voornemens is het parket-qeneraal te raadplegen
over de bepaling van de inbreuken. Al zullen deze
adviezen nier gepubliceerd worden, tech zullen zij een ern-
stiqe waarborg vorrnen. Niets belct de Regering trouwens
ook de Raad van State te raadplegen, zo zij dat wenselijk
acht,

Aangezien het amendement van de heren De Vlies en
Cornet ertoe strekt letter a) van 9" \veg te [aten. wordt de
tekst van het wetsontwerp in slemming gebracht. Het
wordt eenparig aangenomen. De leden van de oppositie stel-
len er prijs op erop te wijze n dat hun ja-stcm ultsluitend
betekcnt dat zij geen genoegen kunnen nemen met de
arqumenten. die de indieners aauqezet hebben orn hun
amendement voor te stellen.

Daar de tekst van letter El) van 9" aariqenornen is, ver-
valt het amendement van de heer Leburton.

Het subsidair amendement van de heer Pierson op dat
van de heer Leburton wordt met 15 tegen lOstemmen ver-
worpen.

Het amendement van de heer Brouhon (stuk n" 356/6)
wordt eveneens met 15 tegen 10 sternmen verworpen.

• • •
Letter a) van 9" wordt met 15 tegen Iü stemmcn aan-

genomen.

Art. 1..9° b),

Deze tckst was het voorwerp van talrijke arnendernenten.

Een eerste amendement strekt ertoe letter b}, weg te
laren. Dit amendement is als volqt gerechtvaardigd:



« Lors des discussions du Groupe de travail parlemen-
taire chargé de l'étude des problèmes de l'A. M. I. clont les
conclusions furent déposées Cil septembre 1961 et qui ser-
virent de base à la législation sur l'assur ance. les représen-
tants des trois partis traditionnels s'accordèrent pour esti-
mer qu'en cette matière. toute modification à la loi devait
être l'œuvre du Parlement. ceci il fin d' éviter la mise en
cause du compromis auquel on avait abouti. Le libellé de
l'article ne fait aucun doute sur les intentions du Gouverne-
ment de remettre en cause cette manière de voir et de
prendre ainsi la responsabilité de replonger l'assurance-
maladie dans les controverses stériles et préjudiciables à
l'intérêt des malades. .

En outre, le Gouvernement demande d'être dispensé de
solliciter l'avis ou d'attendre des propositions des instances
de gestion de l'A. M. I. Il y a là une atteinte certaine aux
principes de la gestion paritaire. atteinte d'autant moins
compréhensible que la loi du 23 avril 1963 relative à cet
objet a protégé le Ministre contre la carenee ou le retard
d'un comité à rendre un avis ou à formuler une proposition.
Le délai prévu est d'un mois. Il peut être ramené à la jours
à Ja demande du Ministre qui. en outre. dispose toujours
de la possibilité d'invoquer rurgence.

Dans ces conditions, on ne comprend pas la raison de
l'insertion de cet alinéa au su jet duquel l'exposé des motifs
est muet, à moins que le Gouvernement ne veuille plus spé-
cialement viser la consultation obligatoire des conseils tech-
niques en matière de nomenclature. S'il en est ainsi. cette
attitude est d'autant moins soutenable qu'elle est en contra-
diction avec l'accord mêdico-qouvernemental du 25 juin
19M et avec la loi du 7 juillet 1966, votée à l'initiative de
ractuel Ministre de la Prévoyance sociale. »

Le Ministre rappelle à ce sujet l'exposé introductif qu'il
a fait et dans lequel les objectifs poursuivis par: le Gou~
vernernent ont été illustrés par quelques exemples qui ne
sont d'ailleurs pas limitatifs.

Un second amendement se rapporte aux déclarations des
membres du Gouvernement selon lesquelles il ne sera pas
porté atteinte aux droits des assurés sociaux. M. Brouhon
estime que le texte devrait prévoir explicitement que ces
droits ne seront pas réduits et que les charges y relatives
ne seront pas augmentées.

Le Ministre estime que cet amendement est superflu.
Les droits des assurés sociaux et les avantages dont ils

bénéficient leur sont accordés en vertu de la législation
actuelle. Il résulterait de l'adoption de l'amendement, que la
loi existante ne pourrait plus être appliquée.

Cet amendement est retiré.
Un troisième amendement tend à obliger le Gouvernement

à soumettre les décisions prises en exécution du 9° b) Ù
ravis préalable du Conseil National du Travail. des organes
de gestion des organismes créés en vertu des lois actuelles
et des commissions parlementaires compétentes.

L'amendement est repoussé par 11 voix contre 10.

M. Pierson il déposé un amendement tendant à rempla-
cer les deux premières lignes par ce qui suit; « Le Hoi est
autorisé à appliquer les dispositions de la loi du 9 août
1963 »,

Le texte actuel s'inspire du libellé de l'exposé des motifs.
Or. ce libellé est en contradiction avec les déclarations du
Gouvernement. Aussi faut-il que le texte de l'article soit
mis en concordance avec ces déclarations.

L'amendement est repoussé par 14 voix contre la.
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Tijdens de gedachten\Vis~;elingen in de met de st udie van
de Z. 1. V. belaste Parlementaire werkgroep. waarvan de
conclusies in septernber 1961 zijn neergelegd en als basis
dienden voor de wetgeving op de verzekering. waren de
vertegenwoordigers der drie traditionele part ijen het erover
eens dat op dat gebied elke wijziging in de wet van het
Parlement moest uitgaan, zulks om te verrnijden dat over het
bereikte compromis twijfel zou bestaan aangaande het voor-
nemen van de Regering orn die zicnswijze op losse schroeven
te zetten en aldus de kwestie van de ziektverzekering op-
nieuw te laten ontaarden in steriele en voor de belangen
der zieken nadelige twisten.

Bovendien vraagt de Regering om ruet het advies van de
Z. 1.V. te moeten vraqen of op de voorstellen van de
beheersinstellinqen van de Z. I. V. te moeten wachten.
Daarin ligt een ontegenzeglijke inbreuk op de beqinselen
van het paritair beheer besloten, wat des te minder aan-
nernell jk is als men bedenkt dat de wet van 23 april 1963
betrelfende die materie de Minister beschermde tegen het
in gebreke blijven of het laattijdiq optreden van een comité
voor het verstrekkcn van cen advies of om een voorstel te
doen, De voorziene termijn bedraagt I maand, Hij kan tot
10 dagen worden teruggebracht op verzoek van de Mînister.
die bovendien altijd nog de urgentie kan inroepen.

Derhalve begrijpt men niet waarom deze alinea in het
ontwerp is opqenornen, te meer daar in de Memorie van
toelichtinq geen melding van die kwestie wordt gemaakt,
tenzij de Regering inzonderheid de verplichte raadpleging
van de technische raden inzake nomenclatuur beooqt, Indien
dit werkelijk zo is, dan is haar houding des te minder
verantwoord, daar zij in strijd is met de overeenkomst van
25 juni 1964 tussen de geneesheren en de Regering en met
de wet van 7 juli 1966, die op initiatief van de huidiqe
Minister van Sociale Voorzorg is goedgekeurd.

In dat verband verwijst de Minister naar de inleidende
uiteenzetting welke hij heeft gegeven en waarin de door
de Regering nagestreefde doeleinden worden geïllustreerd
met enkele voorbeelden, die trouwcns niet restrictief zijn.

Een tweede amendement heeft betrekking op de verkla-
ringen van de Regeringsleden als zou geen inbreuk gemaakt
worden op de rechten van de sociaal-verzekerden. De heer
Brouhon is van mening dat de tekst uitdrukkelijk zou moe-
ten stipuleren dat die rechten niet beperkt zullen worden
en dat de daaraan verbonden lasten niet zullen worden ver-
hoogd.

De Minister acht dit amendement overbodig.
De rechten van de sociaal-verzekerden en de voordelen

die zij genieten. worden hun toegekend krachtens de hui-
dige wetgeving. I.Iit de aanneminq van het amendement
zou volgen dat de bestaande wet nier meer zou kunnen
worden toegepast.

Dit amendement wordt inqetrokken.
Een derde amendement wil de Regering verplichten de

ter uitvoering van het 9° b) genomen beslissinqen eerst voor
advies voor te leggen aan de Nationale Arbeidsraad, aan de
beheersorganen van de krachtcns de huidige wetten in het
leven geroepen instellinqen, alsmede aan de bevoegde par-
lementaire commissies.

Het amendement wordt met 14 tegen lOstemmen ver-
worpen.

De heer Pierson heeft een amendement voorgesteld dat
ertoe strckt de eerste twee rcqels te vervangen door wat
volqt: «De Koning mag de bepalingen toepassen van de
wet van 9 auqustus 1963».

De huidige tekst steunt op de bewoordingen van de
TvIemork van toelichting. Die bewoordingen zijn evenwel in
strijd met de verklarinqcn van de Regering. De tekst van
het art ikel rnoet dus met die verklaringen in overecnstern-
ming worden gebracht.

Hct amendement wordt met 14 teqen lOstemmen ver-
worpen.



356 (1966-1967) N. 9

Le 9 b) est adopté par l'i voix contre 10, de sorte que
l'amendement de M. Leburton tendant à supprimer le lit-
tèra b) du 9" tombe.

Art, 1-10·,

Le Gouvernement se propose d'harmoniser progressi-
vement les diverses législations afférentes aux pensions.

Un commissaire rappelle les avantages annoncés pour
1967 par le Gouvernement Harmel-Sptnoy et prévus égale-
ment par le Gouvernement actuel.

Il lui semble dès lors opportun d'ajouter dans le texte du
10° qu'une nouvelle tranche sera accordée dans le courant
de cette année,

Selon le Ministre de la Prévoyance sociale, il ne peut
être question d'accorder des avantages nouveaux, à moins
qu'on ne réussisse à réaliser l'harmonisation et la simplifi-
cation envisagées,

Il souligne. par ailleurs, qu' aucun Gouvernement - pas
même le Gouvernement précédent - n'a fait des promes-
ses fermes pour l'année ] 967. Seul lin relèvement progres~
sif avait été prévu.

L'amendement est rejeté par 15 voix contre 10.

Le 10° est adopté par 15 voix contre 10.

Cette disposition permettra au Gouvernement d'élaborer
un statut en faveur des travailleurs indépendants.

M. Cudell a proposé de supprimer cette disposition du
projet.

Un membre fait observer qu'il n'est pas besoin de pou-
voirs spéciaux pour charger un organisme central de la
perception des cotisations dues par les travailleurs indê-
pendants.

Le Ministre des Classes moyennes ne peut accepter cet
amendement et ce pour les raisons exposées au cours de
la discussion générale.

L'amendement tombe, le Il ° ayant été adopté par 15 voix
contre la.

Cet article confère au Roi le pouvoir de prendre des
dispositions en vue d'accentuer, dans divers secteurs, la
politique du progrès social global.

Le Gouvernement a déposé un amendement précisant
les objectifs qu'il poursuit et que l'exposé des motifs
s'applique à commenter:

« 12°) d'accentuer la politique de progrès social global
par :

a) l'extension de l'assurance soins de santé aux handi-
capés menta lIX;

b) l'extension des allocations familiales à des cas parti-
culièrement dignes d'intérêt:

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés graves;

dj l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps
partiel;

(?) une meilleure protection de la femme au travail;
f) l'adaptation de la législation sur l'immigration;
g) l'octroi d'une bonification de la pension de retraite

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra-
vail au-delà de l'âge normal de la pension. »
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Letter 9, b), wordt aangenomen met 14 tegen 10 sternmen.
zodat het amendement van de heer Leburton. strekkende tot
weg lating van letter b). vervalt.

Art. 1_10".

De Regering is voornernens de verschillende wetgevingen
op de pensioenen geleidelijk te harrnoniseren.

Een Jid herinnert aan de voor 1967 door de Regering
Harmel-Spinoy aangekondigde voordelen, die ook door deze
Regering overgenomen zijn. .

Het komt hem dan ook wenselijk voor in de tekst van
het 10° te bepalen dat een nieuwe tranche van de sociale
programmatie in de loop van dit jaar toegekend zal worden.

Volgens de Minister van Sociale Voorzorg kan er geen
sprake van zijn nieuwe sociale voordelen toe te kermen,
tenzij de overwogen vereenvoudiging en harmonisatie uit-
gevoerd kunnen worden.

Anderzijds legt hij er de nadruk op qat geen enkele
regering - zelfs de vorige regering niet - vaste beloften
voor 1967 heeft gedaan. Slechts een geleidelijke verhoging
was in uitzicht gesteld,

Het amendement wordt met 15 tegen lOstemmen ver~
worpen.

Het 10" wordt met IS tegen 10 sternmen aanqenornen.

Deze bepaling zal de' Regering in sta~t stellen een statuut
voor de zelfstandigen in te voeren.

De heer Cudell stelt voor deze bepalinq uit het ontwerp
weg te laten,

Een lid rnerkt op dat de bijzondere machten niet nodig
zijn om een centraalorgaan te gelasten de door de zelf-
standigen verschuldigde bijdragen te innen.

De Minister van de Middenstand kan dit amendement
niet aanvaarden, om de in de loop van de algemene bespre-
kinqen uiteengezette redenen,

Het amendement. vervalt, aangezien het Il ° met 15
tegen 10 sternmen werd aangenomen.

Art. I~12·.

Dit artikel verleent aan de Koning de bevoegdheid om
maatregelen te treffen ter bevordering van hèt beleid van
de globale sociale vooruitgang in verscheidene sectoren.

De Regering heeft een amendement voorqesëeld, dat
haar in de Memorie van toelichting uiteengezette voorne-
mens verduidclijkt :

« 12°) Het beleid van globale sociale vooruitgang te be.
vorderen door:

e) de geneeskundige verzorging uit te brelden tot de
geestelijk gehandicapten;

b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke
een bijzondere aandacht verdienen;

c) een sociaal statuut voor de ernstiq gehandicapten op te
stellen:

dj de sociale zekerheid aan te passen aan de part-tlme
arbeid:

e ) de arbeidende vrouw beter te bescherrnen:
fJ aanpassing van de wetgeving op de immigratie;
g) het toekennen van een toeslag bij het rustpensioen

van arbeiders en bedienden per bijkomend jaar arbeid
boven de normale pensioenleeftijd ».



A noter que, sur proposition du Gouvernement, le littera
e] a été modifié comme suit: e) J'adaptation de la légis-
lation relative à la protection de la femme au travail.

Quatre amendements ont été déposés à cet amendement
du Gouvernement.

Le premier de ces amendements tend à assurer l'exten-
sion de l'assurance maladie non seulement aux handicapés
mentaux, mais à l'ensemble des moins valides, il condition
que leur incapacité de travail soit supérieure à 60 %'

Cet amendement est retiré. le Ministre de la Prévoyance
sociale ayant annoncé la publication imminente dun arrêté
royal réglant l'extension de l'assurance soins de santé aux
bénéficiaires d'une allocation d'estropié ou de mutilé, qui
sont incapables d'exercer un travail lucratif au sens de la
loi du 9 août 1963.

Un autre amendement propose de porter an rrurnrnurn
de 52 000 F le montant des pensions de retraite accordées
à l'issue d'une carrière complète, ainsi que les allocations
d' estropiés-mutilés.

Cet amendement est critiqué par le Gouvernement. Le
progrès social que le Gouvernement entend promouvoir,
sort des limites strictes du présent article.

L'amendement est repoussé par 15 voix contre 10.

M. Brouhon a, lui aussi. déposé un amendement préci-
sant que l'octroi d'une bonification de la pension de retraite,
par année supplémentaire de travail, ne pourra porter pré-
[uc'rce à l'adaptation nécessaire du montant de base des pen-
sions de retraite et de survie à l'évolution du P. N. B,

Le Ministre de la Prévoyance sociale affirme aussitôt
qu'il ne sera pas dérogé aux dispositions légales en vigueur
en matière de pensions et qui prévoient l'adaptation à la
hausse du coût de la vie. Il sera tenu compte également de
la tradition qui consiste à suivre l'évolution des salaires.

Mis aux voix, l'amendement est repoussé par 14 voix
contre la.

Enfin, M. Boeykens a demandé par voie d'amendement
que l'on augmente l'indemnité journalière accordée aux
séquestrés à domicile et dont le montant. ne dépasse guère
30 F. Bien que cette augmentation puisse être consentie par
voie d'arrêté royal, il serait souhaitable que le Gouverne-
ment fasse connaître dès à présent ses intentions en la
matière.

Le Ministre de la Santé publique déclare que les sub-
ventions seront augmentées dans un proche avenir, sans
incidence budgétaire. Toutefois, cette augmentation pourra
être décidée par arrêté royal. C'est pourquoi le Ministre
ne peut accepter l'amendement.

Mis aux voix, l'amendement est repoussé par IS voix
contre 10,

.. .. ..

Le 12° du premier article est adopté par 15 voix contre 10.

.. .. ..

L'article 1"1' ainsi modifié. est adopté par 15 voix
contre la,

Art. Ibis [nouveau],

Par voie d'amendement, M, Gillet propose d'insérer lin

article l bis (nouveau) tendant à étendre le contrôle sur
place de la Cour des Comptes aux administrations de J'Etat
et des provinces ainsi qu'aux organismes d'intérêt public
où il n'existe pas encore,
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Er zi] opgemerkt dat de Regering voorgesteld heeft letter
e} te wijzigen als volqt : e) aanpassinq van de wetqevinq
op de bescherming van de arbeidende vrouw,

Daartoe zljn dom de Regering vier amendementen voor-
gesteld.

Het eerste amendement strekt ertoe de ziekteverzekering
niet alleen tot de geestelijk gehandicapten rnaar ook tot alle
mmder-validen uit te hreiden, op voorwaarde dat zi] meer
dan 60 % arbeidsongeschikt zijn.

Dit amendement wordt ingetrokken, daar de Minister
van Sociale Voorzorg verklaart dat binnenkort een konink-
lijk besluit zal worden gepubliceerd waarbi] de uitbreldinq
van de geneeskundige verzorging wordt geregeld voor de
personen die een teqemoetkorninq wegens gebrekkigheid
of verrninking ontvangen en die niet in staat zijn een
winstgevende bezigheid uit te oefenen als bedoeld bi] de
wet van 9 augustus 1963.

Een ander amendement stelt voor het minimumbedrag
van de rustpensioenen na een volledige loopbaan, alsmede
de tegemoetkomingen aan de gebrekkigen en verrninkten
op 52 000 F te brenqen.

De Regering brengt kritiek uit op dit amendement. De
sociale vooruitgang welke de Regering wil bevorderen, valt
bulten de grenzen van dit artikel.

Het amendement wordt met IS tegen 10 stemmen ver-
worpen.

De heer Brouhon heelt een amendement voorgesteld
waarbij bepaald wordt dat wegens het toekennen van een
toeslag bij het rustpensioen per bijkomend jaar arbeid, niet
mag worelen afgezien van de onontbeerlijke aanpassing van
hct basisbedrag der rust- en overlevingspensioenen aan de
evolutie van het. B. N. P.

De Minister van Sociale Voorzorg verklaart onmiddellijk
dat er niet afgeweken mag worden van de Inzake pensloe-
nen geldende wettclijke bepalingen betreffende de aanpas-
sinq aan de kosten van levensonderhoud. Er moet ook
rekening worden qehouden met de tradttie, volqens welke
de ontwikkeling van de lonen wordt gevolgd.

Het amendement wordt met li tegen 10 sternrnen ver-
worpen.

Ten slotte vraagt de heer Boeykens bi] amendement om
de daqelijkse toelage welke aan de ten huize verpleeqde
geesteszieken wordt verleend, op te voeren; het bedrag
ervan ligt slechts iets hoger dan 30 F, Hoewel deze verho-
ging bij konlnklijk besluit verleend mag worden, ware het
wenselijk dat de Regering nu reeds haar bedoeling ter zake
bekcnd maakt,

De Minister van Volksgezondheid verklaart dat de toe-
laqcn in de nahije tockomst zullen ....verden verhoogd, zonder
dat zulks een weerslag op de begroting zal hebben. Tot die
verhoqinq zal evenwel bi] koninklijk besluit kunnen worden
beslotcn. Daarom kan de Minister het amendement niet
aanvaarden,

Het amendement wordt in stemming gebracht en met
15 teqen l O stemmen verworpen,

.. .. ..

Het 12" lid van artikel 1 wordt met 15 tegen la sternmen
aanqenornen. .. .. ..

Het aldus gewijzigde artikel 1 wordt met 15 teqen 10
sternmcn aanqenornen,

Art. Ibis (nieuto}.

De heer Gillet stelt voor bij wijze van amendement een
artikelIbis (nieuw) in te voegen, dat tot doel heeft de con-
trole ter plaatse van het Rekenhof uit te breiden tot de
rijks- en provinciebesturen en de instellinqen van open-
baar nut waar die controle nog niet bestaat.
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L'amendement propose en outre d'accorder aux Prési-
dents de la Chambre et du Sénat le pouvoir de consulter
la Cour des Comptes.

Enfin, l'auteur de l'amendement demande qu'un délai
soit imposé aux administrations pour répondre aux observa-
tions de la Cour des Comptes.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget décla-
re qu'au cours de la réunion qu'elle a consacré le 10 jan-
vier 1967 à l'examen des observations formulées par la
Cour des Comptes dans son 122e Cahier. la SOlIs-Commis-
sion des Finances de la Chambre des Représent;lnts s'est
particulièrement intéressée au vœu exprimé à plusieurs repri-
ses par la Cour de voir fixer un délai endèans lequel les ad-
ministrations sont tenues de donner suite il ses observations,
ainsi qu'à lui voir attribuer d'une manière générale le droit
de procéder sur place au contrôle des opérations des admi-
nistrations et services qui relèvent de sa mission de sur-
veillance.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget présent
à cette réunion, s'est demandé s'il appartient bien au Gou-
vernement de prendre l'initiative de déposer un projet de
loi à l'effet de modifier dans le sens souhaité la loi du
29 octobre 1846 relative à ]'organisation de la Cour des
comptes. organe du contrôle législatif. ou si au contraire
pareille initiative ne relevait pas du Parlement. Il s'est fina-
lement résolu de proposer au Gouvernement de déposer
un projet de loi imposant un délai pour répondre aux obser-
vations de la Cour. II a estimé pouvoir le faire pour les
raisons suivantes:

a) la Sous-Commission des Finances s'est montrée favo-
rable au vœu de la Cour des comptes:

b) en prenant lui-même cette initiative, le Gouverne-
ment témoignerait de son souci de faciliter au maximum
le contrôle parlementaire de ses activités.

Les Chambres législatives ont déclaré, le 6 avril 1965,
qu'il Y a lieu à revision de l'article 116, 2e alinéa, de la
Constitution, relatif au fonctionnement de la Cour des
comptes. En fonction des changement qui seraient apportés
à cette disposition, des modifications de la loi organique
de la Cour des comptes pourraient s'imposer. Dès lors, ne
serait-il pas opportun d'attendre, pour procéder en une seule
fois aux réformes nécessaires et notamment, aux réformes
souhaitées par M, Gillet?

De son côté, le Gouvernement estime qu'en cette matière
qui touche aux prérogatives des Chambres, il est contre-
indiqué de proposer des modifications à la loi organique
de la Cour des comptes à l'occasion d'une attribution de
pouvoirs spéciaux. Certes, les modifications proposées par
M. Gillet n'attribuent pas de pouvoirs au Gouvernement.
Mais celui-ci préférerait les voir disjoindre du présent pro-
jet. afin de ne pas en allonger la discussion.

En ce qui concerne plus particulièrement l'extension dl!
contrôle sur place de la Cour des comptes. la Sous-Com-
mission susvisée juge opportun de réserver cette matière
à l'initiative parlementaire. Cependant, comme le principe
de ce contrôle sur place est déjà inscrit dans la loi du
16 mars 1954, relative au contrôle de certains organismes
d' intérêt public. pour ceux de ces organismes qui y sont
inscrits dans les catégories A et B, le Gouvernement en
envisage j'extension aux organismes des autres catégories,
R l'occasion des modï licutions à apporter à la dite loi à la
Faveur des dispositions du présent projet de loi.

Ayant entendu cette réponse du Vice-Premier Ministre,
et Ministre du Budget. M. Gillet retire son amendement.

• ~ *
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Bovendien wordt in het amendement voorgesteld aan de
Voorzltters van Kamer en Senaat bevoegdheid te verlenen
om het Rekenhof te raadplegen.

Ten slotte vraagt de auteur van het amendement dat aan
de besturen een termijn zou wordcn opgelegd om de oprner-
kingen van het Rekenhof te beantwoorden.

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting
verklaart dat de Subcornmissie voor de Financiën van de
Kamer van Volksverteqenwoordiqers tijdens de verqade-
ring die zij op 10 januari 1967 heeft gewijd aan de bespre-
king van de in het 122" Boek van het Rekenhof voorko-
mende opmerkingen, bijzondere aandacht heeft gewijd aan
de herhaaldelijk door het Hof geuite wens dat een termijn
zou worden gesteld binnen welke de besturen de oprner-
kingen van het Hof dienen te beantwoorden en dat voorts
aan het Hof, in alqernene reqel, het recht zou worden
toeqekend om de verrichtingen van de besturen en diensten
die onder zijn toezicht vallen. ter plaatse te controleren.

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting die
bedoelde vergadering bijwoonde, vroeg zich af of de Rege-
ring wel het initiatief moet nernen om een wetsontwerp in
te dienen tot wijziging in de gewenste zin van de wet van
29 oktober 1846 op de inrichting van het Rekenhof, dat
een controle-orqaan is van de Wetgevende Macht, dan
wel of een derqelijk initiatief niet eerder van het Parlement
moet uitgaan. Uiteindelijk besloot hij aan de Regering voor
te stellen een wetsontwerp in te dienen, waarbij een termijn
wordt gesteld voor de beantwoording van de opmerkinqen
van het Hof. Hij mcende zulks te mogen doen om de vol-
gende redenen:

a) de Subcommissie voor de Financiën heeft positief
. gereageerd op cie weris van het Rekenhof:

b) door zelf dit initiatief te nernen bewijst de Regering
dat zi] de controle van het Parlement op haar beleid zoveel
mogelijk wil vergemakkelijken.

Op 6 april 1965 hebben de wetgevende Kamers ver-
klaard dat er aanleiding is om het tweede lid van artikel 116
van de Grondwet betreffende cie werkinq van het Rekenhof
te hcrz ien. Indien becloelde bepaling gewijzigd wordt, zou
het nodig kunnen zijn ook wijz.iqinqen aan te brengen in
de wet op de inrichtinq van het Rekenhof. Ware het der-
halve niet gepaster de zaak uit te stellen om cie nodige
hervorrninqen, met name die welke door de heer Gillet wor-
den gewenst, ineens te vcrwezcnlijken?

De Regering van haar kant meent dat het in deze aan-
gelegenheicl d ie cie prerogatieven van de Kamers raakt,
niet aangewezen is wijzigingen voor te stellen in de wet op
de. inrichting van het Rekenhof ter gelegenheid van een
wet waarbij bijzonclere machten worclen verleend. De door
de heer Gillet voorgestelde wijzigingen kermen de Rege~
ring weliswaar geen rnachten toe. Maar deze laatste wenst
clat die wijzigingen worden gescheiden van het onderhavige
ontwerp om de bespreking ervan niet te verlenqen.

Wat inzonderheid de uitbreidinq van het toezicht ter
plaatse van het Rekenhof betreft, acht bovenbedoeldc Sub-
comrnissie het wenseli [k deze aanqeleqenheid aan het par-
lementair initiatief over te laten. Doch aangezien het prin-
cipe van de controle ter plaatse reeds opgenomen is in de
wet van 16 maart 195-1 betreffencle de controle op sommige
instellingen van openbaar nut. voor die instellingen welke
in cle categorieën A en B zijn opgenomen, necmt de Rege-
ring zich voor dit principe tot cie instellingen van de andere
categorieën uit te breiden, ter gelegenheid van de wijzi-
gingen die dank zi] het bepaalde in het onderhavige wets-
ontwcrp in bcdoelde wet zullen worden aangebracht.

Na dit antwoord van de Vlce-Eerste Minister en Minis-
ter van Begroting trekt de heer Gillet zijn amendement in.

* • •.



V. -- EXAMEN DE L'ARTICLE 2.
CONSIDERATIONS GENERALES.

Pour introduire la discussion relative à J'article 2 et pour
répondre à des questions qui lui étaient posées par de nom-
breux commissaires, le Vice-Premier Ministre et Ministre
du Budget a fait l'exposé que voici;

SITUATION BUDGETAIRE ET FINANCIERE.

Exposé du Vice, Premier Ministre
et Ministre du Budget.

Résultats du bl1dget de 1966.

Le budget de 1966 a pu être exécuté en maintenant les
crédits supplémentaires au niveau de 2 % au lieu de
13 % en 1965.
Ce même budget de 1966, déposé en déséquilibre de
3 milliards a été pratiquement conduit à J'équilibre
grâce il une évaluation correcte, à un contrôle perma-
nent et à une gestion économe.
L'accroissement de la dette publique évalué en mai 1966
à quelque 25 milliards a été, en fait, limité à 17,2 mil-
liards, alors qu'en 1965 il avait atteint 22,1 milliards.

Le budget de 1967.

Dépenses ordinaires.

Au cours de son intervention lors de la première réunion
de la Commission, le Premier Ministre a l'appelé que si
l'on fait abstraction de 3 catégories de dépenses bien pré-
cises:
- l'incidence de l'indice des prix de détail;

la programmation sociale du secteur public;
les charges de la dette publique;
la comparaison des budgets amendés 1965 et 1966 et du
budget initial de 1967 donne l'augmentation suivante
d'un exercice à l'autre:

1965
1966
1967

+ 15,9 milliards,
+ 12,1 milliards,
+ 4,1 milliards,

tandis que les trois catégories de dépenses inéluctables
citées ci-avant progressent comme suit d'une année à
l'autre:

1965
1966
1967

+12,7 milliards.
+ 10.4 milliards,
+10,6 milliards,

Ce sont donc ces postes qui absorbent la plus large part
de l'augmentation en 1967 (10,6 milliards sur 14,5 milliards,
soit 72 %),

A propos notamment de l'incidence de l'index, le Ministre
signale que le crédit provisionnel de 2,7 milliards prévu
pour une adaptation des rémunérations pour douze mois
sera vraisemblablement suffisant et pourrait même ménag cr
une certaine marge,

En effet, Ja première augmentation des rémunérations et
autres charges liées à l'index pourrait n'intervenir qu'en
mai-juin, ce qui correspond à un franchissement du seuil de
132 en Février-mers.
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V. - ONDERZOEK VAN ARTIKEL 2.
ALGEMENE BESCHOUWINGEN.

Ter inleiding van de bespreking van artikel 2 en in ant-
woord op de door talrijke leden gestelde vragen, gaf de
Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting de vol-
gende u.teenzettinq :

BUDGETTAIRE- EN FINANClELE TOESTAND.

Uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister
en Minister van Beqrotinq,

Eindstand van de b~9roting voor 1966.

De begroting voor 1966 kon worden uitgevoerd met een
beperking van de bijkredieten tot 2 % in plaats van
13 % in 1965.
Diezelfde begroting voor 1966, die ingediend was met
een tekort van 3 miljard, werd praktisch in evenwicht
qebracht dank zij een correcte raminq, een bestendig
toezicht en een zuinig beheer,
De toenerninq van de rijksschuld, die in mei 1966 op
ongeveer 25 miljard geraamd werd, kon in werkelijk-
heid tot 17,2 miljard beperkt worden, terwijl zij in 1965
22,1 miljard bedroeg.

De begroting voor 1967.

Geioone uitqaven,

In zijn uiteenzetting op de eerste vergadering van de
Commtssle heeft de Eerste Minister eraan herinnerd dat,
ao men de volgende drie categorieën van wel bepaalde uit-
gaven buiten beschouwing laat :
~- weerslag van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen;
- sociale proqrammatie in de overheidssector:

Jasten van de rijksschuld:
de vergelijking tussen de aanqepaste begrotingen voor
1965 en 1966 en de oorspronkelijke begroting voor 1967,
per dienstjaar. volgende verhoging vertoont:

1965 +- 15,9 miljard,
1966 -+ 12.1 mlljard,
1967 + 4.1 miljard,

terwijl de hiervoren genoemde categorieën van onont-
koombare uitgaven van jaar tot jaar aangroeiden als
volgt:

1965
1966
1967

+ 12,7 mlljard,
+ 10,4 miljard,
+ 10,6 miljard.

Het is dus naar die posten dat het grootste deel van de
verhoging voor 1967 gaat (10,6 miljard op 14,5 miljard,
dit is 72 %).

In verband met de weerslag van het indexcij fer der klein-
handelsprijz en deelt de Mtnlster mede dat het provisie-
krediet van 2.7 rniljard, dat uitgetrokken is voor de weelde-
aanpassinqen tijdens een periode van twaalf maanden,
hoogstwaarschijnlijk toereikend zal zijn en misschien zelfs
niet volledig aangewend zal worden.

Het is immers mogelijk dat de wedden en andere aan het
indexcij rer gekoppelde lasten pas in mei of juni voor het
ecrst zullen verhoogd worden, wat overeensternt met een
overschrijding van het spil-Indexclj ler 132 in Iebruari-
maart.
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Faut-il s'attendre à des dépenses supplémentaires?

Ce serait faire preuve de légèreté que d'affirmer qu'aucun
crédit supplémentaire ne sera nécessaire dans aucun
domaine.

Malgré tout le soin qui a été apporté à la préparation
d'un budget, il y a toujours des événements imprévisibles
qui surviennent ou des ajustements qui s'avèrent nécessai-
res en cours d'exécution.

On ne peut toutefois pas perdre de vue que les annula-
tions de crédits généralement constatées en fin d'exercice
ménagent une marge de 3 à i milliards à l'intérieur même
des prévisions initiales. Des données précises quant à l'im-
portance des ajustements qui devraient éventuellement être
apportés au budget seront fournies par les résultats du
«budget control» activement poursuivi dans les divers
départements,

Il est trop tôt pour pouvoir dégager une tendance
générale en ce qui concerne l'exécution du budget de 1967,
on ne dispose d'ailleurs actuellement d'aucun document
chiffré complet relatif à cette exécution.

Le premier document de l'espèce sera la première situa-
tion d'exécution du «budget control» établie au 31 mars.

Des efforts sont faits dès à présent pour que les situations
du «budget control» soient dressées le plus rapidement et
le plus sérieusement possible. Des circulaires dans ce sens
ont été adressées aux différents départements ministériels.
dont la collaboration est indispensable. Ce sont ces dépar-
tements, en effet, qui doivent fournir des données de base
et il faut avouer que jusqu'à présent ces données ont sou-
vent été transmises tardivement ou établies avec un souci
de réalisme insuffisant.

Le « budget control» étant un instrument de gestion
essentiel, le Ministre est attentif à l'amélioration de son effi-
cacité. Il pense que l'institution dans' chaque département
ministériel d'un administrateur budgétaire de grade hiérar-
chique suffisamment élevé et sur lequel seraient centrali-
sées les responsabilités financières, y contribuerait pour
beaucoup.

Le Ministre ne dispose donc pas encore d'éléments rigou-
reux nous permettant de chiffrer les compléments de dépen-
ses qui pourraient devoir être couverts; il sait cependant
que certains secteurs doivent être surveillés avec une atten-
tian particulière.

II a d'ailleurs affirmé le 22 novembre à la Chambre: « Il
est tout à fait exact que tous les problèmes ne sont pas
résolus ».

Il répète avec insistance que: « l'équilibre est réel mais
ij suppose que l'effort entrepris soit continu ».

Certains secteurs doivent faire l'objet d'une attention
particulière, Le Ministre pense surtout à n.N.A.M.I., aux
allocations familiales des indépendants. à l'éducation
nationale, secteurs où précisément la réalisation d'assainisse-
ments est en cours et doit être poursuivie.

C'est précisément dans ce souci de réaliser des compres-
sions de dépenses, qui doivent consolider l'équilibre budqë-
taire, que le Gouvernement a prévu dans le présent projet
diverses dispositions qui lui permettront d'agir rapidement
et efficacement, notamment dans les secteurs où les risques
d'alourdissement des charges sont les plus sérieux.

Le Ministre souligne, eu outre, qu'un affaiblissement con-
joncturel entraînerait très certainement un fléchissement des
recettes ordinaires (1 % de moins de l'accroissement prévu
pour le P.N.B. signifierait une perte de recettes de 2 à
2.5 milliards de francs). mais aussi une augmentation de
certaines dépenses et notamment des dépenses de chômage.
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Zijn cr bijkomende uitqeoen te oerioechten ?

Het ware lichtzinnig te beweren dat er op geen enkel
gebied bijkredieten zullen nodig zijn.

Met hoeveel zorg een begroting ook voorhereid is, toch
doen er zich altijd onvoorziene gebeurtenissen voor of blij-
ken er in de loop van de uitvoering aanpassinqen' nodig te
zijn.

Er mag nochtans niet uit het oog verloren worden dat de
kredietannulaties die men over 't algemeen aan het einde
van een dienstjaar constateert, een marge van 3 à i miljard
overlaten binnen het raarn van de oorspronkelijk ramingen
zelf. De resultaten van de «budget control », die in de
verschillende departementen actief toegepast wordt, zùllen
preciese gegevens verschaHen over de omvang van de even-
tueel in de begroting aan te brengen aanpassingen.

Het is te vroeg om een algemene tendens te kunnen
afleiden uit de uitvoering van de begroting voor 1967; men
beschikt trouwens voor het ogenblik nog over geen enkel
volledig becijferd stuk betreffende die uitvoerinq.

De eerste staat van uitvoerinq van de « budget control ),
opgesteld per 3] maart, zal het eerste stuk van die aard zijn,

Nu reeds worden inspanningen gedaan opdat de staten
van de «budget control» zo spoedig mogelijk en met de
meeste ernst worden opgelegd. Er werden circulaires in die
zin gezonden aan de verschillende ministeriële departemen-
ten waarvan de medewerking onontbeerlijk is. Het zijn
immers die departementen die basisgegevens moeten ver-
strekken, en men moet wel toegeven dat die gegevens tot op
heden vaak laattijdig werden overgelegd of met onvoldoende
realiteitszin werden opgesteld.

Aangezien «budget control» een beheersinstrurnent van
kapitaal belang is, gaat de aandacht van de Minister naar
de verhoging van de doeltreffendheid ervan. Naar zijn
mening zou de aanstelling in elk ministerieel departement
van een budgettaire beheerder met een voldoende hoqe
hiërarchische graad, bij wie de financiële verantwoordeliik-
heid zou gecentraliseerd zijn, daar veel toe bijdragen.

De Minister beschikt dus nog niet over onbetwistbare
gegevens, die het mogelijk zouden maken de bijkomende
uitgaven te berekenen welke misschien zullen moeten qedekr'
worden; hij weet nochtans dat bepaalde sectoren met bljzon-
dere aandacht moeren gevolgd worden.

Op 22 november 1.1. heeft hij trouwens in de Kamer
bevestigd: «Het is volkomen juist dat alle' problemen nog
niet opgelost zijn »,

Hij herhaalt met klem dat « het evenwicht reêel is. maar
hi] veronderstelt dat de gedane inspanning wordt voort-
gezet »,

Aan een aantal sectoren dient een bijzondere aandacht
besteed te worden. De Minister denkt voornamelijk aan het
R.l.Z.1.V,. aan de kinderbijslag voor zelfstandigen, aan
het Departement van nationale opvoeding. sectoren waar
juist tot bezuinigingen wordt overgegaan, taak die moet
voortqez et worden.

Precies die bekomrnernis om het verwezenlijken van
besnoeiingen van uitgaven welke het begrotingseve.nwicht
moeren verstevigen, heeft de Regering ertoe gebracht in het
onder haviqe ontwerp verscheid ene bepalingen op te nemen
welke het moqelijk zullen maken vlug en doelmatig in te
grijpen, met name in de sectoren waarin het gevaar voor
verzwaring van de lasten het grootst is.

De Mtnister wijst er bovendien op dat een conjunc-
tuurverzwakkinq heel zeker een daling van de gewone ont-
vangsten tot gevolg zou hebben (I % minder in de geraamde
stijging van het B.N.P. sternt overeen met 2 à 2.5 miljard
frank verlies aan ontvangsten), evenals een stijging van
bepaalde uitqaven, o.rn. de werkloosheidsuitqaven.



Le Ministre rappelle à cet égard qu'une augmentation de
20 000 unités de l'effectif des chômeurs représente une
dépense supplémentaire de 1 milliard. De même. une con-
traction de l' activité nationale entraînerait des subventions
accrues:
-- à la S.N.C.B. en raison de la réduction du trafic et par

conséquent des recettes qu' elle impliquerait;
~ aux charbonnages dont la production s' écoulerait plus

dif ficilemen t;
-- à la sécurité sociale dont les recettes de cotisations

s'amenuiseraient.

C'est précisément pour prévenir ou en tout cas pour atté-
nuer de tels risques que le Gouvernement devra augmenter
l'effort financier en faveur de la politique de relance notam-
ment dans le cadre des lois des 17 et 18 juillet 1959 et de
juillet 1966. Dans ce domaine. on prévoit que les moyens
supplémentaires nécessaires pourraient atteindre un mon-
tant de l'ordre de 1 milliard en raison d'un afflux de
demandes d'interventions. De même, des crédits supplémen-
taires devront être consentis au budget ordinaire pour
assurer le soutien de nos exportations, à la fois par le ren-
forcement des moyens mis à la disposition du Fonds du
Commerce extérieur et par l'instauration d'un régime de
subventions par réduction des taux d'intérêt des crédits
consentis pour favoriser nos ventes à l'étranger.

Recettes ordinaires.

Les estimations pour 1967 ont été établies, après aména-
gement des prévisions de 1966.

Il est évident que ce travail de réestimation est très déli ..
cat puit.qu'Il devrait permettre de dégager la base du calcul
des recettes pour 1967.

Une surestimation de cette base aurait dès le départ corn-
promis les chances de réalisation des recettes escomptées
pour 1967.

Aucune imprudence n'a été commise de ce côté.
Les recettes escomptées dans le budget initial de 1966

étaient de 197,1 milliards.
La réévaluation faite en août 1966 a prévu 200,2 milliards

ce qui implique une plus-value de 3,1 milliards par rapport
aux recettes initialement prévues.

A fin décembre la plus-value réellement constatée en
matière de recettes fiscales était de 3,7 milliards, c' est-à-
dire 'une plus-value supérieure à celle attendue pour l' en-
semble de l'exercice.

La base 1966 utilisée pour le calcul des recettes 1967
n'est donc pas remise en cause.

Ce calcul a été fait avec modération si l'on tient compte
de la tendance conjoncturelle qui prévalait au moment de
son établissement et qui conduisait à une progression de
7 % du P.N.B. en 1967.

Il suffit, pour se convaincre de cette modération de
constater qu'au cours des dernières années, la progression
des recettes fiscales liée à celle de la masse imposable a
considérablement dépassé le taux d'accroissement du
P.N.B,. alors que pour 1967, on s'en est tenu pratiquement
à un même taux d'accroissement pour les deux facteurs.
Il a donc été fait abstraction d'un effet de progressivité
des impôts, ce qui ménageait à nos prévisions une certaine
marge de sécurité.

Ces prévisions viennent d'être soumises à un nouvel
examen sur base notamment des résultats de 1966,

11 résulte de cet examen que les estimations ont été cor-
rcctement établies, compte tenu des hypothèses adoptées
au moment de leur élaboration.
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Er ai] in dit verband aan herinnerd dat een stijging van
het aantal werklozen met 20 000 een bijkornende uitgave
van 1 miljard frank vertegenwoordigt. Een remming van
het nationale bedrijfsleven zou eveneens verhoogde subsi-
dies vergen. nl, voor :
-- de N.M.B.S .. ingevolge het verrninderde verkeer en de

daaraan verbonden daling der ontvanqsten:
de kolenmijnen, waarvan de produktie moeilijker zou
kunnen worden afgezet;

- de sociale zekerheid, ten gevolge van een verminderde
opbrengst van de bijdragen.

Precies om dat risico te vermijden of om het in elk geval
te beperken, dient de Regering haar financiële inspanning
voor het wederoplevingsbeleid te verhogen, met name in
het kader van de wetten van 17 en 18 juli 1959 en van
juli 1966. In dit verband wordt voorzien dat een bedrag van
1 miljard bijkomende middelen zou kunnen nodig zijn om
te kunnen inqaan op de massa aanvraqen om steun. Op de
begroting zullen eveneens bijkredieten moeten worden toe-
gestaan ten einde onze uitvoer te steunen door meer hulp-
middelen ter beschikkinq te stellen van het Fonds voor de
Buitenlandse Handel en revens een regeling in te voeren
van subsidies in de vorrn van verlaagde rentevoet voor
de ter bevordering van onze verkoop in het buitenland
toegestane kredieten.

Gewone ontvenqsten.

De ramingen voor 1967 werden opgesteld na de aanpas-
sing van de vooruitzlchten voor 1966.

Deze herschatting is natuùrlijk een zeer delicate opdracht,
aangezien men daaruit de grondslag voor de berekening van
de ontvangsten voor 1967 moet kunnen afleiden.

Een overschattinq van die grondslag zou van bij de aan-
vang de kansen op realisatie van de voor 1967 verwachte
ontvangsten verminderen.

Men is hierbi] voorzichtiq te werk gegaan,
De in de oorspronkelijke begroting voor 1966 geraamde

ontvangsten bedroegen 197,1 miljard.
De in augustus 1966 gedane herschatting gaf 200,2 mil-

jard, hetgeen 3,1 miljard meer was dan de oorspronkelijk
geraamde ontvangsten.

Eind decernber bedroeg de werkelijk geconstateerde meer-
waarde aan fiscale ontvangsten 3,7 miljard, d.w.z. een
hogere meerwaarde dan voor het ganse dienstjaar was ver-
wacht.

De grondslag 1966 welke gediend heeft voor de bereke-
ning van de ontvangsten over 1967 is dus nog steeds geldig.

Dat was een gematigde berekening, gelet op de conjunc-
tuurtendens die overheerste toen zij gemaakt werd en die
een stijging van het B.N.P. met 7 % in 1967 liet voorzien.

Een overtuigend bewijs van die gematigdheid is de
constatatie dat de stijging van de met de toenemende belast-
bare grondslag samengaande fiscale ontvangsten het qroel-
ritme van het B.N.P. tijdens de laatste jaren aanzienlijk
overtrof, terwijl men voor het dienstjaar 1967 praktisch
een zelfde groeiritme heeft aangenomen voor de beide fac-
toren. Derhalve .:verd geen rekening gehouden met de nor-
male progressiviteit van de belastingen, wat aan onze
ramingen een zekere veiligheidsmarge bood.

Die ramingen zijn zopas opnieuwonderzocht, met name
op grond van de uitkornsten van 1966.

Uit dat onderzoek blijkt dat de ramingen op correcte
wijze zijn qedaan, rekening houdend met de veronderstel-
lingen welke op clat moment golden.
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Elles pourraient cependant être affectées par un retard
accru dans la mise en vigueur de certains aménagements
fiscaux déjà prévus dans le Budget des Voies et Moyens
(taxation des services R.T.T. et meilleure perception de
la taxe sur les entreprises de construction d'immeubles).

D'autre part, un affaiblissement conjoncturel entraînerait
immanquablement un fléchissement des recettes.

A cet égard, il convient de mentionner que les verse-
ments anticipés encaissés en janvier 1967 sont inférieurs
de 500 millions à ceux enregistrés en janvier 1966,

Il faut ajouter que le nombre de versements est également
inférieur à celui de l'année passée.

CONCLUSIONS.

On peut résumer la situation de la manière suivante:

10 Si la conjoncture évolue favorablement, et tenant
compte, des annulations de crédits intervenant régulière-
ment chaque année, de ± 2 % de crédits supplémentaires
éventuels (4 à 5 milliards) et des plus-values Fiscales éven-
tuelIes: pas de problèmes particuliers en 1967.

2° Si, par contre, la conjoncture se détériore : dans ce
cas, il y aura des moins-values fiscales et il faudrait faire
face à des dépenses nouvelles: donc, déséquilibre bud-
gétaire.

Pour faire face à ces difficultés le Gouvernement
propose:

a) un effort soutenu, pour accentuer l'assainissement et
la compression des dépenses;

b) des moyens nouveaux,

** *
A la suite de cet exposé du Vice-Premier Ministre et

Ministre du Budget, la Commission a procédé à l'examen
de l'article 2.

A vrai dire, c'est à deux reprises que les mesures fiscales
envisagées par le Gouvernement ont été discutées en Corn-
mission.

Une première fois, à l'occasion de la discussion des prin-
cipaux chapitres du projet; une seconde fois - et plus à
fond - à l'occasion de l'examen de l'article 2.

Pour la clarté de l'exposé, nous avons groupé les remar-
ques et questions des commissaires ainsi que les réponses
des Ministres, sous les quatre rubriques que voici :

1. Les considérations générales ainsi que celles ne con-
cernant pas particulièrement l'une ou l'autre disposition de
l'article 2.

2. Les remarques, questions et réponses d'ordre général
relatives aux impôts directs:

a) l'impôt des personnes physiques;
b) l'impôt des sociétés;
c) dispositions communes à l'impôt des personnes physi-

ques et à l'impôt des sociétés;
d) taxes assimilées aux impôts directs.

3. Les remarques, questions et réponses relatives aux dis-
positions concernant les droits de succession, les droits
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe. les droits de
timbre. les taxes assimilées au timbre.

'1. Les remarques, questions et réponses relatives à l'arti-
cle 2, § 5, concernant les mesures que le Gouvernement se
propose de prendre pour assurer une perception plus exacte
de l'impôt.
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Nochtans zouden zij kunnen beïnvloed worden door een
grotere vertraging bij de inwerkingstelling van bepaalde
aanpassingen inzakc belastinqen. welke reeds in de Rijks-
middelenbegroting zijn voorzten (belasting op de R.T.T.-
diensten en betere inning van de taks op de ondernemingen
voor woningbouw).

Anderzijds zou een daling van de conjunctuur onverrnij-
delijk minder ontvangsten met zich brengen.

In dat opzicht moet erop gewezen worden dat de ver-
vroegde stortingen in januari 1967, 500 rniljoen beneden die
van januari 1966 lagen.

Hier zij nog aan toegevoegd dat het aantal stortinqen
eveneens lager ligt dan verleden jaar.

CONCLUSŒS.

De toestaud kan als volgt worden samengevat:

1° Indien de conjunctuur zich gunstig ontwikkelt, en reke-
ning houdend met de geschrapte kredieten, wat zich ieder
jaar geregeld voordoet tot een beloop van ± 2 % van de
eventuele bijkredieten (4 à 5 miljard) en met de eventuele
meeropbrengst van de belastingen, zullen er in 1967 geen
bijzondere problemen tijzen,

2° Indien de conjunctuur daarentegen slechter wordt, zal
de belastingopbrengst lager zijn en zullen er nieuwe uitqa-
ven komen, zodat het budqetteire eoentoicht verstootd zal
ziin,

Om aan die moeilijkheden het hoofd te kunnen bieden,
stelt de Regering voor:

a) een niet aflatende krachtsinspanning te leveren om de
toestand beter te kunnen saneren en de uitgaven te drukken;

b) nieuwe middelen.

** *
Na de uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en

Minister van Begroting besprak de Commissie artikel 2.

In feite werden de door de Regering overwogen belas-
tingmaatregelen twcemaal besproken in de Commissie.

Een eerste maal bi] de bespreking van de voornaamste
hoofdstukken van het ontwerp: een tweede maal werd die
aangelegenheid grondiger onderzocht bij de bespreklnq van
artikel 2.

Duidelijkheidshalve groeperen wij de opmerkingen en
vragen van de leden van de Commissie alsmede de ant-

. woorden van de Ministers in de vier volgende rubrieken :

I. Algemene beschouwingen en opmerkinqen die niet spe-
ciaal in verband staan met een of andere bepaling van arti-
kel 2.

2. De opmerkingen, vragen en antwoorden van alqe-
mene aard met betrekkinq tot de directe belastingen:

a) de personenbelastlnq:
b) de vennootschapsbelasting;
c ) bepalingen gemeen aan de personenbelasting en de

vennootscha psbelasting;
d) de met de directe belastingen gelijkgestelde taksen.

3. De opmerkingen, vragen en antwoorden met betrek-
king tot de bepalingen aangaande de successierechten, de
registratierechten, de hypotheek- en griffierechten, de zeqel-
rechten, de met het zegel gelijkgestelde taksen.

4. Opmerkinq en, vragen en antwoorden in verbarid met
artikel 2, § 5, betreffende de door de Regering voorqeno-
men maatregelen met het oog op een juistere heffing van
de belasting.



QUESTIONS D'ORDRE GENERAL.

Question.
Après avoir rappelé la déclaration du Premier Ministre

concernant la mise en application des mesures fiscales dont
certaines seraient postposées, un commissaire demande si
cette distinction entre impôts perçus immédiatement et ceux
qui ne seraient promulgués que si le Gouvernement le
jugeait nécessaire. n'a pas été faite uniquement en vue de
rallier une des ailes de sa majorité à laquelle on laisse espé-
rer l'abandon éventuel d'une partie du volet fiscal, alors que
le Gouvernement avait cependant proclamé que son projet
constituait un tout, et qu'il n'accepterait aucun amendement.

Ce commissaire appuyé par l'un de ses collègues
demande dès lors: «Quel sera le rendement détaillé des
augmentations d'impôts prévues par le projet Ï

» Eu égard à la nouvelle conception du projet, quel sera
le rendement des impôts qui seront levés immédiatement
(art. 2, § 3, 3°, et § 4) ?

»Si le Gouvernement estime pouvoir renoncer provisoi-
rement à une partie des recettes fiscales escomptées. pour
quelle raison a-t-il cru devoir envisager initialement un
recours beaucoup plus large à l'impôt?

» Enfin. compte tenu de l'abandon provisoire de certai-
nes ressources. le Gouvernement espère-t-il encore pouvoir
maintenir le budget de 1967 en équilibre? »

Ce même commissaire ajoute d'autre part: « Le Gouver-
nement dit qu'il ne lèvera pas immédiatement la taxe sur
les cigarettes, dont le Ministre des Finances attendait «au
moins. un milliard ». Alors comment va-t-il relancer
l'économie? ».

Réponse du Ministre des Finances.

SUPPLEMENT DE RECETTES,

A. -- Impôts directs.

1. Impôt des sociétés et impöt des non-résidentsf sociétés,

Rendement
(en millions
de francs)

décime sur l'impôt des sociétés dû par les sociétés dont
le bénéfice excède 3 millions 900

2. Impôt des personnes plujsique .• et imp6t des non-résidents/
personnes physiques.
1 décime sur l'Impôt dû par les personnes dont le revenu

global net est supérieur à 500 000 francs (uniquement
pour la tranche de revenu dépassant 500 000 francs et
sans aller au-delà de 50 %) 700

3. Non-déductibilité des primes assurances incendie pour le
mobilier et les immeubles '" 450

4. Taxe sur les jeux et paris 144

5. Taxe sllr les appareils eutomntinucs de divertissement 77

B. - Impôt Sur la transmission des biens et cerrames autres
opérations.

I. Droits d'enregistrement et droits de timbre.
1. Augmcntation de 50 % du droit fixe géné-

ml ~
2. Augmentation de 1.5 % du droit propor-

tionnel de Il % (vente d'Immeubles] .... 600

3. Rétablissement du droit de 1 % ou de 0.5 %
sur les subrogations de créances hypothé-
caires roo

1. Droits de timbre, doublement du droit de
timbre fixe ... ... ... 362

5. Majoration de 50 % des droits de greffe 50
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VHAGEN VAN ALGEMENE AARD.

Vraag.
Na te hebben herinnerd aan de verklaring van de Eerste

Minist<'r over de toepassinq van de belastlnqrnaatreqelen.
waarvan sommige zouden worden uitqesteld, vraagt een
lid van de Cornmissic of dit onderschetd tussen de onmid-
dellijk geïnde belastingen en die welke pas zouden alqe-
kondigd worden wanneer de Regering het nodig zal oor-
delcn, niet uitsluitend qemaakt werd om een der vleugels
van haar meerderheid ter wille te zijn, aan welke de hoop
gelaten wordt op een eventuele prijsgeving van een deel
van het Hscaal gedeelte, terwijl de Regering nochtans ver-
kondigd had dat haar ontwerp een geheel vormde en dat
z ij geen enkel amendement zou aanvaarden.

Dit lid, dat door een van zijn colleqa's gesteund wordt,
vraaqt dus: « Hoc groot zal, in detail, de opbrengst zijn
van de in het ontwerp vervatte belastingverhogingen ?

» Hoe groot zal, gelet op de nieuwe conceptie van het
ontwerp, de opbrengst zijn van de belastingen die onmid-
dellijk zullen qeheven worden (art. 2, § 3, 30, en § 4) ?

» Zo de Regering oordeelt voorlopig te kunnen afzien
van een deel van de beoogde belastingontvangsten, waarom
heeft zij dan aanvankelijk gemeend in veel hogere mate
op belastinqen te moeten aansturen?

» Hoopt de Regering, gezien dit voorlopig prijsgeven
van sommige bronnen, ten slotte de begroting voor 1967
nog in evenwicht te kunnen houden? »

Hetzelfde lid voegt er nog aan toe: « De Regering zegt
dat zij de belasting op de siqaretten niet onrntddellijk zal
heffen, waarvan de Minister van Financiën « ten minste
cen miljard» verwachtte. Hoe zal zij de economie dan
weder opwekken? »

Antiuoord van de Ministee van Finenciën,

AANVULLENDE ONTVANGSTEN.
Opbrengst

{in miljoenen
frank)

A. -- Directe: belestinqen,

1. Belasting op de vennoot schnppen en belasting op de: niet-
oerblijjhoudende vennootschnppen.
1 deciem op de belastinq der vennootschappen, vcrschul-

digd door de vennootschappen welker winst 3 miljoen
te boven gaat. ...

2. Belasling op de nntuurliike pctsonen ell belastillg op niet-
ingezeten noiuuclijk» personen.
l deciern op de belastlnq verschuldiqd door de personen

wier netto-qlobaal inkomen soa 000 frank te boven gaat
(uttsluitcnd voor het deel van het inkornen dat 500 000
frank te boven gaat en zonder 50 % te overtreffen) ...

3. Niet-oitrekbeerheld V,1n de brnndverzekerinqspremies op
het mcubtlair en de gebouwen

1. T'aks op de spelen en u/eddensch nppen

5. Tab op de ontspunnings sutomnten

900

700

450
141

77

1.162

B. -- Belostinq op de ovetdtncht VaT! goederen en op som-
mige andere oerrichtlnoen,

L Reçtstratte- en zegelrechten.
1. Verhoging met 50 % van het vast alqe-

In een rcch t 50
2. Verhoging met 1.5 % van het cvenrediq

recht van II % (verkoop van onroerende
goederen) 600

3. \Vcderlnvoering van het recht van 1 0/0
of van 0.5 % op de indeplaatsstellingen van
hypothecaire vorderingen 100

1. Zegdrecht: verdubbeling van hct vast
recht 362

5. Verhoging van de griffiekosten met 50 %. 50
1 162
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6. Primes d'assurance:
Ordinaire: 5 à 6 %
Vie: 1,4 à 3%

165
160

II. Aménagement de la reduction du droit de succession
accordée selon le nombre d'enfants de l'héritier ". . .. (1)75

D. - Impôts indirects.

I. Taxe de luxe:

1. Porter le taux de 17 à 18 % et de 20 à
23 % ". ... ... ... ... 400

2. Taxation des produits de parfumerie au
niveau du' grossiste. ... 60

II. Produits de consommation COluante:

Cigarettes, cigares. cigarillos (sur base de F 16.50 le
paquet de cigarettes populaires au lieu de F 13.50).

Alcools • ... ... ... ... ... ... ... ... ... ..,
1600

250

61H
Détaxation:

- cumul des revenus
- charges familiales ±500

5643

Le Gouvernement n'a toutefois retenu qu'un montant de
l'ordre de 5 milliards,

La prudence s'impose en effet en raison des considéra-
tions suivantes:

Les estimations ci-dessus sont fondées sur base des
recettes de 1967. Un affaiblissement conjoncturel rédui-
rait cette base.
La mise en vigueur de certaines taxes sur les produits
de luxe, les tabacs et les alcools pourrait pendant les
premiers mois affecter quelque peu la croissance normale
de la consommation.
Certains taux ne sont pas définitivement arrêtés. C'est
le cas notamment pour le tabac.

'"••
Les chiffres qui viennent d'être cités ne pourraient évi-

demment être atteints en 1967, même en cas d'application
complète des nouvelles mesures fiscales immédiatement
après le vote de la loi.

En effet, aucun effet rétroactif ne pourra être évidem-
ment donné aux impôts indirects.

Quant aux impôts directs, ils ne pourraient être perçus
que dans la mesure où il s'agit de versements anticipa tifs
et de perceptions par voie de précompte immobilier.

On peut dès lors estimer que le rendement pour 1967
aurait été de l'ordre de 3,5 milliards,

Quel serait le rendement des mesures qui seraient imrné-
diatement mises en application, compte tenu de l'intention
du Gouvernement de subordonner à un examen ultérieur
l'entrée en vigueur des augmentations de certains impôts
directs et de l'accise sur les cigarettes?

Le rendement annue! complet des impôts qui seraient
décidés immédiatement après le vote de la loi peut être éva-
lué à environ 2 700 millions, Compte tenu des délais de mise
en vigueur le rendement propre de 1967 serait de l'ordre de
2 milliards au moins.

11 y a lieu de remarquer que le Gouvernement ne renonce
pas à majorer les impôts directs sur les sociétés et sur les
personnes physiques disposant de revenus élevés, ni à
l'accise sur les cigarettes. Il décidera de la mise en vigueur

(t) Pour mémoire 90 millions déjà prévus au litre de droits de
succession dans le budget des Voies el Moyens.
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6. Verzekerinqspremtee :
Gewone : 5 tot 6 ~;~
Leven : 1.1 tot 3 9'é

165
160

325 325

460

II. Aanp""ing van de vcrminderinq van de successie-
rechten volqens hel aantal klnderen van de erfqenaam,

D. ~ Indirecte belnstinqen,

I. ~Veeldetuks :

L 'Tartefverhoqlnq van 17 tot 18 % en
van 20 tot 23 % .........•... ..

2. Heffing op reukwerk op het niveau van de
groothandelaar ... ... ... ."

460

(1)75

400

60
II. Gewone verbruiksprodukten :

Siqaretten, siqaren, siqaartjes (op basis van F 16,50
per pakje volkssiqaretten in plaats "an F 13.50) ... 1600

Alkohol . ... ... ... .... ... ... ... ... ... 250

6143
Belastingvrijstellingen:

- sarnenvoeqlnq der inkomsten
- qezinslasten .. ±500

5643

De Regering heeft echter slechts een bedrag van 5 mil-
jard aangehouden,

Voorzichtigheid is inderdaad geboden op grond van de
volqeride overwegingen:

- Voorrnelde ramingen steunen op de ontvangsten over
1967. Bij een verslappinq van de conjunctuur zou deze
basis dalen,
De toepassing van sommige heHingen op weelde-arti-
kelen, tabak en alkohol, zou tijdens de eerste maanden
de normale toeneminq van het verbruik kunnen aan-
tasten,
Sommige tarieven zijn niet definltief vastgesteld. Dit
geldt onder meer voor tabak.

** *
Voormelde bedragen kunnen natuurlijk in 1967 niet

bereikt worden, zelfs zo al de nieuwe fiscale maatregelen
. dadelijk na de goedkeuring van de wet mochten worden

toegepast.
Voor de indirecte belastingen kan inderdaad hoeqe-

naamd geen terugwerkende kracht gelden.
De directe belastingen zouden slechts kunnen geïnd

worden naar gelang het voorafbetalingen en inningen als
onroerende voorheffinqen geldt.

Naar schattinq zou de opbrengst voor 1967 dus onqe-
veer 3,5 rniljard kunnen bereikt hebben.

Wat zou het rendement zijn van de maatregelen die
onmiddellijk van toepassing zouden worden, rekening
houdend met het voornernen van de Regering om het van
kracht worden van de verhogingen van sommige directe
belastingen en van de accijnzen op de sigaretten afhan-
kelijk te maken van een later onderzoek?

De volledige jaarlijkse opbrengst van de belastingen, die
onmiddellijk na de goedkeuring van de wet zouden toeqe-
past wordcn. kan op ongeveer 2700 rniljoen geschat wor-
den, Rekening houdend met de termijnen voor de inwer-
kingtreding zou het eigenlijke rendement in 1967 ten minste
2 miljard bedraqcn.

Er dient opgemerkt te worden clat de Regering niet afztet
van de verhoging der directe belastingen op de vennoot-
schappen en op de natuurlijke personen, elie over een groot
inkomen beschikken, noch van de accijns op sigaretten. Zij

(l) 90 rniljocn pro memorie rccds verrneld als successlercchten in
de Rijksmidde1el1bcg/'Oting.



de ces mesures dès que les indices qui l'ont déterminé à les
proposer seront confirmés.

A quoi sont destinés les impôts nouveaux?
loA couvrir la perte budgétaire consécutive au ralen-

tissement conjoncturel.
Pour rappel: 1 % du P.N.B. en moins a sur le budget

une incidence de 5 milliards se partageant entre les recettes
et les dépenses.

2° A mener à bien l'exécution du budget extraordinaire
qui serait grevée si un déficit se produisait au budget ordi-
naire.

3° A dégager de nouveaux moyens pour la relance et la
reconversion.

Ces moyens et la l'elance qu'ils détermineront auront
pour effet de contrecarrer l'atténuation du rythme de pro-
gression du produit national; en se référant aux calculs des
économistes spécialisés, on peut estimer qu'une augmenta-
tion de l'investissement de X milliards détermine une majo-
ration du produit national de Z % et que celui-ci, à son
tour, entraîne un bénéfice pour le budget susceptible de
compenser, en partie au moins, et peut-être, après un cer-
tain délai, la masse des dépenses nouvelles consacrées à
la relance.

Le montant des impôts prévus par le projet est de l'ordre
de 5 milliards. comme il est indiqué ci-dessus.

Ce montant ne peut être fixé avec précision et sa dêter-
mination dépendra d'ailleurs, dans une certaine mesure, de
l'évolution de la situation économique, une certaine sou-
plesse étant nécessaire à cet égard. De toute manière pour
l'exercice 1967, l'entièreté de cette somme ne pourra pas
être perçue, étant donné le retard nécessaire à la mise en
vigueur et à la répartition.

Question.

Plusieurs membres attirent l'attention sur les incidences
de l'ajournement éventuel de certaines mesures fiscales envi-
sagées par le Gouvernement, incidences qui ôtent notamment
à ces mesures une partie de leur justification et de leur
caractère d'urqence.

Dans cet ordre d'idées, un membre faÙ observer que les
prévisions initiales tablaient sur des recettes nouvelles de
6 milliards, moins les ristournes, soit un solde de 5,5 mil-
liards, qui étaient censés être consacrés à la relance écono-
mique.

Mais l'ajournement, pour des motifs purement politiques,
de différents impôts aboutit finalement à réduire le montant
global des recettes nouvelles à une somme se ~ituant entre
2 milliards et 2,5 milliards. Or, ces 2,5 milliards ne serviront
aucunement à la relance économique mais bien il « boucher
des trolls ». Il est. par ailleurs, déjà question d'Un dépasse-
ment des estimations budgétaires de l'ordre de 6 milliards.

Le budget. qui atteint 220 820 000 000 de francs, est basé
sur une croissance du P.N.B. de 3.5 0/0. Or, le Conseil Cen ..
tral de l'Economie vient d'estimer cette augmentation à 2 %
seulement. Il est donc clair que les recettes réelles seront
inférieures aux recettes prévues et que les dépenses réelles
seront supérieures aux dépenses prévues.

En effet. ij faut tenir compte notamment de l'augmenta-
tion du chômage et de l'application de la nouvelle loi sur
les hôpitaux, qui provoqueront des dépenses supplémentaires.
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zal tot het van kracht worden van deze maatregelen beslut-
ten, zodra de gegevens, die haar aangezet hebben ze voor
te stellen. zullen bevestigd zijn.

Waarvoor zijn de nieuwe belastingen bestemd?
100m het begrotingsverlies te dekken, dat het gevolg

is van de conjuncturele verslapping.
Ter herinnering: een vermindering van het B.N.P. met

1 % heeft op de begroting een weerslag van 5 mil-
jard, verdeeld over de ontvangsten en de uitgaven.

2° Om de uitvoering van de buitengewone begroting
mogelijk te maken, die in het geding zou komen indien de
gewone begroting met een tekort zou sluiten.

3° Om nieuwe middelen te vinden voor de economische
herleving en de reconversie.

Deze middelen en de herleving, welke zi] zullen bepalen,
zullen de achteruitgang van het groeitempo van het natio-
naai produkt tegengaan; voortgaande op de berekenlnqen
van de gespecialiseerde economisten, mag geschat worden
dat een vermeerdering van de investeringen met X miljard
een verhoging van het nationaal produkt met Z % verwekt
en dat dit laatste op zijn beurt voordelig werkt op de
begroting, wat de ge:o::amenlijkeaan de economische herle-
vinq bestede nieuwe uitgaven, althans ten dele, en na een
bepaalde termijn wellicht geheel. zal kunnen vergoeden.

Het bedrag van de belastingen, waarin het ontwerp voor-
zlet, beloopt zoals hoger aangeduid 5 miljard.

Dit bedrag kan niet met zekerheid worden vastqesteld, en
de bepaling ervan zal trouwens in zekere mate afhangen van
de ontwikkeling van de economische toestand, met dien ver-
stande dat een zekere soepelheid .in dat opztcht geboden
is. Voor het dienstjaar 1967 zal dit bedrag allesztns niet
algeheel kunnen geïnd worden, gezien de tijd die nodig is
voor de toepassing en de verdeling.

Vraag.

Verscheldene leden vestigen de aandacht op de terugslag
van het eventuele uitstellen van sommige door de Regering
voorgenomen belastingmaatregelen. Die terugslag ontzenuwt
voor een gedeelte de verantwoording en de dringende aard
van die maatregelen.

In die gedachtengang merkt een lid op dat bij de oor-
spronkelijke ramingen gerekend werd op nieuwe inkomsten
ten bedrage van 6 miljard, verminderd met de belastinq-
vrijstellingen. Het saldo van 5.5 miljard werd verondersteld
aan de econornische herleving te worden besteed.

Doch ingevolge het uitstellen om louter politieke redenen
van verscheidene belastingen wordt de totale opbrengst van
de nieuwe inkomsten uiteindelijk verminderd tot een bedrag
van 2 à 2.5 miljard. Die 2,5 miljard nu zullen volstrekt niet
dienen voor de economische herleving, maar wel « om putten
te vullen », Bovendien is er reeds sprake van dat de beqro-
tingsramingen met ongeveer 6 miljard zullen overschreden
worden.

De begroting bedraagt 220 820 000 000 frank en steunt op
cen stijging van het B,N .P. met 3,5 %' Doch volgens een
onlangs door de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven ver-
richte raming. zal die stijging slechrs 2 % bedragen. Het
is derhalve duidelijk dat de werkelijke ontvangsten lager
zullen liggen dan de ramingen en de werkelijke uitgaven
hoger dan de ramingen.

Er moet immers rekening worden gehouden met de stij-
ging van de werkloosheid en met de toepassing van de
nieuwe wet op de ziekenhuizen die tot bijkomende uitqaven
zullen leiden.
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Réponse du Ministre des Finances.
Le Ministre rappelle que le Gouvernement a basé ses

prévisions budgétaires sur une progression économique de
3,5 %' A l'époque. chacun trouvait cela raisonnable. Le
Conseil Central de l'Economie estime maintenant cette Pl'O-

gression à 2 %' Mais le Dulbea croit encore aux 3.3 %'
Personnellement. le Ministre n'est pas aussi optimiste, ma.s,
en tout cas, ces divergences d'appréciation doivent inciter
à la prudence.

Quant à un éventuel dépassement du budget, auquel un
commissaire a fait allusion, il n'est pas possible non plus
de le fixer avec exactitude, certains éléments d'appréciation
faisant' défaut,

Pour le surplus, il n'a jamais été dit que l'ensemble des
impôts prévus au projet étaient destinés à procurer les
moyens financiers de la relance.

Question.
Deux membres soulignent qu'il est important de savoir

«où l'on va »,
D'une part, le Gouvernement envisage de reporter l'appli-

cation de certaines dispositions fiscales au cas où la con-
joncture économique devrait accuser une évolution favorable.

D'autre part, il révèle des indices conjoncturels plutôt
inquiétants, tels les moins-values fiscales et l'accroissement
du chômage qui entraînera une augmentation considérable
des dépenses.

De plus, il s'avère impossible d'évaluer le montant des
économies que le Gouvernement semble vouloir réaliser,
par exemple dans le secteur de l'A.M.I.

Dans ces conditions le Gouvernement n'est-il pas en
contradiction avec lui-même lorsqu'il entend reporter cer-
taines mesures fiscales envisagées? Etalement ne signifiant
pas abandon, quelles sont en fait, les intentions réelles du
Gouvernement, qui semblent être dictées par des préoccu-
pations d'ordre politique?

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du
Budget.

S'il existe des signes indiscutables d'unè détérioration de
la conjoncture, ces signes sont toutefois récents.

Le Gouvernement a l'intention d'agir vite, mais ne veut
pas agir prématurément,

Il a, par conséquent, décidé de postposer l'application
d'une partie des mesures fiscales contenues dans le projet,
jusqu'à ce que l'évolution conjoncturelle en confirme d'une
manière certaine la nécessité.

Question.

Pourquoi le Gouvernement présente-t-il l'effort fiscal
supplémentaire qu'il demande au pays, comme étant essen-
tiellement destiné à assurer la relance économique, ]'accé-
lération de la reconversion régionale, alors qu'il va de soi
que le modeste effort fiscal que le Gouvernement réclame,
a pour but essentiel: la stabilisation de J'équilibre budgé-
taire?

Pourquoi le cacher?
Tout le monde sait que l'équilibre budgétaire 1967 était

essentiellement «précaire »; qu'il était basé sur une aug-
mentation du P.N,B. de 3,5 %'

N'est-il pas absolument normal, si cet accroissement
n'est pas aussi important, que l'équilibre budgétaire ne
soit pas réalisé?
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Antwoord van de Minister van Finenclën.
De Minister herinnert eraan dat de Regering bi] haar

begrotingsramingen uitging van een economisch aceres met
3.5 %' Bij de bekendmaking van de begroting achtte ieder-
ecn dit cijfer redelijk. Thans raamt de Centrale Raad voor
het Bedrtjfsleven dit aceres op 2 0/0. Dulbea echter houdt
het bij 3,3 %' De Minlster zelf is niet zo optimistisch
gestemd, maar die uiteenlopende beoordelingen moeten in
elk geval tot omzichtigheid aanzetten,

Ook de eventuele overschrijding van de begroting, waar-
van een lid gewag heeft gemaakt, kan niet precies worden
bepaald, aangezien sommige beoordelingsfactoren op dit
ogenblik ontbreken.

Bovendien werd nooit beweerd dat de in het ontwerp
voorziene belastingen in hun geheel bestemd zijn voor de
financiering van de economische herleving.

Vraag.

Twee leden wijzen erop dat het van belang is te weten
« waar wij naartoe gaan ».

Enerztjds is de Regering voornernens de toepassing van
sommiqe fiscale maatregelen uit te stellen indien de econo-
mische conjunctuur een gunstige wending mocht nemen.

Anderzijds maakt zij gewag van eerder verontrustende
conjuncturele aanwijzingen, zoals de verminderde opbrengst
van de belastingen en de stijging van de' werkloosheid die
tot een aanzienlijke verhoging van de uitgaven zal leiden.

Het is bovendien onmogelijk gebleken het bedrag van
de bezuinigingen die de Regering schijnt te willen verwe-
zenlijken, bij voorbeeld op het gebied van de Z.I.V .. te
schatten,

Spreekt de Regering zichzelf dan niet tegen wanneer zij
het voornernen te kennen geeft sommige overwogen fiscale
maatreqelen uit te stellen? Spreiding betekent niet opgeven.
Wat zijn dan de werkelïjke bedoelingen van de Regering,
die schijnen ingegeven te zijn door overwegingen van poli-
tieke aard?

Antwoord !Ian de Vice-Eerste Minister en Minister van
Begroting.

Er zijn ontegenzeglijk tekenen van een verslechtennq van
de conjunctuur, maar die tekenen zijn van recente datum.

De Regering is voornemens snel in te grijpen, maar zij
'wil niet voorbarig handelen.

Zij heeft bijgevolg besloten de toepassing van een gedeel~
te van de in het ontwerp vervatte fiscale maatregelen uit te
stellen tot wanneer het verloop van de conjunctuur de nood-
zakelijkheid ervan duidelijk bevestiqt,

Vraag.

Waarom stelt de Regering het zo voor dat de bijkomende
inspanninq die inzake belastingen aan het land wordt
gevraagd, vooral bestemd is om de economische herleving
en de bespoediging van de reqionale reconversie te bewer-
ken, terwijl het toch voor de hand ligt dat de bescheiden
fiscale inspanning die door de Regering wordt gevraagd,
vooral de stabilisatie van het begrotingsevenwicht tot doel
heeft?

Waarom houdt de Regedng zulks verborgen 7
Ieder weet dat het bcqrotinqsevenwicht voor 1967 erg

« onzeker» was: dat het stoelde op cen stijging van het
B.N.P. met 3.5 %'

Is het niet volstrekt normaal dat het beqrctinqsevenwtcht
niet bereikt wordt wanneer blijkt dat de stijging van het
B.N.P. niet zo aan aienlîjk is als verwacht?



II serait évidemment criminel, de la part du Gouverne-
ment, de financer par un appel au marché des capitaux, le
déficit du budget ordinaire, alors qu'une grande partie des
dépenses ordinaires est déjà financée par le buèget extra-
ordinaire et alors que le marché des capitaux doit rester dis-
ponible pour permettre au secteur public de faire les tra-
vaux d'infrastructure indispensables à la reconversion
régionale, indispensable, aussi, à la vocation européenne
de notre pays.

En un mot pourquoi ne pas reconnaître ce qui est, ce qui
apparaît de plus en plus aux yeux de tout le monde?

Réponse du Ministre des Finances.

Le Gouvernement ne prétend pas que l'effort fiscal
demandé sera exclusivement destiné à assurer le Iinance-
ment de la relance. Il a indiqué, au contraire, qu'une partie
des impôts nouveaux servira, par priorité, à dégager les
moyens nécessaires à la relance et que, par contre, l'autre
partie des ressources nouvelles aurait précisément pour but
de pallier J'incidence sur' l'exécution des budgets d'une
diminution du P.N.B,

Question.
Si un déficit est constaté, comment la couverture en sera-

t-elle assurée?

Réponse.
Si malgré tous nos efforts un déficit devait se présenter

il ne pourrait être couvert, après épuisement de tous les
moyens mis en œuvre pour l'éviter, que par l'emprunt.

Question.
Dans le volet fiscal, .on relève à l' article 2 que le Gou-

vernement se propose de limiter les nouveaux impôts aux
exercices d'imposition 1968 à 1970,

Le Gouvernement croit-il vraiment qu'en trois ans il lui
sera possible de remettre de l'ordre dans les finances de
l'Etat? Croit-il que dans trois ans il n'aura plus besoin de
ces nouveaux impôts? Comme il ne le pense certainement
pas -- parce qu'il ne peut pas le penser - il laisse donc
au Gouvernement qui lui succédera l'inconvénient de devoir
faire confirmer ces impôts.

Le Gouvernement prend-il, au surplus, les Belges pour
des naïfs?

Ne réalise-t-il pas qu'après l'augmentation soi-disant
temporaire -- limitée à un an - de la taxation supplémen-
taire d'un franc sur l'essence et qui est toujours en vigueur,
il n'est plus un seul Belge qui fasse confiance sur ce point
aux promesses gouvernementales?

Réponse du Ministre des Finances.
Certaines mesures tendant à la modération du rythme

d'accroissement de diverses charges publiques ne donnent
leur effet complet qu'après certains délais.

Le Gouvernement ne veut pas accepter avec résignation
l'idée qu'il n'est pas possible de consolider l'équilibre bud-
gétaire grâce à un effort soutenu dans les secteurs où, au
cours des dernières années, la progression des dépenses a
été anormalement élevée.

Le caractère temporaire des relèvements d'impôt sera de
nature à accroître encore la prudence dans l'acceptation
de toute charge nouvelle.

[ 169 J 356 (1966-1967) - N. 9.

Het ware natuurlijk misdadig vanwege de Regering het
tekort op de gewone begroting met leningen te [inancieren,
terwijl de gewone uitgaven voor een groot gedeelte reeds
door de buitengewone begroting worden qefinencierd. en de
kapitaalmarkt beschikbaar moet blijven om de overheids-
sector in staat te stellcn de infrastructuurwerken uit te voe-
ren die onontbeerlijk zijn voor de gewestelijke ornschakelinq
en ook om aan de Europese roeplnq van ons land te beant-
woorden.

Kortom, waarom wordt de werkelijke toestand, die voor
iedereen steeds duidelijker bhjkt, niet erkend?

Antwoord [Jan de Minister [Jan Financiën,

De Regering beweert niet dat de gevraagde inspanning
op het stuk van belastingen uitsluttend zal dienen om de
economische herleving te financieren. Zij heeft er integen-
deel op gewezen dat een gedeelte van de nieuwe belastin-
gen bij voorrang zal dienen om de nodige middelen te ver-
zamelen voor de herleving. terwijl het overige gedeelte van
de nieuwe inkomsten precies tot doel heeft de terugslag
van de vermindering van het B.N.P. op de uitvoering van
de begrotingen op te vangen.

Vraag.
Hoe zal voor dekking worden gezorgd wanneer een tekort

wordt vastgesteld?

Antwoord.
Wanneer er spijts al onze inspanningen een tekort zou

zijn, wu het, na uitputting van alle aangewende middelen
om het te voorkornen, slechts door een lening kunnen wor-
den gedekt.

Vraag.
In artikel 2 van het fiscaalgedeelte staat dat de Reqe-

fing voornemens is de nieuwe belastingen te beperken tot
de belastingjaren 1968 tot 1970,

Gelooft de Regering werkelijk dat zij in drie jaar tijd
weder orde zal kunnen scheppen in de rijksflnanciën ?
Gelooft zij dat zi] over drie jaar deze nieuwe belastingen
niet meer zal nodig hebben? Aangezien zij dit zeker niet
denkt - omdat het niet denkbaar is -- zal zij dus aan de
Regering die na haar zal komen, het ongenoegen overlaten
deze belastingen te doen bevestigen.

Aanziet de Regering de Belgen, op de koop toe, als
naïevelingen?

Beseft zi] niet dat, na de zogezegd tijdelljke verhoging
- beperkt tot één jaar - van de bijkomende heHing van
één frank op de benzine, die steeds van kracht is, er geen
enkele Belg meer bestaat, die op dat stuk nog vertrouwen
heeft in de beloften van de Regering?

Antwoord [Jan de Minister [Jan Finencièn,
Sommige maatreqelen tot m~tiging van het groeitempo

van sommige overheidslasten geven pas na bepaald e ter-
mijnen volledig resultant.

De Regering kan niet berusten in de gedachte dat het
niet moqelijk is het begrotingsevenwicht te versteviqen,
dank zij een volgehouden inspanning in de sectoren waarin
de verhoging van de uitgaven in de loop van de jongste
[aren abnormaal groot is geweest.

Het tijdelijk ka-akter van de belastingverhogingen zal
meebrengen clat men nog meer voorzichtigheid bij het aan-
vaarden van clke nieuwe last aan de dag zal leggen,
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Question.
Suivant quel ordre de priorité le Gouvernement entend-il

mettre en application les différentes mesures fiscales pro-
posées et quel sera à cet égard le calendrier éventuel ?

Réponse du Ministre des Finances.
Certaines mesures seront mises en vigueur immédiate-

ment après l'adoption du présent projet de loi.
l! s'agit de la non-déductibilité des primes couvrant

l'assurance incendie. du mobilier et des immeubles, les taxes
Sur les jeux et paris et les appareils automatiques de diver-
tissements, le relèvement d'impôts sur la transmission des
biens, le relèvement de la taxe de luxe et de la taxe sur les
primes d'assurance, et des taux applicables à l'alcool, aux
cigares et cigarillos.

Les autres mesures entreront en vigueur dès que les indi-
ces qui ont déterminé le Gouvernement à les proposer seront
confirmés.

Question.

Un commissaire constate que « le brouillard» qui enve-
loppe la situation financière est loin d'être dissipé.

D'une part, on fait preuve d'optimisme, optimisme qui,
à certains égards, est partagé par les organismes respon~
sables de la C.E.E. Aussi, le Gouvernement annonce-t-Il des
investissements nouveaux pour un montant de 20 à 25 mil-
liards et estime-t-il pouvoir renoncer provisoirement à cer-
tains impôts annoncés:"

D'autre part, les moins-values fiscales indiquent un tas-
sement indéniable de l'activité économique.

Il est, dès lors, difficile de se former une opinion objective
de la situation.

Cependant. on ne peut nier que certains éléments sur les-
quels on se base pour interpréter la situation actuelle étaient
déjà connus il y a quelques mois. En conséquence, on peut
se demander si dans le secteur des subsides à l'expansion
économique, plusieurs postes du budget des Voies et Moyens
n'ont pas été sous-évalués.

Réponse du Vice~Premier Ministre et Ministre du Budget.

Le Gouvernement s'est longuement expliqué sur le taux
d'expansion de 3,5 % en termes réels qu'il a admis comme
base pour l'établissement de ses prévisions budgétaires.

A l'époque de la rédaction du budget, ce taux était géné~
ralement accepté, certains économistes admettant même un
taux de 4 %' L'opposition n'a d'ailleurs invoqué qu'un tHUX
de 3,3 % cité par le département d'économie appliquée de
l'Université de Bruxelles. Les indices de plafonnement qu' ~
elle a soulignés à l'époque étaient trop peu confirmés pour
qu'on puisse raisonnablement reprocher au Gouvernement
de ne pas en avoir tenu compte.

Ces éléments se sont toutefois aggravés depuis lors, et
c'est la crainte d'une persistance de cette aggravation qui
incite le gouvernement à accentuer son eHort, notamment
dans le domaine des interventions destinées à promouvoir.
l'expansion économique.

Question.
Les instructions en vue de l'élaboration des budgets corn-

munaux pour 1.967 n'avaient rien prévu en matière d'adapta-
tions à apporter aux traitements du personnel communal.

Le montant probable de la quete-part dans les fonds des
communes a été communiqué aux communes à la fin du mois
de septembre 1966.
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Vraag,
Volqens welke voorrangsregeling denkt de Regering de

onderscheidene voorgestelde belastingmaatregelen toe te
passen en wat zal ter zake het eventueel tijdschema zijn?

Antwoord van de Minister van Financiën.
Sommige maatregelen zullen van kracht worden dadelijk

na de goedkeuring van het huidige ontwerp.
Het gaat om de niet-aftrekbaarheid van de brandverzeke-

ringspremies voor het meubilair en de gebouwen, de belastin-
gen op spelen en weddenschappen en op de ontspannlnqs-
automaten, de verhoging van de belastingen op de overdracht
van qoederen, de verhoging van de weeldetaks en van de
taks op de verzekeringspremies en de tarieven die toepas-
selijk zijn op alkohol, sigaren en siqarillo' s.

De andere maatregelen zullen van kracht worden zodra
de gegevens, die de Regering aangezet heeft om ze voor te
stellen, bevestigd zullen zijn.

Vraag.

Een lid meent dat de « nevels » waarin de financiële toe-
stand is 'gehuld ver van opgetrokken zijn.

Enerzijds wordt blijk gegeven van een optimisme dat in
zekere opzichten wordt gedeeld door de leidende organen
van de E,E.G, Ook stelt de Regering nieuwe investeringen
ten bedrage van 20 tot 25 miljard in uitzicht en meent zij
voorlopig te kunnen afzien van sommige aangekondigde
belastingen.

Anderzijds wijst de verminderde opbrengst van de belas-
tingen op een niet te loochenen stremming van de econo-
mische bedrijviqheid,

Het is dan ook moeilijk zich een objectief beeld van de
toestand te vorrnen,

Bepaalde elementen waarop men steunt om de huidige
toestand te verklaren, waren nochtans reeds enkele maanden
geleden bekend. Wij vragen ons dan ook af of voor de
sector van de toelagen voor de economische expansie ver-
scheidene posten op de Rijksmiddelenbegroting niet te laag
werden geschat.

Antwoord van de Vice~Eerste Minister en Minister van
Begroting.

De Regering heeft uitvoerig uitleg verstrekt over het
percentage van 3,5 % voor de expansie, dat zij als grond.
slag nam voor haar begrotingsramingen.

Toen de begroting werd opqesteld, werd dat cijfer alqe-
meen aangenomen; sommige economisten spraken zelfs van
'1 %' De cppositie sprak trouwens slechts over 3,3 %.
welk cij îer door het departement voor toegepaste economie
van de Brusselse Universiteit was vooropgesteld. De teke-
nen van het hoogtepunt waarop zij toen wees, werden te
weinig bevestigd door de feiten om aan de Regering rede-
lijkerwijze te kunnen verwijten dat zij daarmee geen reke-
ning hield.

Die gegevens zijn evenwel sedertdien verergerd en de
vrees, dat die verergering zou aanhouden, zette de Rcqe-
ring ertoe aan haar inspanningen op te voeren, o.m. op
het gebied van de toelagen ter bevordering van de econo-
mische expansie.

Vraag.
De onderrichtingen voor het oprnaken van de gemeente-

begrotingen voor 1967 hadden niets voorzien inzake aan-
passinq van de wedden van het gemeentepersoneel.

Het bedrag van het vermoedelijke aandeel in het gemeen-
tcfonds werd einde septernber 1966 aan de gemeenten ken-
baar gemaakt.



Les grèves du personnel communal annoncées pour les
9 et la février dernier n'ont pas eu lieu. un accord étant
intervenu entre le Gouvernement et les organisations syn-
dicales.

10 Quels sont les points précis que contient cet accord?

20 Quel est le montant du supplément que les communes
devront verser à leur personnel?

30 Le Gouvernement avait décidé de consacrer 225 mil-
lions à la restructuration.

Les budgets communaux ne prévoient pas de crédits per-
mettant la liquidation de ces augmentations.

Quand les administrations communales recevront-elles leur
quete-part dans ces 225 millions 7

Réponse du Ministre de l'Intérieur.
J. Revision des barèmes des ouvriers-manœuvres.

2. Bonification de J 800 à 4 000 francs après 3 années de
service.

3. Bonification de 800 à 2 500 francs après J2 années de
service.

Les mesures prévues au 2 et au 3 s'appliquent au personnel
des niveaux 2, 3, 4 ainsi que du rang la.

Le minimum prévu aux 2 et 3 sera garanti dans tous les
cas et sera couvert par un crédit de 225 millions à charge
de l'Etat pour l'exercice 1967 exclusivement.

Pour autant que leur situation financière le permette, les
communes sont autorisées à accorder, dans-les limites des
maxima fixés ci-dessus, un supplément supérieur à ces
minima.

Les crédits nécessaires seront mis à la disposition des
communes en temps voulu; les communes doivent donc
d'abord prendre les dispositions qui s'imposent.

Question.
Le Gouvernement prévoit des détaxations à l'exportation.

Pour que! montant?
Pour quels produits?
Par des mesures uniformes ou avec des exceptions?
Faut-il des pouvoirs spéciaux pour les opérer?
Quel en serait Je bénéficiaire?

Réponse du Ministre des Finances.
Le Gouvernement ne sollicite pas de pouvoirs speciaux

pour réaliser certaines détaxations à l'exportation. L'Exposé
des Motifs du projet y' fait allusion pour indiquer les divers
moyens que le Gouvernement entend mettre en œuvre pour
soutenir nos ventes à l'étranger.

Les estimations des taxes assimilées au timbre reprises
dans le budget des Voies et Moyens 1967 tiennent compte
de la perte de recettes qui résulteraient de ces détaxations.

Le bénéficiaire serait l'acheteur étranger qui, dans les
pays en développement, se confond assez souvent avec
l'Etat ou 'un organisme public.

Le Gouvernement est saisi de demandes de détaxations
notamment de la part des secteurs ci-après, mais il n'a pas
encore pris attitude quant au choix des produits qui béné-
ficieraient de ces mesures:

Cuirs et ouvrages en cuir:
Produits céramiques, matériaux de construction;
Métaux non ferreux;
Chaux, calcaires. dolomie, etc.:
Bois et ouvrages en bois;
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De aangekondigde stakingen van het gemeentepersoneel.
op 9 en 10 Iebruan [l., zijn niet doorgegaan, omdat er een
akkoord kwam tussen de Regering en de vakbonden.

10 Welke preciese punten werden in dit akkoord vast-
gelegd?

2° Wat zullen de gemeenten aan de personeelsleden
meer rnoeten uitbetalen?

3° De Regering had beslist 225 miljoen te spenderen
aan deze herstructurerîng.

Op de gemeentebegrotingen zijn geen kredieten voor-
zien om deze verhogingen uit te betalen,

Wanneer zullen de gemeentebesturen hun aandeel in die
225 miljoen ontvangen?

Antwoord van de Minister van Binnenlendse Zaken.
1. Herztenïnq der barerna's van de werklieden-hand-

langers.
2. Bonificatie van '1 800 tot 4 000 frank na 3 jaar dienst.

3. Bonificatie van 800 tot 2500 frank na 12 [aar dienst.

De maatregelen onder 2 en 3 gelden voor het personeel
van niveau's 2, 3, 4 en van rang 10.

Het minimum voorzien in 2 en 3 zal in ieder geval
gewaarborgd en gedekt worden door een krediet ten laste
van de Staat van 225 miljoen, uitsluitend voor het dienst.
jaar 1967.

Boven die minima en binnen de hierboven vastgestelde
maxima mogen de gemeenten een supplement toekennen
voor zover hun Hnanclële toestand dit toelaat.

De nodige kredieten zullen op het gepaste ogenblik ter
beschtkkinq van de gemeenten gesteld worden: de gemeen-
ten moeren dus eerst de nodige schikkingen treffen.

Vraag.
De Regering voorziet in belastingverlaging bij de uitvoer,

- Voor welk bedrag?
- Voor welke produkten?

Door eenvormige maatregelen? Of met uitzonderinqen ?
Zijn daarvoor bijzondere machten nodig?
Aan wie zullen zij ten goede komen?

Antwoord van de Minister van Finenciên.
De Regering vraagt geen bijzondere machten om bepaalde

belastingverlagingen bij de uitvoer toe te staan. In de
Memorie van toelichting wordt daarvan gewag gemaakt om
te wijzen op de verschtllende middelen die de Regering
denkt aan te wenden om onze verkoop in het buitenland
te steunen,

Bij de raining van de met het zegel gelijkgestelde taksen
in de Rijksmiddelenbegroting voor 1967 is rekening qehou-
den met het verlles aan inkomsten ingevolge die verlagingen.

Het gaat vanzelfsprekend om niet-discrirninatoire maat-
regelen. De maatreqel zou ten goede komen aan de butten-
landse kop er, die in de ontwikkelinqslanden vrij vaak de
Staat of een overheidsorgaan is.

De volgende sectoren hebben bij de Regering een aan-
vraag tot helastirrqverlaqtuq ingediend, maar er is nog geen
beslissing getroffen voor de keuze van de produkten die
voor de maatregel in aanmerkinq zouden komen:

Leder en lederwaren:
Keramische produkten -' bouwl!l,üerialen;
Non-ferro metalen:
Kalk, kalksteen, dolomiet enz.:
Hout en houtwaren:
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Sidérurgie;
Papiers, cartons, ouvrages en papier et en carton;
'Verre et ouvrages en verre;
Produits chimiques;
Fabr'ications métalliques;
Produits agricoles ct produits alimentaires:
Produits textiles.

Question.
Quelles sont les previsions exactes en matière de recon-

version et de relance?
L'ensemble de ces données devrait être chiffré. Cela per-

mettrait de constater si le Gouvernement va vers l'équilibre
ou s'il va vers un déficit.

Le Gouvernement parle d'un déficit de 5 milliards, 1'01'-
position de la milliards. Qu'en est-il exactement?

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre dt! Budget.

II est impossible actuellement de répondre avec précision
à la question de savoir si nous allons vers l' équilibre ou vers
un dêficit budgétaire de 5 ou la milliards.

Ce qu'on peut dire, c'est que l'équilibre budgétaire sup-
pose:

1° que l'effort entrepris pour limiter le taux d'accrois-
sement des dépenses de l'Etat soit poursuivi et' que des
assainissements soient réalisés, principalement dans les sec-
teurs de l'assurance maladie-invalidité, des allocations fami-
liales pour travailleurs indépendants, de la S.N .C.B. et de
l'éducation nationale, où des déficits sont à craindre mais
ne peuvent être chiffrés dès à présent;

2° que soit atteint le taux d'expansion du produit national
brut qui a été pris comme base lors de l'établissement des
prévisions budgétaires. A cet égard, nous nous trouvons
devant une inconnue. L'évolution récente des indices conjonc-
turels n'est pas encourageante, mais nous ignorons si cette
évolution se confirmera et jusqu'à quel point.

Le Ministre des Finances a par ailleurs indiqué quelles
sont les prévisions en matière de reconversion et de relance.

Question.
Compte tenu du choix opéré par le Gouvernement, quel

est:

Iole rendement supposé des nouvelles mesures fiscales
proposées par le Gouvernement pour les exercices dimposi-
tians 1967 à 1970?

20 le rendement escompté des mesures d'assainissement
pendant le même laps de temps?

3° le montant des capitaux qui seront consacrés à la
relance et la reconversion économique, le rythme de leur
étalement dans le temps et leur affectation;

a) octroi des moyens permettant la réalisation de projets
industriels importants;

b) fonds exceptionnel de reconversion;
c) augmentation du capital S.N.1.:
d) assainissement rapide des sites charbonniers et leur

mise en valeur immédiate:
e ) fusion des charhonnaqes de Campine;
f) financement des différents plans régionaux;
g) majoration des subventions prévues à l'article 31.02

du budget du Ministère des Affaires économiques de 1967
(1 008 000 000 de francs);

11) augmentation de la dotation du Ducroire;
i) accroissement des moyens' du Fonds du Commerce

Extérieur;
j) bonification dinté rèts aux pays en voie de développe-

ment important des biens d'équipement de fabrication belge;
k) détaxation il J'exportation.
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IJ zer- en staalprodukten;
Papier, karton. papier- en kartonwaren;
Glas en glaswaren;
Scheikundige produkten;
Metaalfabrikaten;
Landbouwprodukten en voedingswaren;
Textielwaren.

Vraag.
Wat zijn de juiste vooruitzichten inzake reconversie en

wederopleving?
Voor die globale gegevens zouden cij îers moeten verstrekt

worden. Dan zou men kunnen constateren of de Regerîng
een evenwicht dan wel een deficit tegemoet gaat.

De Regering spreekt van een tekort van 5 miljard, de
oppositie van la miljard. Hoe zit dat nu juist?

Antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van
Beqrotinq,

Het is thans niet mogelijk een duidelijk antwoord te
geven op de vraag of wij naar een evenwicht dan wel naar
een begrotingsdeficit van 5 of la miljard gaan.

Alleen kan men zeggen dat het begrotingsevenwicht ver-
onderstelt:

10dat de inspanning om het groeiritme van de Staatsuit-
gaven te beperken voortgezet wordt en dat bezuinigingen
verwezenlijkt worden, vooral in de sectoren van de ziekte-
en invaliditeitsverzekerinq, de kinderbijslagen voor zelfstan-
digen, de N.M.B.S. en Nationale Opvoeding; in die sec-
toren bestaat er gevaar voor een deficit dat nu echter nog
niet kan worden berekend:

2° dat het expansieritrne van het brute nationaal produkt,
dat ten gronds lag lag aan de begrotingsvooruitzichten,
bereikt wordt. Wij staan hier echter voor een onbekende
factor. De recente evolutie van de conjuncturele tekenen is
niet bemoedigend, maar wij weten niet of deze evolutie zlch
zal handhaven noch in welke mate.

De Minister van Financiën heeft verder aangeduid welke
de vooruitzichten inzake reconversie en herleving zijn.

Vraag,
Wat is, rekening houdend met de door de Regering

gedane keuze:

lode verwachte opbrengst van de door de Regering
voorgestelde nieuwe fiscale maatregelen voor de belastinq-
[aren 1967 tot 1970 1

20 de verwachte opbrengst van de saneringsmaatregelen
tijdens dezelfde periode?

3° het bedrag van het kapitaal dat aan de economische
opleving en reconversie zal worden besteed, de spreiding
ervan over die periode en de bestemming ervan:

a) toekenning van de middelen ter verwezenlijking van
grote industriële plannen;

b) bijzonder fonds voor de reconversie:
c) verhoging van het kapitaal van de N.T.M.;
d) snelle sanering en onmiddellijke valorisatie van de

steenkoolvind pla a tsen;
el samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen;
f) financiering van de verschillende strcekplannen:
g) verhoging van de op artikel 31.02 van de begroting

van het Mtntsterie van Buitenlandse Handel voor het dienst-
jaar 1967 uitgetrokken toelagen (! 008 000 000 frank):

h) verhoging van de dolatie van de Delcrederedienst;
il verhoging van de middelen van het Fonds vocr de

Buitenlandse Handel;
j) rentevergoedingen aan de ontwikkelingslanden welke

uitrustingsgoederen van Belgisch fabrikaat invoeren:
k) belastingverlaging bij cie uitvoer.



Réponse du Ministre des Finances.

Io Rendement des mesures fiscales pour 1967, 1968,
1969 et 1970.

Le rendement annuel normal des mesures fiscales propo-
sées par le Gouvernement peut être évalué a 5 milliards.

Toutefois, pour l'exercice 1967, le rendement ne pourra
être que partie! :
- parce que les impôts indirects ne peuvent, bien entendu,

impliquer d'effet rétroactif;
- parce que les impôts sur les revenus ne sont effectivement

perçus dès 1967 que dans la mesure où ils feront l'objet
de versements à la source et de versements anticipés.

Il n'est évidemment pas possible de préciser a quel
moment les divers impôts envisagés entreront effective-
en vigueur.

Il ne semble en tout cas pas que le rendement pour 1967
puisse excéder 3,5 milliards, dans les meilleures conditions.

Pour les années 1968 et 1969, le produit des impôts
nouveaux atteindra son plein rendement qui pourra bien
entendu être influencé par les tendances conjoncturelles
du moment, c'est-a-dire l'accroissement du P.N.B.

En£in pour 1970, étant donné le caractère temporaire
des mesures, seules devraient encore être perçues les recet-
tes afférentes aux impôts enrôlés sur les revenus de
l'année 1969,

2° Rendement des économies pOllr 1967, 1968, 1969 et
1970.

U a déjà été rappelé ici même, que si l'on exclut l'incidence
de l'index, la programmation sociale du secteur publie et les
charges de la dette publique, le budget initial de 1967 par
rapport au budget amendé de 1966 ne fait apparaître qu'une
augmentation de i,1 milliards contre 12,1 milliards en 1966
et 15,8 milliards en 1965.

La progression est donc sensiblement plus faible qu'au
cours des dernières années et c'est précisément pour être
assuré de disposer des moyens permettant de contenir le
budget dans ces limites que le Gouvernement sollicite des
pouvoirs spéciaux.

Il n'est pas possible de dire d'une manière précise quel
sera le montant des réductions de dépenses qui résulteront
des mesures envisagées ni même de préciser quelles en
seront exactement les modalités et la portée.

Ceci peut paraître paradoxal, mais s'éclaircit a la lumière
des deux exemples ci-après :

En matière d'assurance maladie-invalidité, les mesures
que le Gouvernement sera amené à prendre dépendront
notamment du résultat £inal de « l'opération engagement
des médecins» actuellement en cours.
En matière d'éducation nationale, le Gouvernement a
précisé dans le projet qu' «il va de soi que dans toutes
les questions qui concernent la stricte application du
pacte scolaire, les mesures ne seraient prises qu'avec
l'accord préalable des trois partis nationaux représentés
a la Commission du pacte scolaire ».

Il est bien évident qu'il ne peut être question de préciser
dès à présent sur quels points les trois partis nationaux se
mettront d'accord, et, dès lors, de chiffrer l'incidence finan-
cière des mesures qui résulteraient de cet accord.

De toute manière. certaines dispositions tendant à la com-
pression des charges n'auront que des effets partiels en
1967, leur application en ce qui concerne l'éducation natio-
nale par exemple ne pouvant avoir d'effet important qu'au
début d'une année académique.
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Antwoord van de Minister van Flnenciën.

10 Opbtenqst van de fiscale meetreqelen ooor 1967, 1968,
1969 en 1970,

De normale jaarlijkse opbrengst van de door de Regering
voorgestelde fiscale maatregelen kan op 5 rniljard worden
geraamd.

Voor het dienstiaar 1967 zullen wij nochtans slechts een
gedeeltelijke opbrengst hebben :

omdat de indirecte belastingen vanzelfsprekend niet met
terugwerkende kracht kunnen worden toegepast:
omdat van de inkomstenbelasting in 1967 alleen de afhou-
dingen aan de bron en de vervroegde stortingen werke-
lijk geïnd worden.

Het is vanz elfsprekend niet mogelijk te bepalen op welk
ogenblik de verschillende overwogen belastingen daadwer-
kelijk van kracht zullen worden.

De opbrenqst voor 1967 schijnt in het beste geval niet meer
dan 3,5 miljard te kunnen bedragen.

Voor de [aren 1968 en 1969 zullen de nieuwe belastingen
hun velle rendement bereiken, dat weliswaar kan worden
beïnvloed door de conjunctuur van het ogenblik, d.w.z. door
de stijging van het brute nationaal produkt.

Gezien het tijdelijke karakter van de maatregelen zullen
ten slotte in 1970 alleen inkomsten, die betrekking hebben
op belastingen, gezet op het inkomen van 1969, worden
geïnd,

2° Opbrenqst van de bezuinigingen ooer 1967, 1968,
1969 en '1970.

Er werd hier reeds op qewezen dat de oorspronkelijke
beqrotinq voor 1967, afgezien van de invloed van het
indexcijfer, de sociale programmatie in de overheidssector
en de last van de rljksschuld, teqenover de gewijzigde
begroting voor 1966 slechts 4,1 miljard hoger ligt; in 1966
bedroeg die verhoging 12, I miljard en in 1965 15,8 miljard.

De verhoging is dus merkelijk geringer dan de vorige
jaren en, juist om zeker over de middelen te beschikken
om de begroting binnen die grenzen te houden, verzoekt
de Regering om btjzondere machten,

Het is niet rnoqelijk een nauwkeuriq bedrag op te geven
voor de vermindering van de uitgaven ingevolge de ouer-
wogen mnntreqelen, noch te bepelen uielke de modaliteiten
en de draagwijdte deeroen zulleri ziin,

Dat kan paradoxaal klinken, maar de volgende twee
voorbeelden zullen dit duidelijk maken :

Inzake de ziekte- en invaliditeitsverzekerinq zullen de
door de Regering te treffen maatregelen o.m. afhan-
gen van het eindresultaat van de «operatie dokters-
verbintenissen » die thans aan de gang is.
Wat Nationale Opvoeding betreft, verklaart de Reqe-
ring in het ontwerp dat « het duidelijk is dat in al de
aangelegenheden welke de strikte toepassing van het
schoolpact aanbelanqen, de maatregelen slechts zouden
getroffen worden na voorafgaand akkoord van de drie
nationale partijen welke in de schoolpactcommissie ver-
tegenwoordigd zijn ».

Er kan vanzelfsprekend geen sprake van zijn nu reeds
te zeggen over welke punten de drie nationale partljen het
eens zullen worden en dus de Iinanclële weerslag van de
rnaatreqelen, die ingevolge dat akkoord zouden worden
getroHen, te berekerien.

In elk geval zullen bepaalde maatregelen ter besnoeiinq
van de uitgaven in 1967 slech ts een gedeeltelijke uitwerkiriq
hebben, daar de toepassing ervan op Nationale Opvoeding
bij voorbeeld slechts een wezenlijk resultaat kan hebben in
het begin van een acaderniejaar.
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30 Montant des capitaux prévus pour aider ii la relance ct
à la reconversion économiques et leur étalement pour les
années 1967 à 1970.

a) Les points a et 9 de la question concernent le même
objet; il s' agit de roctroi de moyens permettant la réalisation
de projets industriels importants par la majoration des
crédits prévus notamment au budget du Ministère des Affai-
res économiques pour l'exécution des lois de juillet 1959 et
de juillet 1966 dites lois d' expansion nationale et régionale.

L'exécution de ces lois pourrait entraîner une augmen-
tation des crédits déjà prévus pour environ 1 milhard de
francs. Le Ministre des Affaires économiques a déjà exposé,
en effet. que nous nous trouvons devant une situation nou-
velle qui résulte de rafflux des demandes bien au-delà de
ce que l'on espérait initialement.

b) Le Fonds exceptionnel de reconversion n'exigera pas
en soi de nouvelles dépenses mais sera alimenté par les
crédits prévus dans les budgets de diîfërents départements
pour l'expansion économique, ces credits étant majorés
comme il est expliqué par ailleurs:

-- Affaires économiques : crédits afférents aux lois de
juillet 1959 et de juillet 1966;

- crédits pour la promotion régionale;
-- crédits pour les zonings industriels;
- crédits pour l'assainissement des sites charbonniers.

Ce fonds de reconversion répond à un triple objectif:
- centralisation de moyens accrus en vue de 'la relance

ëconomique, en particulier dans les régions dont le poten-
tiel économique n'est pas suffisant;

- meilleure coordination des initiatives par une étude
approfondie avant décision;
sélectivitê accrue des projets appelant une aide finan-
cière.

c) Augmentation du capital de la S.N.I.

Le capital de la S.N.l. est actuellement de 2 milliards
dont:

400 millions souscrits par le secteur privé.
490 millions souscrits par l'Etat,

1 115 millions souscrits par les organismes publics de
crédit.

Les assises financières de la Société seraient certaine-
ment renforcées par une augmentation de son capital qui
pourrait être porté à 3 ou 4 milliards.

Il est malaisé de préciser quelle sera la part de l'Etat dans
l'ignorance où l'on est actuellement de la part qu'accepte-
raient de souscrire les autres participants actuels.

De toute manière, l'augmentation pourrait se faire en
tranches successives et le capital ne serait vraisemblable-
ment libéré que progressivement, dont une partie en 1967.

d) Assainissement rapide des sites charbonniers et leur
mise en valeur immédiate.

II est urgent dans ce domaine de mettre en place les
instruments qui permettent d'agir. Les dépenses immédiates
ne seront sans doute pas très importantes en 1967 mais
elles pourraient le devenir dès 1968. Une réserve s'impose
cependant. II s'agit en quelque sorte d'une mise de fonds
récupérable progressivement sur la plus-value résultant des
travaux entrepris, plus-value réalisée au moment de la
vente.

e} Fusion des charbonnages de Campine: pas d'inci-
dence financière.
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30 Bcdraq van het voorziene kepitael voor de hulpoerle-
ning bi] de economische herleuin q en reconversie en sptei-
ding ervan ooer de [eten 1967 tot 1970.

a} De punten a en g van de vraag betreffen hetzelfde
onderwerp. Het gaat om de toekenning van middelen ter
verwezenlijking van grote industriële plannen door de ver-
hoging van de kredieten waarin o.m. op de begroting van
het Ministerie van Economische Zaken is voorzien voor de
tenuitvoerlegging van de z9. nationale en regionale expan-
siewetten van juli 1959 en juli 1966.

De tenuitvoerlegging van die wetten zou een verhoging
van de uitgetrokken kredieten met circa 1 miljard frank
met zich kunnen brengen. De Mintster van Economische
Zaken heeft inderdaad reeds uitgelegd dar wij voor een
nieuwe toestand staan doordat er veel meer aanvragen zijn
ingediend dan aanvankelijk verwacht werd.

b} Het Bijzonder Reconversiefonds zal op zichzelf geen
nieuwe uitgaven vergen, maar het zal gestijfd worden door
de in de begrotingen van de verschillende Departementen
opgenomen kredieten voor de economische expansie, welke
kredietcn, zoals elders is uiteenqezet, verhoogd zullen
worden:

-- Economische Zaken: kredieten voor de toepassing van
de wetten van juli 1959 en juli 1966;

- kredieten voor de streekontwikkeling;
- kredieten voor de industrieparken;
- kredieten voor de sanertnq van de steenkoolvlndplaatsen.

Dat Reconversïefonds beoogt een drievoudig doel:
-- centralisatie van de verhoogde middelen met het oog op

de economische herleving, in het bijzonder in streken
met ontoereikend economisch potentieel:

- betere coördinatie van de initiatieven door een grondige
studie vóór de beslissing;

-- grotere selectrviteit voor de plannen waarvoor Hnanciële
hulp vereist is.

c) Verhoging van het kapitaal van de N.LM.

Het kapitaal van de N.LM. bedraagt thans 2 mlljard,
waarvan:

100 miljoen waarop is ingeschreven door de privê-sector,
490 rniljoen waarop het Rijk heeft ingeschreven,

1 115 miljoen waarop is ingeschreven door de openbare
kredietinstelhnqen.

De Iinanciële grondslag van de maatschappij zou zeker
versteviqd worden door een verhoging van haar kapitaal, dat
op 3 of "1: miljard zou kunnen worden gebracht.

Men kan bezwaarlijk zeggen welk deel het Rijk voor zijn
rekening zal nemen zolang niet bekend is op welk
gedeelte de andere huidige deelgenoten zullen willen
inschrijven.

De kapitaalverhoging kan in elk geval in achtereenvol-
gende tranches qeschieden en het kapitaal zal waarschijn-
lijk slechts geleidelijk, voor een deel in 1967, worden vol-
gestort,

dj Snelle sanering en onmiddellijke valorisatie van de
steenkoolvin dplaatsen.

Op dat gebied moeten dringend de middelen worden
verstrekt om te handelen, De rechtstreekse uitgaven zullen
in 1967 waarschijnlijk nlet zeer groot zijn, rnaar zij kunnen
dat worden in 1968. Er dient evenwel voorbehoud te wor-
den gemaakt, Het gaat in zekere zin om een inbreng die
geleidelijk kan worden verhaald op de rneerwaarde, voort-
spruitend uit de uitgevoerde werken, op het ogenblik van
de verkoop,

e ) Samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen :
geen financiële weerslag.



f) Financement des différents plans reqionaux.
Le financement de ces plans est prévu d'une part par

l'utilisation des crédits prévus au budget du Ministère des
Travaux publics pour les zonings industriels qui pourraient
devoir être complétés.

D'autre part. des emprunts spéciaux seront consentis par
la C.E.C.A.

Un emprunt de l'espèce de 750 millions est déjà sur le
point d'être contracté.

B) Même réponse que pour le a.

h) Augmentation de la dotation de l'Office national du
Ducroire.

Le Ducroire constitue un rouage essentiel dans la mise
en œuvre d'une politique d'exportation adéquate et il con-
vient, dès lors, d'adapter ses moyens d'action à la politique
que l'on veut suivre. Actuellement, l'intervention du Ducroire
est limitée par le plafond de ses engagements, plafond qui
représente le total de la dotation et de la réserve générale
multiplié par le coefficient 15.

Pour tenir compte des nécessités actuelles, et à courte
échéance, ce plafond devrait être porté de 27 à 36 milliards,
ce qui implique une majoration de 1 250 millions de la
dotation.

Cette augmentation devrait normalement se réaliser
comme suit:

650 millions immédiatement en vue de régulariser la situa-
tion actuelle résultant du relèvement du plafond de 19 à
27 milliards par le biais de divers arrêtés royaux déjà pris
(dotation consommée);

600 millions (dotation non consommée) pour permettre
à l'Office de poursuivre son activité, une tranche de 200
millions devant être libérée sans délai, ce qui porterait le
plafond des engagements à 30 milliards.

Le Ministre estime, en outre, que si les certificats du tré-
sor qui seraient remis à l'Office national du Ducroire
entraînaient une augmentation correspondante de la dette
publique, ils ne comporteraient cependant aucun décaisse-
ment pour l'Etat dans l'immédiat.

i) Accroissement des moyens du Fonds du Commerce
extérieur,

j) Bonification d'intérêts aux pays en voie de développe-
ment important des biens d'équipement de fabrication belge.

Il ne s'agit pas de dépenses fort importantes et elles attein-
draient sans doute moins d'une centaine de millions,

Elles peuvent cependant être très efficaces dans le soutien
de notre politique de vente à l'étranger.

k) Détaxation à l'exportation.
L'estimation du rendement des taxes de transmission figu-

rant dans le budget des Voies et Moyens pour 1967 tient
compte d'un programme de détaxation à l'exportation qui
sera mis en vigueur dans les prochains mois.

Question,
Quant à la politique budgétaire à suivre. ne conviendrait-

11 pas, en période de conjoncture Iléchtssante, d'abandonner
temporairement la stricte orthodoxie budqêtalre ct d'admet-
tre un certain déséquilibre plutôt que dc s'en tenir à la
politique déflationniste rigoriste proposée?

Cette façon d'agir serait d'ailleurs conforme aux vues
bien connues de certains économistes de renom.
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[) Financiering van de verschillende streekplannen.
De tinanciermq van die plannen zal geschieden door het

gebruik van de op de beg rotinq van het Ministerie van
Openbare \Verken uitgetrokken kredieten voor de indus-
trieparken. die misschien zullcn moeten worden aangevuld.

Voorts zullen hijzondere leningen worden toegestaan
door de E.G.K.S.

Een dergelijke lening van 750 miljoen is zo goed als aan-
gegaan.

g) Zelfde antwoord als voor a.

h) Verhoging van de dotatie van de Nationale Delcre-
deredlenst.

De Delcrederedienst is een zeer belangrijk hulpmiddel
voor een doeltreffend uitvoerbeleid en het past dan ook
zijn werkinqsmoqelijkheden aan te passen aan het beleld dat
men wenst te voeren. De mogelijkheden van de Delcredere-
dienst zijn op het oqenblik beperkt door het plafond van
zijn verbintenissen, dat het totaal van de dotatie en van
de algemene reserve, vermenigvuldigd met coëfficiënt 15,
verteg enwoordigt.

Rekening houdend met de huidige behoeften op korte ter-
mijn zou dat plafond van 27 op 36 miljard moeten worden
gebracht, wat een verhoging van de dotatie met 1 250 mil-
joen veronderstelt,

Die verhoging zou normaal als volgt moeren geschieden:

650 miljoen onmiddellijk, voor het regulariseren van de
huidige toestand, voortspruitend uit de verhoging van het
plafond van 19 tot 27 miljard door verscheidene reeds urt-
gevaardigde koninklijke besluiten (uitgeputte dotatie);

600 rniljoen (nlet-uitqeputte dotatie ) om de dienst in staat
te stellen zijn werking voort te zetten: een tranche van
200 miljoen zou onverwijld moeten worden volgestort,
waardoor het plafond van de verbintenissen op 30 miljard
zou worden gebracht.

Dè Minister rneent bovendien dat de schatkistcertificaten
die aan de Nationale Delcrederedrenst zouden worden ver-
strekt, weliswaar een overeenstemmende verhoging van de
Rijksschuld, maar geen onmiddellijke uitgaven voor het
Rijk tot gevolg zouden hebben.

i) Verhoging van de middelen van 'het Fonds voor de
Buitenlandse Handel.

j) Rentevergoedingen aan de ontwikkelinqslanden welke
uitrustingsgoederen van Belg isch Fabrikaat invceren.

Dit zijn geen grote uitgaven. Zij zullen waarschijnlijk
minder dan honderd miljoen bedragen.

Zij kunnen evcnwel een zeer doeltreffende steun voor de
verkoop in het buitenland zijn.

k) Belastingverlaging bij de uitvoer.
Bij de raming van de opbrengst van de overdrachtstaks

in de Rtjkamiddelenbeqrottnq voor 1967 is rekening qehou-
den met een programma van belastingverlaging bij de uit-
voer, dat de eerstvolgende maanden van kracht zal worden.

Vraag.
Zou het, wat betreft het te volqen budgettair beleid, niet

aanqewcz en zijn in een periode van dalende conjunctuur
tijdelijk de striktc budgettaire orthodoxie te laten varen en
genoE'gen te nerne n met een zekcr onevenwicht, veeleer dan
zich te houden aan de strenge deflatoire politlek die voor-
gesteld wordt?

Die handelwijze zou overigens stroken met de gekende
denkbeelden van sommige bdaamde economisten.
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Réponse du Ministre des Finances.
Il est exact que la politique budgétaire devrait pouvoir

autoriser des excédents de dépenses au cours des périodes
de ralentissement du rythme d'activité de l'économie.

Mais ceci supposerait qu'au cours des périodes de haute
conjoncture des excédents de recettes aient permis de cons-
tituer des réserves ou, en tout cas, aient ménagé les possi-
bilités de supporter les charges supplémentaires résultant
d'un recours accru à l'emprunt au cours des dépressions.

En fait, aucune réserve n'a pu être constituée et des défi-
cits budgétaires ont été enregistrés au cours des années
les plus favorables du point de vue conjoncturel.

Dans ces conditions, ce serait une fois de plus une solu-
tion de facilité que de pratiquer une politique conjoncturelle
dans ce qu'elle a de plus aisé: la résignation au recours
à l' épargne pour financer des dépenses de consommation.

Pour le surplus, il convient de remarquer que le pro-
gramme présenté par le Gouvernement a reçu l'approbation
non équivoque du Vice-Président de la Commission de la
Communauté Economique Européenne, M. Marjolin, qui,
dans un discours récent prononcé à Strasbourg, a consi-
déré que ce plan répondait aux recommandations du Con-
seil des Six, adoptées le 20 décembre.

Question.
Un commissaire estime, qu'en ce qui concerne les impôts

directs tout au moins, leur effet utile ne pourrait intervenir
qu'à partir du début de l'exercice 1968; il est donc inutile
de demander des pouvoirs spéciaux.

Réponse du Ministre des Finances.
Etant donné que les perceptions par voie de précompte

professionnel et par les versements anticipés permettront,
dès 1967, de recueillir déjà une part assez importante de
ces impôts, il y a intérêt qu'ils soient d'application dès 1967,

Question.
Pourquoi le Gouvernement demande-t-il des pouvoirs

spéciaux pour appliquer des mesures nouvelles alors qu'il
n'applique pas celles qui ont déjà été décidées?

Qu'en est-il notamment de l'intention manifestée par le
Gouvernement dans sa déclaration du 23 novembre 1966
de faire appliquer le régime de la souche fiscale imposée
aux médecins?

Pour quelle raison une telle confusion règne-t-elle dans
le secteur des produits pharmaceutiques?

Réponse du Ministre des Finances.
La nouvelle réglementation en matière de «souche fis-

cale » imposée aux médecins est applicable depuis le I·' jan-
vier 1967.

NOlis ne disposons pas encore actuellement des inlorrna-
tians qui permettraient de dire dans quelle mesure le nou-
veau régime est appliqué par les médecins,

Lorsque nous aurons obtenu après contrôle les rensei-
gnements nécessaires à ce sujet, le Gouvernement mettra
en œuvre les moyens dont il dispose pour faire respecter
la réglementation visée ci-dessus.

Question.
Quelle sera l'incidence du projet sur les emprunts futurs

à émettre par l'Etat: la souscription de ceux-ci s'en trou-
vera-t-elle ou non facilitée?
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Antwoord van de Minister van Finsnciën,
Het is juist dat het budgettair beleid excedentaire uit-

gaven zou moeren toelaten tijdens perioden van vertraagde
economische activiteit.

Dit zou echter veronderstellen dat tijdens perioden
van hoogconjunctuur ten gevolge van excedentaire ont-
vangsten reserves konden worden aangelegd of dat ten-
minste de moqelijkheid zou zijn overgelaten om de biiko-
mende lasten te dragen voortvloeiend uit een stijgend
beroep op leningen tijdens depressieperioden.

In werkelijkheid kon geen enkele reserve worden aanqe-
legd en werden er begrotingstekorten genoteerd tijdens
jaren die in conjunctureelopzicht het gunstigst waren,

In die ornstandiqhedcn zou het eens te meer een gemak-
zuchtige oplossinq zijn een conjunctuurpolitiek te gaan
voeren op het gebied waarop zij het gemakkelijkst is :
d.w.z. zich ermede te vergenoegen een beroep te doen op
het spaarwezen om verbruiksuitgaven te dekken.

Overigens moet worden opgemerkt dat het door de
Regering voorqestelde programma de ondubbelzinnige
goedkeuring heeft weggedragen van de Ondervoorzitter
van de Commissie van de Europese Economische Gemeen-
schap, de heer Marjolin, die in een recente rede te Straats-
burg de meninq uitsprak dat dit plan beantwoordde aan de
door de Zes op 20 december aangenomen aanbevelingen.

Vraag.
Naar de mening van een lid zou, althans voor wat de

directe belastingen betreft, de nuttige uitwerking slechts
voelbaar worden bij de aanvang van het dienstjaar 1968;
het zou dus nutteloos zijn bijzondere machten aan te
vragen.

Antwoord van de Minister van Finenciën,
Aangezien de inningen in de vorm van bedrijfsvoorhef-

fing en van vervroegde betaling het reeds in 1967 mogelijk
zullen rnaken een aanaienlijk deel van die belastingen te
incasseren, is het van belang dat zij vanaf 1967 van toe-
passing zijn,

Vraag.
Waarom vraagt de Regering bijzondere machten om

nieuwe maatregelen toe te passen, dan wanneer zij maat-
regelen waartoe reeds besloten is, niet toepast ?

Hoever staat het met het voornemen dat de Regering in
haar verklaring van 23 november 1966 te kennen gaf, het
aan de geneesheren opgelegde stelsel van de fiscale strook
te doen toepassen?

Waarom heerst in de sector van de farmaceutische pra-
dukten een zo grote verwarring?

Antwoord !Jande !vIinister van Financiën,
De nieuwe reqlementertnq inzake de «fiscale strook »,

die aan de artsen is opgelegd, is sedert 1 januari 1967 van
toepassing.

Wij beschikken nog niet over gegevens die ons in staat
stellen om te zeggen in hoever het nieuwe stelsel door de
geneesheren wordt toegepast.

Wanneer wij na controle daarover de nodige inlichtingen
hebben ontvangen, zal de Regering de middelen, waarover
zij beschikt, gebruiken om de bovengenoemde reglemente-
ring te doen naleven.

Vraag.
Welke weerslag zal dit ontwerp hebben op de leningen,

die de Staat in de toekomst zal uitschrijven: zal de inschrij-
ving daarop al dan niet vergemakkelijkt zijn?



Réponse du Ministre des Finances.

Les préoccupations du Gouvernement de consolider
l'équilibre du budget ordinaire afin de réserver l'appel à
l'emprunt li Ja couverture des dépenses d'investissements
nécessaires au développement de l'économie nationale ne
peut que renforcer la confiance des épargnants et do.t, dès
lors, avoir des effets favorables sur le placement des
emprunts publics,

Question,

Sur quelle base le Gouvernement entend-t-il créer la fonc-
tion d'administrateur du budget? A quel article du budget
émargeront les traitements des intéressés? Quel sera le
montant de leurs attributions? Celles-ci s'étendront-elles
également au secteur paraétatique et, dans l'affirmative,
dans quelle mesure?

Un membre a tenu à signaler plus particulièrement que
J'avis du Conseil consultatif général au sujet de la création
de la fonction d'administrateur du budget avait été unani-
mement négatif, ce qui annonce pas mal de complications tant
dans ce domaine limité que dans le domaine administratif
plus général couvert par le projet.

Réponse du Vice--Premier Ministre du Budget.

Le problème de l'organisation de la fonction d'administra-
teur budgétaire dans les départements est étranger aux
pouvoirs qui sont sollicités.

L'administrateur budgétaire, dont l'instauration est envi-
sagée dans chaque Département, sera payé, comme tous
les fonctionnaires du Département, par les crédits figurant
au budget de ce Département. Les attributions s'étendront
il la gestion budgétaire du Département proprement dit et
ne concernent pas en principe les organismes d'intérêt
public

Sans doute. l'avis du Comité général de Consultation
syndicale a-t-il été défavorable. Souvent des réEormes indis-
pensables rencontrent de l'opposition. Ce fut le cas notarn-
ment lors de la création de l'Inspection des Finances dont
actuellement le Comité général de Consultation syndicale
fait l'éloge,

Question.

Quelles sont les relations entre le Gouvernement et la
Banque Nationale?

Réponse du Ministre des Finances.

La politique monetaire et du crédit ne peut s'exercer
qu'en parfaite unité de vues entre le Gouvernement et la
Banque Nationale,

On doit admettre cependant que chacun d'eux a des attri-
butions distinctes. Le statut de la Banque réalise un partage
de celles-ci. Les dispositions de ce statut restent à mi-che-
min des solutions qu'impliquent deux conceptions extrêmes:
l'indépendance absolue de la banque centrale ou sa soumis-
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Antiooord van de Minister van Finenciën,

De bezorgdheid van de Regering om het evenwicht van
de gewone begroting te verstevigen, ten einde het beroep
op leningen voor te behouden voor de dekkinq van de inves-
teringsuitgaven, die voor de ontwikkeling van Is lands eco-
nomie noodzakelijk zijn, kan het vertrouwen van de spaar-
ders enkel doen toenemen en moet uiteraard gunstige gevol-
gen hebben op de inschrijvingen op overheldslenlnqen.

Vraag.

Op welke grond is de Regering van plan het ambt van
budgettair beheerder in te voeren? Op welk artikel van de
begroting zullen de wedden van de betrokkenen ultqetrok-
ken worden ? Wat zullen hun bevoegdheden zijn? Zullen
die bevoegdheden ook gelden voor de parastatalen en, zc ja,
in welke mate?

Een lid wenst meer speciaal de aandacht te trekken op
het Ieit dat de Algemene Raad van Advies eenparig een
negatief advies heeft uitgebracht over de invoering van het
ambt van budgettair beheerder, wat heel wat verwikkelin-
gen in het vooruitzicht stelt op dit beperkt gebied zowel
als op het meer algemeen bestuurlijk terrein dat het ontwerp
bestrijkt.

Anttooord vnn de Vice-Eerste Minister en Minister van
Begroting.

Het vraagstuk van de inrichting van het ambt van bud-
gettair beheerder in de departementcn heeft niet te maken
met de gevraagde bij zondere machten.

De budgettair beheerder - er zou er één zijn in ieder
Departement -- zal, zoals alle ambtenaren van het Departe-
ment, bezoldigd worden met kredieten uitgetrokken op de
begroting van dat Departement. Hun bevoegdheid zal slaan
op het beheer inzake begroting van het eigenlijk Departe-
ment en de instellingen van openbaar nut zullen er in beqin-
sel niet bij betrokken zijn.

Het advies van de Algemene Syndicale Raad van Advies
was wellicht ongunstig. Doch het gebeurt vaak dat onont-
beerlijke hervormingen op tegenstand stuitcn , Dit was onder
meer het geval met de oprichting van de Inspectie van
Financiën, waarover de Algemene Syndicale Raad van
Advies thans vol lof is.

Vraag.

Wat zijn de betrekkingen tussen de Staat en de Nationale
bank?

Ant/lloord van de Minister van Finenciën,

Het monetair beleid en het beleld inzake kredietverle-
ning kunnen slechts worden gevoerd wanneer de Regering
en de Nationale bank het volledig eens zijn.

Ntettemin moet worden toegegeven dat ieder zijn eigen
bevoegdheden bezit. Het statuut van de Bank voorziet in
een verdelinq daarvan. De bepalingen van dat statuut blij-
ven halverwege de oplossingen welke voortvloeien uit twee
extrerne opvattinqen : de absolute onafhankelljkheid van de



356 (1966-1967) - N. 9.

sion intégrale à l'autorité des pouvoirs publics. Il ne faut
pas oublier qu'au moment où la Banque a été créée comme
chaque fois que les statuts ont été modifiés, des voix nom-
breuses se sont élevées en faveur de cette dernière concep-
tion.

Celle-ci n'a cependant pas prévalu dans les textes succes-
sifs de la loi organique.

La Banque Nationale est donc une institution dont l'indé-
pendance à l' é.gard du pouvoir exécutif est intentionnelle-
ment garantie par son statut juridique. Mais les textes orga-
niques instituent un contrôle de son activité. Ils ménagent
pratiquement. depuis 194:8 en particulier. un mécanisme de
droits positifs et négatifs. du Gouvernement d'une part. de
la Banque d'autre part, c'est-à-dire un certain équilibre qui.
bien entendu, ne confère pas à l'Exécutif un droit de déci-
sion en dernier ressort comme c'est le cas, par exemple, en
Angleterre.

Il est évident qu'un tel équilibre ne pourrait être modi-
fié, en droit. que par le pouvoir législatif.

IMPOTS DIRECI'S.

Questions et réponses d'ordre général.

Question,

L'article 2, § 1,1° en établissant des impôts directs «pour
les exercices d'imposition 1968 à 1970 » n'est-il pas con-
traire au principe constitutionnel de l'annualité de l'impôt?

Réponse du Ministre des Finances.

Ce reproche n'aurait sans doute pas été formulé si aucune
limite dans le temps n'avait été prévue pour ces impôts.

En fait, la règle de l'annualité sera de toute manière res-
pectée par le vote annuel du budget des Voies et Moyens.

Question.

Au § lor, i-, M. Pierson a déposé un amendement dans
ce sens (Doc. n? 356~7) libellé comme suit;

« Au § lor, 10
, deuxième ligne, remplacer les mots:

« pour les exercices d'imposition 1968 à 1970 », par les
'mots: « pour l'exercice d'imposition 1968. »

Ce commissaire expose que la correction proposée par
cet amendement, a pour but de faire respecter le principe
de l'annualité édicté par l'article 111 de la Constitution.

Si le Gouvernement veut étendre les mesures proposées
aux exercices 1969 et 1970, il lui sera loisible de déposer
en temps voulu un projet de loi prorogeant par la voie
légale les mesures qu'il aurait prises par arrêtés de pou-
voirs spéciaux.

Réponse du 1.1inistre des Finances.

L'article 2, § l , i-. du projet de loi prévoit qu'il est établi
des centimes additionnels pour les exercices d'imposition
1968 à 1970.
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Centrale bank. ofwel de integrale onderwerping aan het
gezag van de autoriteiten. Er mag niet uit het oog verloren
worden dat, toen de bank werd gesticht en telkens als haar
statuten gewijzigd zijn, talrijke sternmen zijn opgegaan ten
voordele van deze laatste opvatting.

Desniettemin heeft deze niet altijd de voorkeur gekre~
gen bi] het opstellen van de opeenvolgende teksten der
organieke wet.

De Nationale bank is dus een instelling waarvan de on-
afhankelijkheld tegenover de uitvoerende macht met opzet
door haar juridisch statuut wordt gegarandeerd. Maar de
organieke teksten voeren een controle op haar activiteit in.
Praktisch gezien. en met name sedert 1948, voorzien zij in
een geheel van positleve en negatieve rechten, enerzijds
van de Regering, anderzijds van de Bank, d.w.z. een zeker
evenwicht, dat uiteraard aan de Uitvoerende Macht geen
recht van beslissing in laatste instantie toekent, zoals dat
bvb. het geval is in Engeland. '

Het spreekt vanzelf dat een dergelijke evenwïcht in
rechte slechts door de wetgevende macht gewijzigd zou
kunnen worden.

DIRECTE BELASTINGEN.

Vragen en antwoorden van algemene aard,

Vraag.

Is artikel 2, § 1, 10• dat directe belastingen invoert
« voor de aanslagjaren 1968 tot 1970» niet in strijd met
het grondwettelijke principe van het jaarhjks karakter der
belasting 1

Antwoord van de Minister van Finenclën.

Men zou ongetwijfeld dat verwijt niet hebben gemaakt
indien geen tijdslimiet voor die belastingen was gesteld,

In Ieite zal de regel van het jaarlijks karakter in elk geval
worden geëerbiedigd door de jaarlijkse goedkeuring van de
rijksmiddelenbegroting.

Vraag.

Op § 1, 10, heeft de heer Pierson een amendement in
die zin voorqesteld (Stuk n" 356-7); het luidt als volgt:

« In § 1, 10, eerste reqel, de woorden: «Voor de aan-
»slagjaren 1968 tot 1970 », vervangen door de woorden:
« Voor het aanslagjaar 1968». »

Het lid verklaart dat de voorgestelde verbetering ertoe
strekt het in artikellil van de Grondwet bevatte principe
van het jaarlijks karakter te eerbiedigen.

Indien de Regering de voorgestelde maatregelen wil uit-
breiden tot de dienstjaren 1969' en 1970 kan zif te gepasten
tijde een wetsontwerp indienen ten einde op wettelijke wijze
de maatregelen te verlengen welke zij genomen had bij op
grond van de bijzondere machten genomen besluiten.

Antwoord van de Minister van Finenciën,

Bij artikel 2, § 1, Jo, van het wetsontwerp wordt bepaald
dat voor de aanslaqjar en 1968 tot J970 opcentiernen worden
geheven.



En prévoyant que l'établissement des centimes addition-
nels sera limité aux exercices d'imposition 196-3 á 19ïO, le
Gouvernement a simplement voulu exprimer une intention
qui ne constitue aucune entrave au respect du principe de
l'annualité des impôts inscrits à l'article III de la Consti-
tution (<< Les impôts au profit de l'Etat sont votés annu-
ellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour
un an si elles ne sont renouvelées »,).

Lors de l'examen de la disposition traditionnelle de la loi
budgétaire, suivant laquelle les impôts existant au 31 décem-
bre d'une année déterminée seront recouvrés pendant l'an-
née budgétaire envisagée suivant les lois, arrêtés, tarifs,
etc. qui en règlent l'assiette et la perception, le Parlement
aura à se prononcer, pour chacun des exercices en cause,
sur la reconduction éventuelle des centimes additionnels.

En ce qui concerne la doctrine, l'on peut citer r ouvrage
L'impôt et la loi de M, le Premier-Avocat Général Ganshof
van der Meersch;

« Après avoir fixé le régime de l'impôt, la loi doit
encore en autoriser la levée. Cette autorisation ne vaut que
pour un an. La règle de l'annualité du budget est le principe
fondamental de la démocratie parlementaire, Le contrôle de
la nation doit s'exercer à des intervalles réguliers et suffi-
samment rapprochés pour être efficaces. Quand on parle du
consentement. de la nation à l'impôt, on doit donc, en regard
du texte constitutionnel, situer ce consentement à deux sta-
des de la procédure léqislative, qui, en fin de compte. rendra
après la procédure administrative et, éventuellement, la pro-
cédure judiciaire, le paiement de l'impôt obligatoire: le
consentement donné par la loi générale et celui qui est
exprimé annuellement. La « notion capitale » qu'exprime
l'article 110 est « renforcée» par l'autorisation prescrite
par l'article Ill,

» C'est assurément la première int.ervention du législa-
teur dans les deux chambres qui est la plus importante. C'est
elle qui constitue la clef de voûte du régime des garanties
individuelles.

» C'est là que se déterminent à la fois l'assiette et le taux
de l'impôt ainsi que les conditions générales de sa débition

» C'est là que se discutent et se fixent à la fois le prin-
cipe et les modalités de l'impôt.

» C'est là que s'expriment ct se défendent les intérêts de
la chose publique et ceux des citoyens.

» C'est là gue se décident les règles en vertu desquelles
l'impôt pèsera équitablement sur tous les contribuables.

» L'annualité correspond au cycle, normal des besoins, à
l'organisation de l'enseignement et sùrtout au rythme de la
vie économique que consacre aussi la législation SUI' les
sociétés commerciales, Si le contrôle parlementaire des res-
sources et des dépenses de l'Etat se produit à des intervalles
plus l'approchés, il encombre sans utilité l'activité parlemen-
taire. Il risque d'entraver la vie de l'Etat et l'exercice des
services publics. S'il se produit à des intervalles plus espa-
cés, il tend à perdre son efficacité, étant trop éloigné des
réalités politiques.

» Le principe formulé dans le second alinéa de l'arti-
cle III de la Constitution ne signifie pas que les Jais géné-
rales d'impôt doivent elles-mêmes subir chaque année une
nouvelle procédure législative d'élaboration ou de recon-
duction. Il a comme seule portée de soumettre la levée de
J'impôt au consentement annuel elu Pouvoir législatif,
conformément aux conditions que la loi générale. qui a le
caractère permanent. continue à déterminer. »
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Door te hepalen dat de helfinq van de opccntierncn zich
tot de aanslaqjarcn IlJ6S tot j 9ïO zal beperkcn. wil de Rege-
ring slechts een bedoeling te keunen geven. die liet cerbie-
digen van het in artikcl l l1 van de Grondwet bevatte
principe van de annaliteit van de belastinq (( De belastin-
gen ten behoeve van het Rijk worden elk [aar bij stemminq
vastgesteld. De werten. welke z e invoeren. zijn, indien zi]
niet worden vernieuwd. slechts van kracht voor één jaar. »)
geenszins belemrnert.

Bij de behandelinq van de traditlonele bepaling van de
begrotingswet. volqens welke de op 31 december van een
gegeven jaar bestaande belastingen tijdens bedoeld beqro-
tingsjaar ingevorderd zullen worden overeenkomstig de wet-
ten , besluiten. tarieven enz" waarbi] de grondslag en de
inning ervan geregeld worden. dient het Parlement zlch
voor elk van de betrokken dienstjaren over de eventuele
verlenging van de geldigheidsduur der opcentiemen uit te
spreken.

In verband met de rechtsleer kan het werk L'impôt et
la loi van Eerste Advocaat-Generaal Ganshof van der
Meersch worden aangehaald:

« Na het stelsel van de belasting te hebben bepaald,
moet de wet er de heffing nog van toestaan. Deze machti-
ging is slechts voor een jaar geldig. De regel van de anna-
liteit van de begroting is het grondbeginsel van de parle.
mentaire democratie. De controle van de natie moet urt-
geoefend worden met geregelde tussenpozen die dtcht
genoeg bi] elkaar liggen opdat die controle doelmatig kan
zijn. Wanneer men zeqt dat de natie met de belastinq
insternt, moet men dus. rekening houdend met de tcksr
van de Grondwet, deze instelnming op twee momenten van
wetgevende procedure situeren, welke ulteindelijk, na cie
administratieve en eventueel na de rechterlijke procedure
de betaling van de belastinq verplicht zal maken : de bij
de algemene wet gegeven instemming en de instemmiuq
welke jaarlijks wordt gegeven, Het « hoofdbegrip » dat in
artikel 110 is geformuleerd, wordtdoor de bij artikel Il i
van de Grondwet vereiste machtiging « verstcrkt ».

» De eerste bemoeiing van de wetgever in de twcc
kamers is beslist de belangrijkste. Zij vormt de spil yan
het stelsel van de individuele waarborgen.

» Dan worden irnrners terz elfder tijd de grondslag en
het belastingstarief alsrnede de algemene voorwaarden
waarouder de belasting verschuldigd is, bepaald,

» Dan worden terzelfder tijd ên het principe én de wijze
van heffing van de belasting besproken en vastgelegd.

» Dan komen de openbare en de private belangen tot
uiting en worden ze verdediqd.

» Dan ook worden de regels bepaald voor cen btllijke
verdeling van de belasting onder alle belastingplichtigen.

» De jaarlijkse bespreking sternt overeen met de normale
cyclus van de behoetten. met de inrichting van het onder-
wijs en vooral het ritme van het economisch levcn zoals
dit in de wetgeving op de handelsvennootschappen tot
uiting kornt, Indien de parlementaire controle op de uit-
gaven en de ontvangsten van de Staat bij qrotere tusscn-
pozen gebeurt, wordt de parlementaire activite i! er nutteloos
door gehinderd, Indien zij bij grotere tussenpozen geschiedt.
bestaat er kans dat zi] haar doeltreffend karakter verliest.
claar zij al te ver zal staan van de politieke werkelljkheid.

» Het in het twee de lid van artikel 111 van de Grondwet
gestelde principe betekent niet dat de alqernen e belastlnq-
wetten elk jaar terug volgens een nieuwe wetgevende proce-
dure rnocten uitqcwerk t of vernieuwd worden. De bedoeling
bcstaat er alleen in dat de be lasrinqhcf Iinq elk jaar ter
instemrninq aan de wetqeveude machr wordt voorgelegd,
volgens de voorwaarden welk e de algemene wet, die een
permanent karakter heef t, voor schrij lt. »



356 (1966-1967) -- N. 9.

11y a d'ailleurs des précédents:
- Loi du 23 mars 1932, établissant un décime addition-

nel pour les créances 1932 et 1933.
-,- Loi du 10 janvier 1940, établissant un impôt spécial et

temporaire sur les bénéfices exceptionnels, pour la première
fois sur les bénéfices de l'année 1939 et pour la dernière
fois sur les bénéfices réalisés jusqu'à la fin de l'année sui-
vant laquelle l'armée sera remise sur pied de paix.

Question.

Les décimes additionnels auront-Ils une incidence sur les
recettes de 1967? Qu'en est-il pour les autres impôts?

Réponse du Ministre des Finances.
Les décimes additionnels seront perçus en même temps

que les retenues à la source au titre de précompte profession-
nel. D'autre part, à l'occasion des versements anticipés, les
contribuables tiendront normalement compte du décime
additionnel sur les revenus de personnes physiques.

Il n'est pas possible de fixer exactement. à l'heure actu-
elle, l'incidence du relèvement de la fiscalité indirecte, étant
donné qu'on ignore encore à partir de quel moment ce relè-
vement sera applicable.

Question.
Sur un plan plus général, un membre regrette que, dès

l'instant où le Gouvernement touche aux barèmes des
impôts directs, il n'en ait pas profité pour rendre plus démo-
cratique la courbe de Ja taxation. En effet. alors que la pro-
gression du taux est lente pour les gros revenus, elle est
beaucoup plus rapide pour les revenus moyens.

Réponse du Ministre des Finances.
Les modifications proposées par le projet ne paraissent

pas constituer des circonstances opportunes pour remettre
sur le métier tous les fondements du système fiscal. IJ ne
peut être question à cette occasion, de reconsidérer la struc-
ture des barèmes de l'impôt direct.

Impôt des personnes physiques,

Question.
Combien de contribuables déclarent-ils un revenu supérieur

à 500000 francs et quels sont les contribuables bénéficiant du
plafond de 50 % ?

Réponse du Ministre des Finances.
Sur base de statistiques récentes établies par supputations

pour 1967, à partir de données des exercices écoulés, 41 380
personnes déclarent plus de 500000 francs. D'autre part,
les personnes bénéficiant du plafond de 50 % sont celles
dont les revenus dépassent 4 790 000 francs. Elles sont au
nombre de 450.

Question.
Le Gouvernement se propose d'augmenter les impôts des

personnes physiques alféran t à la tranche de revenus impo-
sables excédant 500 000 francs.
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Er bestaan trouwens precedenten :

-, De wet van 23 maart 1932 welke een opdeciern invoert
voor de schuldvorderingen van 1932 en 1933.

De wer van 10 januari 1940 houdende invoering van
een bijzondere en tijdelijke belasting op de ultzonderlijke
winsten welke voor de eerste maal van toepassing was op de
winsten van het jaar 1939 en voor de laatste maal op de
winsten verwezenlijkt tot het einde van het jaar dat volgt
op dat tijdens hetwelk het leger op vredesvoet zal gebracht
zl]n.

Vraag.
Zullen de opdeciemen een weerslag hebben op de ont-

vangsten voor 1967? Quid voor de overige belastingen?

Antwoord van de Minister van Finenciën,
De opdeciemen zullen terzelfder tijd als de afhoudingen

aan de bron, als bedrijfsvoorhefftnq, geïnd worden, An der-
zijds zullen de belastingplichtigen bij de vervroegde stor-
tingen normaal rekening houden met de opdeciern op de
inkomsten van natuurlijke personen.

Het is thans niet mogelijk de juiste weerslag te bepalen
van de verhoging van de indirecte Iiscaliteit, aangezien men
nog niet weet vanaf welk ogenblik die verhoging zal toeqe-
past worden.

Vraag.
Een lld, dat zich op een meer alqemeen plan stelt, betreurt

dat de Regering geen gebruik heeft gemaakt van het feit
dat zij aan de schalen van de rechtstreekse belastingen raakt,
om de belastingsgrafiek een dernocratischer uitzicht te ver-
lenen, Terwi]l immers het belastinqspercentaqe voor de grote
inkomens langzaam stijgt, gaat het veel sneller de hoogte in
voor de middelgrote inkornens.

Antwoord van de Minister van Finenciên,
De wijzigingen die het ontwerp voorstelt, schijnen niet

de gepaste gelegenheid te zijn om de grondvesten van ons
belastinqstelsel aan een nieuwonderzoek te onderwerpen.
Er kan geen sprake van zijn bij die gelegenheid de srructuur
van de schalen van de rechtstreekse belastingen te herz ien.

Natuurlijke personenbelastinq,

Vraag.
Hoeveel belastingplichtigen geven een inkomen aan dat

500 000 frank overschrijdt en welke belastingplichtigen
komen in aanmerking voor de grens van 50 % ?

Aniwoord van de Minister van Finenciën.
Volgens recen te statistieken, welke voor 1967 werden

gemaakt op basis van gegevens van de voorbije dienstjaren,
geven 41 380 personen een inkornen van meer dan 500 000
[rank aan. Voor de grens van 50 % komen in aanmerking
de personen wier inkomen 4 790 000 frank overschrijdt: zij
zijn ten getale van 450.

Vraag.

De Regering hceft de bedoeling de personenbelastinq te
verhogen voor de belastbare inkomenstranche welke
500 000 frank overschrijdt.



Un membre s'étonne de ce que l'on ait dit en Commis-
sion que les personnes fortunées pouvaient être davantage
taxées, parce que cette taxation supplémentaire ne les
empêcherait pas de consommer davantage, mais seulement
d'épargner et d'investir.

Comme si, dans la situation présente, l'épargne et l'inves-
tissement ne constituaient pas précisément la base indis-
pensable d'une relance économique?

Un autre commissaire demande quel est le bénéfice que le
Gouvernement escompte du relèvement du taux de taxation
applicable aux revenus dépassant 500 000 francs. On ne
compte que peu de contribuables tombant dans ces tranches
supérieures, D'autre part, le relèvement du taux de taxation
ne frappe pas les revenus les plus élevés. puisqu'on main-
tient le plafond de taxation à 50 %'

Par conséquent, l'alourdissement des charges fiscales pro-
posé à l'égard de certains revenus, très élevés, est plus fictif
que réel.

Réponse du Ministre des Finances.
On a estimé à 700 millions de francs le supplément de

recettes à résulter de l'application du décime additionnel à
l'impôt des personnes physiques aux revenus dépassant
500 000 francs.

Question.
Comment le Gouvernement peut-il justifier le respect de

la limite de 50 % ?
JI y a donc aujourd'hui plus ou moins 150 contribuables

qui bénéficient de la limite de 50 % (leur revenu taxable
est de l'ordre de 1 800 000 francs), On estime que le décime
additionnel sur les revenus dépassant 500 000 francs fera
tomber le plancher de 1 à 3 millions et que le nombre des
contribuables bénéficiant de la limite absolue de 50 % pas-
sera de 150 à plus ou moins 800.

Mais le respect de cette limite de 50 % aura pour effet
qu'aucun des 150 contribuables qui sont les plus fortunés
du pays ne payera un seul centime d'impôt supplémentaire,
alors que leurs enfants, par exemple, payeront leurs impôts
augmentés de 10 %, tout au moins pour la tranche supé-
rieure à 500 000 francs.

Un autre commissaire rappelle que, jusqu'à l'année der-
nière, personne n'a fait valoir d'objections contre le plafond
de 50 %'

La contestation d'aujourd'hui porte sur le sort différent
qui serait fait aux contribuables selon qu'ils disposent ou
non de revenus de plus de 4 800 000 francs. La préoccupa-
tion de ce commissaire n'est pas de défendre les bénéfi-
ciaires des revenus les plus élevés, mais de sauvegarder un
principe.

Il faut. en effet, tenir compte des efforts que, dans de
nombreux cas, les contribuables visés ont dû consentir pour
atteindre ces revenus; ce sont ces contribuables qui assu-
rent souvent un emploi il un nombre considérable de tra-
vailleurs, Il serait regrettable d'étouffer l'initiative privée.

Or, c'est précisément la préoccupation de préserver]' es-
prit d'initiative indispensable dans la vie économique, qui
a justifié le plafond de 50 %'

Un membre s'élève contre ce qu'il considère comme des
thèses démagogiques.

Il n'entend pas défendre 150 gros contribuables, mais
j'ensemble des contribuables, Car le jour où on aura fait
sauter le plafond de 50 (jt" de nouvelles catégories seront
touchées.

lin autre commissaire ne partage pas Je point de vue ci-
dessus développé, selon lequel les gros revenus dépen ..
draient esse n ticllc ment de lcsprit d'initiative des inté.rcssè s.
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Een lid verwondert er zich om dat men in de Commlssic
heeft gezegd dat de begoede personen meer kunnen worden
belasr. omdat die bijkomende belasunq hen niet zou belct-
teri meer te verbruiken, maar hen slechts zou verhtnderen
te sparen en te investeren.

Welnu. in de huidige omstandigheden vorrnen het sparen
en het investeren precies de onmisbare basis voor een
economische herleving.

Een ander lid vraagt welk voordeel de Regering ver-
wacht van de verhoging van de aanslagvoet voor de
inkomens van meer dan 500 000 frank. Weinig belastinq-
plichtigen verdienen een dergelijk inkomen. Anderzijds
slaat de verhoging van de aanslaqvoet niet op de hoogste
inkomens. aanqezien de belastinggrens op 50 % wordt
behouden.

Derhalve blijkt de verhoging van de fiscale last op
bepaalde zeer hoge inkomens meer Itctief dan reëel te ztjn.

Antwoord van de Minister van Finenciën.
De bijkomende ontvangsten die moeten voortvloeien uit de

toepassing op de inkomens boven 500 000 frank. van de
opdeciem op de personenbelasting. werden op 700 miljoen
frank qeraarnd.

Vraag.
Hoe kan de Regering de inachtneminq van de 50 %-grens

rechtvaardigen?
Op dit oqenblik zijn er dus zowat 150 belastinqplich-

tigen die het voordeel van de 50 %-grens genieten (hun
belastbaar inkomen bedraagt 1 800 00 hank). De opde-
ciemen op de mkomens boven 500 000 frank zullen naar
raming de minimumgrens van 4 tot 3 miljoen terugbrengen
en het aantal belastingplichtigen die het voordeel zouden
genieten van de absolute 50 %-grens zou van 450 op ange ..
veer 800 gebracht worden,

Maar de inachtneming van die 50 %-grens zal tot
gevolg hebben dat geen enkele van de 150 meest ge~or-
tuneerde belastingplichtigen van ons land een centiern
belasting méér zullen. betalen, terwijl hun kinderen b.v. hun
belastingen met 10 % verhoogd zullen zien, althans voor de
tranche boven 500 000 frank.

Een ander lid herinnert eraan dat niemand tot verleden
jaar enig bezwaar tegen het 50 o/c-plafond heeft gemaakt.

De huidige betwisting heeft betrekkinq op het verschll
dat ZOll worden gemaakt tussen de belastingplichtigen die
méér en diegenen die minder dan 1 800 000 frank inkomsten
hebben. Volgens dit lid komt het er niet zoz eer op aan die-
genen te ver dediqen die de hoogste inkomens hebhen, maar
wel een beginsel te vrljwaren.

Men dient immers rekening te houden met de inspan-
ningen welke de bedoelde belastingplichtigen zich in talrljke
gevallen hebben moeten getroosten orn zulk een hoog rnko-
men te verkrijgen; juist die belastinqplichtiqen verschaffen
dikwijls arbeid aan een groot aantal werknerners. Het ware
betreurenswaardig het particulière initiatlef te verstikken.

Nu is het zo, dat de 50 %-grens juist gerechtvaardigd is
door het streven om de voor het bedrljfsleven onontbeerlijke
geest van initiatlef te handhaven.

Een lid vcrz et zich tegen wat hij als demagogische stand ..
pun ten aanz iet.

Hi] wil niet de 450 grote be lastinqpllchtlqen, maar wel
alle belastingplichtigen verdedigen. Want vanaf het oqen ..
blik dat men de 50 %-grens doorbreekt, zullen nieuwe cate-
gorieën getroffen word en.

Een ander lid is het nie t cens met het hiervoren uitcen-
gezette standpunt, als zouden de grote inkomens hoofdzu-
kelijk voortkomen van de geest van initiatief der betrok-
kenen,
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Selon lui, il s'agit en l'occurrence d'une question de jus-
tice fiscale. Applique-t-on ou non les décimes d'impôts
prévus à partir de 500 000 francs mais en s'arrêtant au pla-
fond de 50 !je, pour les revenus les plus élevés, qui sont ainsi
privilégiés?

En Grande-Brctaqnc. en vertu des mesures prises par le
Gouvernement conservateur, les impôts peuvent atteindre
jusqu'à J 9 sh. par livre sterling, ce qui fait presque 100 %'

Un membre ne peut non plus marquer son accord sur le
maintien du plafond de 50 % dont bénéficient les gros reve-
nus. Ce plafond a été admis en 1962. Mais, à l'époque, on
connaissait le plein emploi et l'expansion économique conti-
nue. Si l'on entend appliquer un décime supplémentaire
dans le cadre du présent projet, il doit l'être à l'ensemble
des revenus.

Un autre commissaire fait encore observer qu'aux impôts
levés par l'Etat, il faut ajouter les centimes additionnels
communaux, auxquels le plafond des 50 % n'est pas appli-
cable. Il se demande, dès lors, pourquoi l'on tient tant à
appliquer ce plafond à la majoration exceptionnelle propo-
sée par le Gouvernement qui n'aurait d'ailleurs qu'un carac-
tère provisoire,

A cet égard, des amendements ont été déposés par des
commissaires:

1. Un amendement de M. Simonet au litrera a, du § IPl'.

in fin-e tendant à supprimer les mots: « sans que le total de
l'impôt, y compris lé décime additionnel. puisse dépasser
50 % du revenu imposable » ,

2. Un amendement de M. Drumaux tendant à supprimer
au § 1°',1°, in fine du lrttera a, les mots r « sans que le total
de l'impôt, y compris le décime additionnel. puisse dépasser
50 % du revenu imposable ».

Réponse du Ministre des Finances,

Lors de la réforme fiscale de 1962, le taux maximum de
50 % a été considéré comme le corollaire de la suppression
de la déductibilité des impôts,

L'Exposé des Motifs du projet devenu la loi du 20 novern-
bre 1962 portant réforme des impôts sur les revenus déclare:

« Le Gouvernement est convaincu qu'en fixant à 50 % la
limite absolue de la charge fiscale applicable au revenu global
des personnes physiques, il substitue à la déductibilité un
autre élément modérateur sans doute plus efficace, En effet.
la limite de 50 % constituera un obstacle psychologique à
toute exagération de la charge réelle.

» Il ne sera pas si Iaclle, ni au Pouvoir exécutif, ni au
législateur. de révoquer ultérieurement une garantie consi-
dérée comme essentielle au moment où la présente réforme
des impôts directs est proposée au Parlement. » (Chambre,
Doc. n" 264-1; session 1961-1962, p. Il; Rapport Doc.
261, n? 12, p, 32).

** *
Intervention du Ministr~ des Finances de l'époque.
« Enfin, en fixant LIll plafond de 50 % comme charge

maximum d'impôts qu'un revenu peut supporter, la lêqisla-
tion accorde une qarantie importante gui ne pourra pas être
révoquée facilement. »

Les gouvernements précédents ont respecté cette limite de
50 %'
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Volqens hem gaat het hier om een kwestie van fiscale
rechtvaardiqheid. Past men al dan niet de opcentiernen
toe op de inkomens vanaf 500 000 frank. doch met beper-
king tot de 50 %-grens voor de hoogste inkornens die aldus
bevoordeeld worden ?

In Groot-Brittannië kunnen ingevolge de door de con-
servatieve regering getroffen maatregelen. de belastingen
tot 19 sh. per pond sterling bedraqen, wat bijna 100% is.

Een lid kan eveneens ziin instemming niet betuigen met
het behoud van de 50 %-grens die voor de hoqe inkomens
geldt. Dez e grens werd aangenomen in 1962. Maar in die
tijd was er volledige tewerkstelling en een bestendiqe
economische expansie. Zo men een opdeciem wil vestigen
in het kader van het onderhavige ontwerp. dan moet zij
gelden voor alle inkomsten.

Een ander lid merkt nog op dat men bij de door de
Staat geheven belastingen de gemeentelijke opcentiemen
moet voeqen waarvoor de 50 %-grens niet van toepassing
is. Hij vraagt zich dan ook ai waarom men er zo aan houdt
die grens te Iaten gelden voor de door de Regering voor-
gestelde uitzonderlijke verhoging die ten andere slechts
voorlopig zou zijn.

Er zijn leden die amendementen hebben ingediend:

1. Amendement van de heer Simonet: in § 1, 1°, in fine
van letter a, de volqende woorden weglaten: «zonder clat
het belastingtotaal, met inbeqrip van de opdeciem, méèr
mag bedragen dan 50 % van het belastbaar inkornen ».

2." Amendement van de heer Drumaux dat ertoe strekt
in § 1, 10, in [ine van letter a., de woorden: « zonder dat
het belastinqtotael, met inbegrip van de opdectern. méér
mag bedragen dan 50 % van het belastbaar inkomen » weq-
laten.

Antwoord van de Minisier van Flnenciên,

Bij de fiscale hervorminq van 1962 werd het maximum
percentage van 50 % beschouwd als een uitvloeisel van de
afschaffing van de aftrekbaarheid van de belastingen.

In de Memorie van toelichting van het ontwerp dat de
wet van 20 november 1962, houdende hervorming van de
inkomstenbelastinqen, geworden is, lezen wij:

« De Regering is ervan overtuigd dat door de volstrekte
grens van de fiscale druk op het globaal inkomen van de
natuurlijke personen op 50 % vast te stellen, zij de aftrek-
baarheid door een vrij doelrnatiqer regelaar vervangt. Inder-
daad, de grens van 50 % zal een psychologisch bezwaar
zijn tegen elke overdrijving van de werkelijke last,

» Nadat onderhavige hervorming van de directe belas-
tingen aan het Parlement is voorlegd zal een essentieel
qeachte waarborg nog moeilijk én door de uitvoerende én
door de wetgevende rnacht kunnen herroepen worden
(Kamer, Stuk n' 261·1, zitting 1961~1962, blz. 11; Verslag
Stuk n' 261-12, blz. 32).

** *
Betoog van de toenmalige Minister van Financiên,

« Door de vaststelling van een qrens van 50 % als
maximumlast voor de belastinqheffinq op de inkornen, biedt
de wetgeving ten slotte een belangrijke waarborq, waarop
niet gemakkelijk zal kunnen tenrggekomen worden. »

De voriqe regeringen hebben die grens van 50 % geëer-
biedigd.



Quant aux additionnels prélevés par les pouvoirs locaux.
il s'agit d'impôts entièrement distincts de ceux levés par
l'Etat.

Question.
M. Simonet propose de compléter l'article l, § 1°, a, par

ce qui suit:
« Au § 2 de l'article 78 du Code des impôts sur les reve-

nus, le taux de «50 %» est remplacé par le taux de
« 55 % ». »

Un commissaire déclare que l'amendement de M. Simonet
ne signifie nullement que le plafond de 50 % saute. Cet
amendement ne porte pas atteinte non plus à l'accord conclu
en 1962 entre les deux ailes de la majorité de l'époque; il tend
uniquement à ne pas faire jouer le plafond de 50 % pour
les dispositions temporaires qui sont aujourd'hui envisagées.

Réponse du Ministre des Finances.
La distinction proposée entre impôt ordinaire et impôt

exceptionnel ne manque pas d'intérêt mais elle est de nature
à induire l'opinion publique en erreur,

Question.
Plusieurs commissaires s'élèvent contre des dégrèvements

au moment même où un effort fiscal particulier est imposé
au pays.

Ou bien le Gouvernement a besoin d'argent et il le
réclame; ou bien il n'en a pas besoin et alors il ne doit pas
en demander.

L'abattement de 40 % sur les revenus de l'épouse étant
porté à 45 % et les montants minima et maxima de cet abat-
tement étant portés respectivement de 17 000 et 27 000 francs
à 23000 et 3'3 000 francs, cela représente pour l'Etat un
manque à percevoir de ± 450 millions.

Le minimum de 260 000 francs augmenté de 26 000 francs
par personne à charge à partir de la quatrième étant porté
à 270 000 francs et 27 000 francs, cela représente pour l'Etat
un manque à percevoir de ± 160 millions.

Tout dégrèvement devrait bénéficier aux revenus les plus
modestes et on peut réellement douter qu'il en soit ainsi.

En eHet, la mesure qui concerne le cumul des époux
pénalise plutôt les foyers à revenus modestes ayant deux
ou trois enfants à charge, et dont un seul des conjoints
travaille.

De même, la disposition en faveur des personnes à charge
concerne des contribuables qui gagnent 270 000 + 27000
francs par personne à charge.

Pourquoi le Gouvernement ne consacre-t-il pas les
600 millions dont il semble vouloir faire cadeau. soit à
l'indexation du minimum exonéré, soit à l'indexation des
tranches de revenus les moins élevées. Ainsi les détaxations
qu'il nous proposerait auraient un caractère éminemment
social.

Réponse du Ministre des Finances.
La préoccupation du Gouvernement en la matière est

d'assurer une répartition plus équitable du poids de la fisca-
lité entre les diverses catégories sociales.

Dans cette optique. le projet tend à corriger certaines ano-
malies résultant du régime de taxation en matière de cumul
des revenus des époux et en matière de réduction pour
charges familiales.
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De door de plaatselijke besturen geheven opcentiemen
zijn belastinqen die niets gemeens hebben met die welke
door de Staat worden geheven.

Vraag.
De heer Simonet stelt voor artikel 1. § I, il, aan te vullen

met wat volgt:
« In § 2 van artikel 78 van het Wetboek van de inkorn-

stenbelastingen wordt de aanslagvoet « 50 %» vervangen
door de aanslaqvoet «55 %:t. :t

Een lid verklaart dat het amendement van de heer Simo-
net volstrekt niet betekent dat de grens van 50 % wordt
opgeheven. Dit amendement tast evenmin de overeenkomst
aan die in 1962 tussen de twee Iracties van de toenmalige
meerderheid is gesloten: het heeft alleen tot doe! ervoor
te zorgen dat de grens van 50 % niet geldt voor de tijde-
lijke bepalingen die thans worden overwoqen.

Antioocrd van de Minister van Finenciën,
Het voorqestelde onderscheid tussen gewone en buiten-'

gewone belasting is interessant. maar het kan de publieke
opinie op een dwaalspoor brengen.

Vraag.
Verschillende leden verzetten zich tegen de belastlnq-

vermindering op het ogenblik dat een bljzondere fiscale
inspanning aan het land wordt opgelegd.

Ofwel heeft de Regering geld nodig en verzoekt zij daar-
om; ofwel heeft zij dat niet, en dan moet zij er ook niet om
vragen.

Daar de aftrek ten bedrage van 40 % van de inkornsten
van de echtqenote op 45 % wordt gebracht en de 17 000,
resp, 27 000 frank op 23 000, resp. 35 000 frank worden
gebracht. zal zulks voor de Staat ± 450 miljoen minder
ontvangsten betekenen.

Daar het minimum van 260000 frank. vermeerderd met
26 000 frank per persoon ten laste vanaf de vierde op
270 000 frank. resp. 27 000 frank. wordt gebracht, zal zulks
voor de Staat ± 160 miljoen minder ontvangsten opleveren.

Elke belastingvermindering zou ten goede moeten komen
aan de kleinste inkornens, en het is zeer twijfelachtig dat
zulks het geval zal zijn.

Imrners, de maatregel betreffende de samenvoeging van
de inkornens der echrqenoten treft veeleer de gezinnen met
een bescheiden inkomen en twee à drie kmderen ten laste,
van wie slechts êèn der echtgenoten werkt,

De bepaling ten voordele van de personen ten laste heeft
betrekkinq op de belastingplichtigen die meer dan 270 000
+ 27 000 frank per persoon ten laste aan inkomsten hebben.

Waárom besteedt de Regering de 600 rniljoen welke zij
cadeau schijnt te willen doen, niet aan de indexering van het
van belasting vrijgestelde minimum. ofwel aan de indexering
van de laagste inkomentranches ? Zo zouden de detaxaties
welke zij ons zou voorstellen, een bij uitstek sociaal karakter
hebben.

Antwoord van de Minister van Finenciën.
Ter zak e streeft de. Regering er inzonderheid naar de

belastinqdruk op een billijker wijz e te verdelen over de
diverse sociale categorieën.

In dat opzicht wil het ontwerp verbetering brengen in
sommige anomalieën welke voortvloeien uit het voor de
samenvoeging van de inkomsten der echtgenoten en de ver-
mindering wegens gezinslasten voortvloeiende belast.nq-
stelsel,
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L'intention du Gouvernement est de satisfaire. dans une
faible mesure, une revendication formulée lors de la réforme
fiscale de 1962, par un nombre croissant de ménages où
mari et femme exercent une profession distincte ou bien sont
occupés dans une même entreprise.

Dans de nombreux cas, notre régime fiscal constitue une
véritable entrave à l'exercice par l'épouse d'une occupation
lucrative. En effet, ce sont ces revenus cumulés qui suppor-
tent tout le poids de l'accroissement de la progressivité de
l'impôt.

Il s'agit aussi d'avantager les familles nombreuses dont les
revenus annuels atteignent ou excèdent 260 000 francs par
rapport aux familles nombreuses dont les revenus sont infé-
rieurs.

En vertu de l'article 2, § 2, 2°, du présent projet de loi,
ces familles bénéficient de réductions pour personnes à
charge sur les revenus inférieurs à 270000 francs par an, au
lieu de 260000 francs par an, augmentés de 27 000 francs
par personne à charge au-delà de la troisième, au lieu de
26 000 francs,

Le Gouvernement propose de majorer de la % la charge
fiscale portant sur la tranche des revenus qui excèdent
500 000 francs.

Pour éviter que cette majoration ait le même poids à
. l'égard des contribuables dont les charges de famille sont

élevées, des ajustements sont proposés en vue d'alléger la
charge fiscale.

De cette manière, l'avantage ne se limite pas exclusive-
ment aux contribuables dont les revenus atteignent ou
excèdent 500 000 francs, mais s'étend également à ceux
dont les revenus atteignent ou excèdent 260000 francs.

Remplacer cet avantage par ce que l'on appelle cornrnu-
nément « l'indexation » reviendrait à morceler tellement
le montant de la détaxation qu'il n'aurait pratiquement plus
de signification pour les innombrables contribuables bénéfi-
ciaires.

II faut remarquer d' ailleurs que « l'indexation » Iorfai-
taire proposée par un membre coûterait ±900 millions.

L'on peut dire également que le fait de fixer à 500000
francs la limite du revenu à partir de laquelle le décime
additionnel sera applicable, entraîne un alourdissement de
la charge fiscale pour ces revenus, alors que les revenus
inférieurs ne sont pas touchés et sont donc relativement
avantagés par rapport aux premiers,

Ullestion.

Divers membres ont proposé, soit l'abandon de la taxa-
tion des revenus cumulés des époux, soit le maintien de ce
régime lorsque les revenus professionnels dépassent 400 000
francs.

M. Timmermans dépose l'amendement suivant (Doc. n?
356/3) :

1. Au § 2, remplacer le 10 par ce qui suit:
« A l'article 73 du Code des impôts sur les revenus sont

ajoutés les mots:« toutefois, les revenus professionnels des
époux sont imposés séparément ». »

Un commissaire précise que cet amendement tend à revenir
sur le principe du cumul des revenus des époux en raison
des charges multiples (transport, repas extérieurs, etc.)
qui grèvent les ménages où le mari et la femme travaillent.

Le Vice- Premier Ministre n'a-t-il pas déclaré lui-même
qu'il ne s'agit, dans le projet actuel. que de faire un premier
pas dans la voie de la détaxation dudit cumul?

Un autre membre est cependant d'avis que les revenus des
époux doivent être cumulés.
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De Regering heelt daarrnede de bedoeling in een geringe
mate te voldoen aan de eis, ontstaan bij de fiscale hervor-
ming in ) 962 en qeformuleerd door een steeds groter
wordend aantal gezinnen waarin man en vrouwofwel een
afzonderlijk beroep uitoefenen, ofwel in een zelfde zaak
werkzaarn zijn.

In vele gevallen Is ons Hscaal stelsel werkelijk voor de
echtqenore een hinderpaal om een winstgevende betrek-
king aan te nernen. Inderdaad valt op haar samengevoegd
inkomen de volledige druk van de verhoogde proqressieve
belasting.

Het gaat er ook om de grote gezinnen met een inkomen
van 260 000 frank en rnéér per jaar te bevorderen teçenover
de grote gezinnen met een lager inkomen.

Krachtens art. 2. § 2, 2°. van dit wetsontwerp genieten
die gezinnen verminderingen wegens personen ten laste tot
270 000 frank per jaar i.p.v. 260 000 frank per [aar, ver-
meerderd met 27000 frank per persoon ten laste na de
derde i.p.v, 26 000 frank.

De Regering stelt voor de belastingdruk van de inkomsten-
tranche boven SaD 000 frank met la % te verzwaren.

Om te vermijden dat deze verhoging even zwaar zou druk-
ken op de belastingplichtige met grote gezinnen, worden
aanpassinqen voorqesteld om de fiscale druk te milderen.

Aldus wordt het voordeel niet uitsluitend beperkt voor
belastingplichtigen met inkomsten van SaD 000 frank en meer,
maar everieens voor diegenen wier inkomsten 260000 frank
en meer bedraqen.

Als dit voordcel vervangen wordt door wat men gemeen-
lijk « indexering » pleegt te noemen, zou het detaxatie-
bedrag zodanig versnipperd worden, dat het voor de tal-
rijke begunstigde belastingplichtigen haast geen betekenis
meer zou hebben,

Er zij trouwerrs opgemerkt dat de door een lid 'voor-
gestelde forfaitaire « indexering » zowat 900 miljoen zou
kosten.

Ook mag men aannemen dat de vaststelling van de
Inkomensqrens waarboven de opdeciem toepasselijk zal
zijn, op SaD 000 frank eenverzwaring van de belastinq-
druk op die inkomens ten gevolge zal hebben, terwijl de
lagere inkomens niet getroffen worden en dus betrckkelijk
bevoordeeld zullen zijn t.o.v. de eerstqenoernde.

Vraag.
Verscheidene leden hebben voorgesteld dat de inkornsten

van de echtgenoten nier meer zouden samengevoegd worden
voor de belasting, ofwel dat de samenvoegingsregeling zou
behouden blijven wanneer de bedrijfsinkornsten meer dan
400 000 frank bedragen.

De heer Timmermans stelt het volgende amendement
(Stuk n ' 356~3) voor:

1. In § 2, ) 0 vervangen door wat volgt:
« Aan artikel 73 van het Wetboek van de inkomstenbe-

lastingen worden de volgende woordcn toegevoegd: «De
bedrijfsinkomsten van de echtgenoten worden evenwel
afzonderlijk belast », »

Een lid verklaart dat dit amendement tot doel beeft terug
te komen op het principe van de samenvoeging der inkorn-
sten van de echtgenoten wegens de talrijke lasten (vervoer,
rnaaltijden buitenshuts enz.] die drukken op de qezinnen
waarin man en vrouw werken.

Heelt de Vice-Eerste Minister niet zelf verklaard dat het
onderhavige ontwerp een eerste stap betekent naar de
opheffing van die samenvoeging?

Een ander lid meent cvenwcl dat de ink.ornste n van de
echtgenoten moeren worden samengevoegd.



Réponse du Ministre des Finances,
Le Gouvernement ne peut suivre les auteurs des amen-

dements proposés en la matière,
En effet. le projet prévoit un aménagement des abatte-

ments dont l'incidence financière ne peut être alourdie
davantage, L'amendement de M, Timmermans, bien que
limité aux revenus ne dépassant pas 400 000 francs, entraî-
nerait une perte de recettes de I 150 000 000 francs.

On en reviendrait à un système mixte analogue à celui
que l'on connaissait avant la réforme fiscale en matière de
taxe professionnelle (taxation séparée jusqu'à 500 000
francs de revenus professionnels nets cumulés; taxation
cumulative au-delà), Comme alors, il faudrait prévoir une
règle de palier pour les revenus voisins de soa 000 francs;
d'où nouvelle complication d'ordre technique.

Question.

Ne pourrait-on étendre la réduction d'impôt accordée
aux contribuables ayant plus de 3 personnes à charge et
dont le revenu imposable dépasse 260 000 francs. à ceux
qui ont l , 2 ou 3 personnes à charge?

Réponse du Ministre des Finances,
Le but de la mesure est d'alléger quelque peu l'impôt dû

par certaines familles nombreuses, L'extension de l'avan-
tage à tous les contribuables aurait une incidence financière
que l'Etat ne pourrait actuellement supporter,

Question.
Quelle est la portée de l'article 2, § 3. l ", en ce qui con-

cerne la suppression de la déduction des frais d'assurance
des immeubles et du mobilier?

Réponse du Ministre des Finances.
Avant la réforme fiscale, la déduction, au titre de charges

grevant le revenu global des primes d'assurance des immcu-
bles et du mobilier non affectés à des fins professionnelles
était sanss qran de incidence, en raison de la modération du
taux de l'impôt complémentaire personnel (0,50 % à
30%).

Dans le système de l'impôt unique sur le revenu global,
cette déduction a acquis une nnportance non néqliqeable :
elle se traduit. en définitive, par l'octroi aux contribuables
assurés d'un subside indirect dont le montant varie de 10 %
à 60% des primes d'assurance déduites du revenu imposa-
ble.

Au surplus, cette déduction est peu justifiée au regard
des principes. quand les frais dont il s'agit se rapportent à
des objets mobiliers (meubles meublants. voitures automo-
biles. etc.] qui ne sont pas productifs de revenus imposables.

Quant à la déduction des primes d'assurance des immeu-
bles. si elle peul paraître justifiée dans son principe, elle
aboutit, en définitive. à réduire encore la quotité du revenu
immobilier qui concourt à la formation du revenu imposa-
ble: pour les ma isons d'habitation occupées pal' leur pro-
priétaire, elle fait en quelque sorte double emploi avec
l'abattement sur le revenu cadastral et pour les immeubles
donnés en location la différence entre leur revenu réel et
leur revenu cadastral imposable couvre ---- très largement
dans la plupart des cas -- la prime d'assurance,

Il va de soi que la nu-sure projetée ne concerne en aucune
manière les primes d'assurance qui sont déductibles au titre
soit de dépl'llsL'S ou charges professionnelles, soit dl~ qu of ité
immunisée des revenus professionnels (assurance-vil',
notamment) .
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Antll'oord t'an de Minister l'an Financiën,

De Regering kan de auteurs van de ter zake voorqcstelde
amendernenten niet volqen.

Het ontwerp bevat irnmers een wijziging van de regeling
inz ake aftrekken. waarvan de Hnanciële terugslag niet mag
worden verzwaard. Ofschoon het amendement van de heer
Timmermans beperkt is tot de inkornsten beneden 400 000
frank, zou het een verlies aan inkomsten van 1 150 000 000
frank met zich brengen.

Het zou een terugkeer betekenen naar de gemengde rege-
ling in de aard van die welke inzake bedrijfsbelasting
bestond vóór de fiscale hervorming (afzonderlijke belasting
tot soa 000 frank samengevoegde netto-bedrij Isinkornsten:
samengevoegde belasting voor wat hoger lag dan soa 000
frank), Zoals toen zou er voor de inkomsten van ongeveer
SaD 000 frank een «randregeling » moeren ingevoerd wor-
den; zulks zou nogmaals technische verwikkclinqen met zich
brcnqen,

Vraag,

Zou de belastingvermindering die toegestaan wordt aan
de belastingplichtigen meq meer dan drie personen ten laste
en een belastbaar inkomen boven 260 000 frank niet uit-
gebreid kunnen worden tot degenen die 1. 2 of 3 personen
ten laste hebben?

Antwoord van de Minister van Finenciën.

Het doel van de maatreqel is de door sommige grote
ge:zinnen verschuldigde belasting te verlichten. De uitbrei-
ding van het voordeel tot sommige belastingplichtigen zou
ccn Iinanciële weerslag hebben die de Staat thans niet :zou
kunnen dragen.

Vraag,

Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, 10, in verband
met de afschaffing van de aftrekbaarheid van de verzeke-
ringskosten voor gebouwen en meubilair?

Antwoord van de Minister van Finenciën.

Vóór de fiscale hervorming was de aftrek, uit hoofde
van lasten op het globale inkomen, van de verzekerinqs-
prern ién voor gebouwen en meubilair welke niet voor
beroepsdoeleinden dieriden. zonder grote invloed ten gevolge
van de geringe hoogte van het percentage van de bijko-
mende persoonlijke belasting (0.50 % tot 30 %).

In de regeling van de enige belasting op het globale
inkomen heeft bedoelde aftrek veel aan belang gewonnen:
deze aftrek immers stemt in feite overeen met het tcekennen
aan de verzekerde belastinqplichtiqen van een onrecht-
streekse subsidie, waarvan het bedrag tussen la en 60 0/0
ligt van de van het belastbare Inkornen afgetrokken verze,
kerinqsprerniën.

Voorts is bedoelde aftrek prlncipieel weinig verantwoord
wanneer de betrokken kosten op roerende goederen slaan
(mcubtlaîr. autovoertuigen enz.] die geen belastbare inko-
mens produceren.

Hoewel de aftrek van de verzekerinqsprernién voor qebou-
wen principieel verantwoord kan lijken, komt hi] tenslotte
erop n eer het aandeel van de onroerende inkomen te beper-
ken, dat tot de vorming van het belastbare inkomen bij-
druaqt. : voor de woningen die door de eigenaar worden
bewoond, over lapt hi] de aftrek op het kadastrale inkomen,
en voor de verhuurde gebouwen dekt het verschll tussen hun
werkelijk inkomen en hun belastbaar kadastraal inkomen de
verzek erinqsprernie --- en dit in r uime mate in de rneeste
gevallen.

Het spreckt vanz elf dat de overwogen maatregel niet tee-
passe lijk is op de verzekeringspremiën welke afgetrokken
mogen worden hetzij uit hoofde van bedrijfsuitgaven of
-lasteu. hetzij uit hoofdt· van vrijgesteld aandeel van de
bedrij Fsinkomsten (o. Ill, levensve rz ekerinq}.
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Question.
1. Un membre estime que les conséquences de la non-

déductibilité des primes d'assurances seront plus lourdes
pour les revenus modestes car les salariés subiront un pré-
judice supplémentaire du fait qu'ils ne pourront plus déduire
ces primes. Au contraire, les classes moyennes pourront
décompter les primes cl'assurances au titre de frais généraux.

2. Un autre membre souligne que la déductibilité des pri-
mes d'assurance pour maisons d'habitation et pour le mobilier
constitue, en fait, un élément insolite dans la législation
fiscale et que le Ministre devrait préciser la portée du texte.
Il suggère de remplacer le terme «immeubles» par
« immeubles à usage non professionnel »,

Réponse du Ministre des Finances. '

Le Premier Ministre fait observer qu'en matière d'impôts
directs la progressivité est plus lourde que dans les autres
secteurs de sorte que la déductibilité des primes d'assurance
entraîne une incidence plus grande pour les gros revenus.

Les indépendants ne seront certainement pas avantagés
par la déductibilité des primes d'assurance de leur habita-
tion et de leur mobilier.

A cet égard, le Ministre des Finances rappelle que depuis
l'impôt unique, cette déductibilité' a eu une incidence consi-
dérable qui se traduit par une déduction d'impôt allant cie
10 à 60 % du montant des primes déduites.

Cette mesure ne concerne toutefois pas les primes d'assu-
rance payées par des entreprises où le principe de la déduc-
tibilité sera maintenu,

Impôt des sociétés.
Cusestion,

En ce qui concerne les impôts des sociétés, il peut
paraître pour le moins contradictoire que le Gouvernement
se propose d'imposer davantage les sociétés, alors que dans
l'Exposé des Motifs, il 'affirme qu'il se propose de ranimer
le marché des capitaux et de faire en sorte que les sociétés
puissent pratiquer l'auto-financement.

Aux Etats-Llnts, Sur les sao principales firmes classées
d'après l'importance de leur chiffre d'affaires, 103 déclarent
un bénéfice net supérieur à 16% du capital investi et le
taux moyen pour ces 500 firmes est de 12 %: il n'est plus
que de 7,5 % en Allemagne, et descend il 6,4 % de moyenne
en Belgique.

Les sociétés belges n'ont plus de possibilités suffisantes
d'auto-financement, et elles en auront encore moins après
J'augmentation des impôts. Comme, d'autre part, en raison
cie la situation de la bourse des valeurs, il y a peu de pos-
sibilités sur le marché des capitaux, n'existe-t-il pas un ter-
rible danger que ce soient les sociétés étrangères, venues
en masse s'implanter en Belgique, qui soient finalement les
seules à pouvoir profiter des faveurs cie la loi comme elles
ont déjà profité des avantages que procurent les lois de
1959 et 1966?

Etant exonérées d'impôts pendant une période de trois
ans, ne vont-elles pas bénéficier d'un élément capital pour
faire la concurrence aux sociétés belges dont la situation
est loin d'être brillante?

Les différents avantages prévus par les lois d'expansion
n'ont-ils pas, en effet, comme principal résultat de jouer en
Faveur des nouvelles entreprises et' au préjudice des entre-
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Vraa.g

I. Een lid mecnt dat de gevolgen van de niet-aftrekbaar-
heid van de verz eker inqsprcrnie s zwaarder zullen wegen op
de bescheiden inkomens. want de loontrekkenden zullen hier-
bi] een bijkomend nadeelondervinden door het feit dat z i]
deze premies niet meer zullen mogen aftrekken. De zelfstan-
digen daarentcqen zullen hun verzekeringspremies als alqe-
mene onkosten moqen aftrekken,

2. Een ander lid wijst erop dat de aftrekbaarheid van de
verzekerlnqspremies voor woonhuizen en meubilair in Ieite
ongewoon is in de fiscale wetgeving en hij meent dat de .
Munster de draagwijdte van de tekst nauwkeuriger zou
moeten bepalen. Hij stelt voor de uitdrukking « gebou~
wen» te vervangen door « niet voor beroepsdoeleinden
bestemde gebouwen »,

Antwoord (Jan de Ministcr t'an Finenciën,

De Eerste Mmister merkt op dat inzake directe belastingen
de progressiviteit een qrotere weerslag heeft dan in de
andere sectoren. zodat de aftrekbaarheid van de verzeke-
ringspremies cen grotere terugslag heeft op de hoge inko-
mens,

De zelfstandigen zullen zeker niet bevoordeeld worden
door de aftrekbaarheid der verzekerinqsprernies voor hun
woning en hun meubilair.

De Minister van Flnanciën herinnert er in dit verband aan
dat deze aftrekbaarheld, sinds de invoering van de enige
belasting, een aanz ienlijke weerslaq heeft gehad, aanqezien
zij een belastingsaftrek betekent van 10 tot 60 % van het
bedrag der afgetrokken premies. Deze maatregel is noch-
tans nier van toepassing op de verz ekerinqspremies welke
betaald worden door ondernemingen waarvoor het prin-
cipe van de aftrekbaarheid behouden blijlt.

Vennootschapsbelastinq,
Vraag.

Wat de vennootschapsbelasting betreft, lijkt het voor-
nernen van de Regering om de maatschappijen zwaarder te
belesten op zijn minst in strijd met de in de Memorie van
toelichting voorkomende aankondiging als zou zit van zins
zijn de kapitaalmarkt nieuw leven in te blazen en ervoor te
zorgen dat de maatschappijen aan autofinanciering doen.

In de Verenigdè Staten geven 10.3 op de 500 voornaam-
ste [ir rna'x, gerangschikt naar de rangorde van belanqrijk-
heid van hun ornzetcijfer. een nettowinst aan, die 16 % hoger
ligt dan het qeïnvesteerde kapitaal en het gemiddelde per~
cent age voor die SOD Hrrna's bedraagt 12 %, terwijl het in
Duitslan d nog slcchts 7,5 % bedraagt en in België gemid-
deld tot 6,4 % daalt,

De Belgische rnaatschappijen kunnen niet meer voldoen-
de aan autofinancîering doen, en zij zullen het na de verho-
ging van de belastingen nog minder kunnen. Daar ook de
kapitaalmarkt wegens de toestand op de effectenbeurs niet
veel mogelijkheden biedt, bestaat er dan niet een zeer
groot gevaar dat uiteindelijk allcen de buitenlandse maat-
schappijen, die zich in massa in België hebben gevestigd,
de voordelen van de wet zullen genieten, zoals zi] reeds
de voordelen hebben genoten die de wetten van 1959 en
J 960 hun verlenen ?

Zal de vrijstelling van belastinq voor een periode van
drie [aar niet een zeer belangrijk middel in hun handen zijn
om de Belgische maatschappijen, waarvan de toestand
verre van schitterend is, concurrentie aan te doen?

Hebben de verschillend e voordelen welke door de expan~
sle wettcn worden toegekend irnrners niet als voornaamste
resultant dar zij tcn gunste van de nieuwe en ten nadele



prises existantes; d'encourager la concurrence des entre-
prises étrangères vis-à-vis des entreprises nationales, sans
profit global pour J'économie?

Cette situation n'est-elle pas due à J'absence d'une poli-
tique industrielle globale contrairement à ce qui existe par
exemple aux Pays-Bas où cette politique est développée
dans les « Ïndustrialisatienota ;> ?

Réponse du Ministre des Finances,

Dans son exposé introductif, le Ministre a indiqué les
raisons pour lesquelles, à défaut de réserves constituées au
cours des années de très haute conjoncture, le Gouverne-
ment ne peut admettre la solution de facilité qui consisterait
à accepter dès il présent, de manière délibérée, un déficit
budgétaire, c'est-à-dire le recours à l'emprunt pour couvrir
des dépenses de consommation.

Toutefois, le Gouvernement a entendu répartir aussi équi-
tablement que possible les. charges nouvelles.

A cet égard, on doit admettre que l'impôt nouveau est
modéré et qu'il n'est pas de nature à réduire très sensible-
ment l'avantage dont bénéficient les sociétés taxées en Bel-
gique par rapport à celles qui le sont dans la plupart cles
pays étrangers.

Le Ministre signale d'autre part que: le Président des
Etats-Unis, dans une situation conjoncturelle assez compa-
rable à celle où nous nous trouvons, a fait part de son
intention de soumettre au Congrès un projet de loi prévoy-
ant une surtaxe de 6 % sur les revenus des pa eticuliers et
des sociétés.

Les moyens que le Gouvernement envisage de mettre en
œuvre: pour relancer le marché des capitaux, aider les capi-
taux à risques, encourager rautofinancement sont exposés
dans le projet:

I. Mesures fiscales.
'- Pendant une période limitée, et pour les investissements

nouveaux: exonération à l'impôt des sociétés, des reve-
nus normaux d'actions souscrites lors de la constitution
ou de: l'augmentation du capital d'une soclétë:

en outre, pour les sociétés nouvelles, les pertes qu'elles
subiraient au cours de la première période d'activité
pourront être déduites des bénéfices imposables ulté-
rieurs sans limite: dans le temps;
de plus, le régime fiscal en matière d'amortissements
déjà fort large: sera encore assoupli.

2. Accroissement des mO!Jf'lls de la S.N.!.

Augmentation de: son capital;
_._- Application de la loi du 14 juillet 1966 aux souscrip-

tions d'obligations convertibles.

3. Mise en œuvre des recommandations de la Commis-
sion pour le [inoncemeni de l'expansion économique.

Le Ministre souligne à cet égard que, parmi les nombreux
objets inclus dans le nouveau mandat de la Commission,
figurent notamment:

l'amélioration du fonctionnement du marché hoursier et
l'étude de son internationalisation;

le problème des banques d'investtssernent et de la pro-
motion des capitaux £I risques;
la définition des moyens propres il assurer l'association
des sociétés à portefeuille à la programmation de l' ex-
pansion économique ainsi que la réalisation de la pro"
qrummation financière et scientifique au sommet;

l'amélioration de: j'information des éparqnants.

l 187 J 3S6(i9(j[i-I9CJ!)--- N. 9_

van de bestaande ondernemingen uitvallen; dat zij de mede"
clinging vau de buitenlandse ondernemingen ten opzichte
van de nationale ondernemingen aanmoedigen, zonder dar
daa ruit een glohaal voordeel voor het bedrijfsleven voort-
vlocit ?

Moet die toestand niet worden geweten aan de alwe-
zigheid van een globaal industrieel beleid, in tegenstelling
met wat bi] voorbeeld in Nederland bestaat, waar dit beleid
door de « Industrialisatienota » wordt geregeld?

Antwoord (Jf!n de Ministcr vaTI Finenciên,

In zijn inleidende uiteenzetting heeft de Minister ver-
klaard waarom de Regering, bi] gebrek aan tijdens de
periode van hoogconjunctuur aangelegde reserves, de gemak"
kelijkhetdsoplosstnq niet kan aanvaarden die erin zou
bestaan nu reeds zonder meer een beqrotinqstekort te
accepteren, zodat de verbrulksuitqaven door leningen zou-
den moeten gedekt worden.

De Regering wenst echter de nieuwe lasten zo billijk
mogelijk te verdelen.

In dit opzicht moet toegegeven worden dat de nieuwe
belasting gematigd is en dat zij het voordeel dat de in
België belaste rnaatschappijen- genieten t.o.v, die welke in
de meeste andere landen worden belast, niet in belangrijke
mate aantast.

De Minister herinnert er voorts aan dat de President
van de Vere:nigde Staten, waar de conjunctuur ongeveer
hetzelfde beeld vertoont als in ons land, heeft aangekondigd
dat hij voornemens is bij het Congres een wetsontwerp in
te dienen dat voorziet in een superbelastinq van 6 % op
de inkomsten van particulieren en maatschappijen.

De door de Regering aangekondigde middelen om de
kapitaalmarkt nieuw leven in te blazen, de risicodragende
kapitalen te helpen en de autofinanciering aan te moedigen,
worden in het ontwerp uiteengezet:

l, Fiscale mentreqelen,

Voor een beperkte periode en voor de nieuwe investe-
ringen: vrijstelling van de vennootschapsbelasting voor
de normale opbrengst van aandelen waarop is inqete-
kend bij de oprichtinq of bij de kapitaalsverhoging van
een maatschappij;
Bovendicn zullen, voor de nieuwe vennootschappen, de:
verliezen welke deze mochten lijden gedurende hun
eerste activiteitsperiode, kunnen worden afgetrokken
van later belastbare winsten zonder tijdsgrens;
De reeds erg ruime belastingregeling inzake alschrij-
viriqen zal nog versoepeld worden.

2. Verhoging (Jan de mcoelijkheden vaTI de N.I.M,

- Kapitaalsverhoging;
_.- Toepassing van de wet van 14 juli 1966 voor de

inschrijvingen op converteerbare obligaties.

3. Llitioetkinq (JiJn de eenbeoelinqen van de Commissie
uoor de [inencieting van de economische expensie,

In dit verband onderstreept de Minister dat de nieuwe
opdracht die aan de Commissle is gegeven, met narne de
volgende punten omvat:

de verbererde werking van de effectenmarkt en het
onderzoek naar de mogelijkheden van de internationall-
satie ervan;
het probleern van de investeringsbanken en van de
bevordering van het risicodragend kapitaal:
het uitwerken van de rniddelen om de portefeuillernaat-
schappijen bij de programmatie van de econornlsche
expansie en bi] de verwezenlijkinq van de Hnanciële en
wetenschappelijke proqrarnmatie aan de top te betrek-
ken;

- de verbetering van de voorlichting van de spaarders.



356 (J%6-1967) --- N. 9.

Enfin, il parait utile de rappeler diverses mesures prises
récemment et qui sont déjà d'application ou en voie de l'être:

Unification à 20 1c des précomptes mobiliers:
Loi du 14 juillet 1966 instaurant temporairement des
aides exceptionnelles en vue d'accélérer la reconversion
et le développement économique de certaines régions et
qui prévoit parmi d'autres avantages:

la réduction de la taxation des plus-values non
immunisées:
l'exonération du droit d'enregistrement proportionnel;
la possibilité d'amortissements doubles au cours des
trois premières années:
l'allongement de cinq à dix ans de la période d'exo-
nération du précompte immobilier.

Le Ministre rappelle enfin le projet de loi actuellement
porté à l'ordre du jour de la Commission des Finances de
la Chambre. Ce projet:

lève l'interdiction faite aux banques de détenir des obli-
gations de sociétés;
élargit le délai pendant lequel les banques peuvent
détenir des actions en vue d'en assurer le placement.

Quant aux avantages fiscaux prévus par le présent projet
en faveur des entreprises, on n'aperçoit pas la raison pour
laquelle ils bénéficieraient davantage aux sociétés belges
qu'aux sociétés étrangères.

Il y a lieu de noter en outre que:

1. Il faut bien reconnaître qu'au cours des dernières
années à l'exception du secteur de la chimie, les investisse-
ments belges ont été relativement plus faibles dans les sec-
teurs issus de développements technologiques et spéciale-
ment dans le secteur des machines, des véhicules et des
appareils électriques.

C'est dans les secteurs à base scientifique que l'on trouve
cependant le plus grand nombre des usines nouvelles, mais
celles-ci sont dues dans une proportion de près des 3/4
des montants investis à des initiatives étrangères ou mixtes.
Cette insuffisance des investissements nationaux dans les
secteurs nouveaux a été admise comme un fait indiscuté
lors de la conférence qui a réuni, il y a quelques semaines,
le Gouvernement et les investisseurs belges.

2. Il va de soi que les investissements étrangers n'auront
jamais de traitement préférentiel par rapport aux projets
émanant d'initiative belge: il importe d'ailleurs d'intégrer
les investissements étrangers aux préoccupations structu-
relles et régionales du Gouvernement el d' éviter les doubles
emplois.

3. Il n'est pas exact de dire que le Gouvernement, con-
trairement à ce qui se passe en Hollande, n'a pas de poli-
tique industrielle. Le Comité national d'expansion écono-
mique est précisément saisi pour l'instant d'un document
important du Bureau de programmation traçant les 'lignes
directrices de la politique industrielle que nous devrions
suivre au cours des prochaines années.

Par ailleurs, le Gouvernement a décidé la refonte des
directives d'application des diverses lois cl'expansion afin
précisément de renforcer la sélectivité dans l'application.
Les critères sectoriels ont été demandés à cette fin au
Bureau de programmation.

4. Loin de se traduire par une éparpillement des compé-
renees. le Fonds exceptionnel de reconversion a précisément
pour objectif de coordonner les diverses formes d'aide
publique aux lnvcstlsse mcnts l'Il 1c~ n:groupant.
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Ten slotte lijkt het dienstig verschillencle onlangs geno-
men rnaatreçelen in herinnering te brengen die reeds van
toepassing zijn of weldra toepasse lijk zullen worden.

Eenmaking van de roerende voorheffing op 20 %;
Wet van 14 juli 1966 tot tijdelijke instelling van uit-
zonderlijke hulpverlening ter versneIling van de econo-
mische reconversie van sommige gewesten. Bedoelde
wet voert o.m. volqende voordelen in:

vermindering van de belasting op de niet vrijqestelde
meerwaarden:
vrijstelling van het proportioneel registratierecht;
mogelijkheid van dubbele afschrijvingen gedurende
de eerste drie jaar:
verlenging van 5 tot 10 jaar van de periode van
vrijstelling van de onroerende voorheffinq.

De Minister herinnert ten slotte aan het wetsontwerp
dat nu op de agenda van de Kamercommissie voor de
Financiën staat. Dat ontwerp:

helt de bepaling op, waarbij het de banken verboden is
van maatschappijen in hun bezit te hebben:
verruimt de terrnijn gedurende welke de banken aan-
delen in hun bezit mogen hebben om voor de plaatsing
ervan te zorqen.

Wat betrcft de in dit ontwerp bepaalde Hscale gunst-
maatregelen voor de ondernemingen is er geen reden om
aan te ne m en dat de Belgische maatschappijen er meer
voordeel zullen uit halen dan de vreernde rnaatschappijen.

Bovendien valt op te rnerken dat :

1. Het moct worden toegegeven dat de Belgische inves-
teringen, met uitzondering van de sector scheikunde. in de
loop van de jongste jaren betrekkelijk geringer waren voor
de sectoren welke ontstaan zijn uit recente technoloqische
ontwikkelingen, met name in de sectoren machines, voer-
tuigen en elektrische toestellen,

In de sectoren met een wet enschappe lijke basis tre lt men
nochtans een groter aantal nieuwe fabrieken aan, welke
echter in een verhouding van bijna 3/4 der geïnvesteerde
bedragen te danken zijn aan buitenlandse of gemengde
initiatieven. Op de con ierentie wclke cnkele weken geleden
de Regering en de Belgische invcsteerders samenbracht, is
die ontoereikende nationale investering in de n ieuwe sec-
toren als een onbetwistbaar Ieit aangenomen.

2. Vanzelfsprekend zullen de buitenlandse investerinqen
nooit geen voorkeurbehandeling genieten ten opzichte van
de aan Belgische initiatieven te danken pr ojecten: overigens
moeren de buitenlandse investeringen deel uitmaken van de
structurele en regionale bezorgdheid van de Regering en
moet overlapping vermeden worden.

3. Het is onjuist dat de Regering, in tegenstelling met
wat in Nederland geschiedt, geen Industrie el beleid voert.
Het Nationaal Comité voor economische expansie is op dit
ogenblik een belangrijk document van het Proqramrnatie-
bureau aan het bestuderen; daarin worden de richtlijnen
gegeven voor hel: industriebeleid dat wij in de loop van de
eerstkomende jaren zouden rnoeten voeren.

Overigens heeft de Regering besloten de uitvoerinqs-
r icht lijncn van de diverse expansiewetten om te werken,
ten einde juist een betere selectie bij de tenuitvoerlegging te
kunnen nastreven. Daartoe zijn aan het Programmatiebureau
kredieten per sector gevraagd.

4. Het Bijzonder fonds voor reconversie heeft geen ver-
sn ippcrinq van hevoeqdhe den ten gevolge, maar inteqeu-
deel wil het de diverse vormcn van overhe idshulp a an
inwstl'ringl.'ll coördincr en . door die te hcrqrocpe ren.



Les décisions importantes d'affectation de ce fonds
dépendront désormais du CM.CE.S. Il est évident que
l'unité de conception et d'exécution ne peut que s'en trou-
ver renforcée.

Question.

Pourquoi le Gouvenement s'engage-t-il à ne pas frapper
les sociétés dont le bénéfice n'excède pas 3 millions?

Il va de soi, en effet, qu'une société à faible capital qui
fait un bénéfice de 3 millions est une société qui fait non
seulement des bénéfices ordinaires, mais des bénéfices excep-
tionnels,

Quelqu'un peut-il se représenter que la Société Générale
de Belgique puisse gagner moins de trois millions? D'après
une étude qui vient de paraître, la moyenne des bénéfices
des entreprises belges est de 6,4 %' Or. ce taux moyen
résulte à la fois des bénéfices des entreprises les plus impor-
tantes, gui sont en Belgique très modestes. et de ceux des
entreprises moyennes qui sont de loin plus considérables.

M. Simonet dépose à ce sujet l'amendement suivant:
«Au § 1CI", in fine du littera b supprimer les mots: « lors-

que le montant total du revenu imposable excède trois mil-
lions». » (Voir justification au Doe. n° 356-8.)

Un membre ne pourrait accepter que soit abaissé le mini-
mum de trois millions, au-dessous duquel le décime addition-
nel prévu par le projet ne sera pas appliqué. Pareil abaisse-
ment serait, à son avis, un coup très dur pour les sociétés
belges dont les bénéfices sont déjà, et de loin, inférieurs à
ceux des sociétés étrangères.

Réponse du Ministre des Finances.

La décision de ne pas frapper toutes les sociétés, tend à
favoriser les entreprises dont le montant bénéficiaire suggère
qu' elles répondent aux critères de sociétés moyennes ou mar-
ginales.

Mais cela n'empêche pas que le décime est établi sur
l'impôt, à partir d'un certain montant de celui-ci, quelle que
soit l'importance de la socièté. Il ne se concevrait pas de ne
pas appliquer le décime pour une très grosse société qui ne
réaliserait que 10 millions de bénéfice et de l'appliquer à
une petite société qui ne réaliserait qu'un bénéfice moyen,
Il fallait une limite, la même pour tous, puisque le taux de
l'impôt est le même pour tous et ne varie que d'après le mon-
tant du bénéfice.

Question,

Le Gouvernement se propose de prendre toute une série
de mesures qu'il détaille au § 3 de l'article 2, à savoir:

pendant une période limitée, exonérer de l'impôt des
sociétés. les revenus normaux d'actions ou de parts de
capitaux investis, souscrites et libérées en espèces lors
de la constitution ou de l'augmentation du capital d'une
société:
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De belangrijke beslissinqen inzake de besteding van dit
fonds zullen voortaan afhangen van het M.c:.E.s.C Het
is duidelijk dat de eenheid mzake .opvattinq en tenuitvoer-
legging er slechts door kunnen worden gediend.

Vraag.

Waarom gaat de Regering de verbintenis aan, de ven-
nootschappen, waarvan de winst niet hoger is dan 3 mil-
joen, niet te treffen?

Het is toch duidelijk dat een vennootschap met gering
kapitaal die 3 miljoen winst maakt, niet alleen een gewone
winst. maar een ultzonderlijk grote winst maakt.

Kan iemand zich voorstellen dat de «Société Générale
de Belgique» minder dan drie miljoen zou verdienen? Vol-
gens een pas verschenen studie maken de Belgische onder-
nemingen gemiddeld 6,4 % winst. Dat cïj Ier slaat echter
zowel op de winst van de grootste ondernemingen die in
België zeer bescheiden Is, als op de winst van de middel-
matige ondernemingen, die veel groter is.

De heer Simonet stelt terzake het volgende amendement
voor : « In § l , iT! fine van letter b, de woorden: « wanneer
het totaal bedrag van het belastbaar inkornen meer dan
3 miljoen bedraagt j) weglaten. » (Voor de verantwoording,
zie het Stuk n' 356-8.)

Een lid kan er niet mee instemmen dat het minimum van
drie rniljoen. beneden hetwelk de opdeciem waarin het ont-
werp voorz iet, niet zal worden toeqepast, wordt verlaagd.
Die verlaging zou volgens hem een zeer zware slag zijn voor
de Belgische verinootschappen waarvan de winst toch reeds
ver beneden die van de buitenlandse vennootschappen
blijlt.

Anttvoord vaT! de Minister vlln Financiën,

De bealissinq om niet aan alle vennootschappen te raken.
strckt ertoe die ondernemingen te bevoordelen waarvan de
winst erop wijst dat zi] aan de criteria van middelrnatiqe
of marginale vennootschappen beantwoorden.

Dat neernt evcnwel niet weg dat de deciem wordt
geheven op de belasting, van een bepaald bedrag van deze
laatste al, ongeacht de omvang van de vennootschap. Het
ware niet denkbaar de deciern toe te passen op een zeer
qrote vennootschap die slechts 10 miljoen winst zou maken,
en hem toe te passen op een kleine vennootschap. die slechts
een middelmatige winst zou maken. Er moest één z ellde
grens worden bepaald voor alle onderneminqen, verrnits
het percentage van de belasting voor alle hetzelfde is en
slechts verandert volgens het bedrag van de winst.

Vraag,

De Regering necmt zich voor een aantal maatreqelen te
nemen welke zij in § 3 van artikcl 2 nader omschrij ft, name-
lijk:

gedurende een beperkte periode, vrijstelling verlenen
van de vennootschapsbelasting op de normale inkomsten
van aandelen of van delen van belegde kapitalen onder-
schreven en volgestort in specie bij de oprichting of
de: kapitaalverhoging van een vennootschap:
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- - aménager le régime fiscal en matière de fusion et de
scission de sociétés et d'apport de branches d'activité;
revoir les dispositions fiscales en matière de pertes pro-
fessionnelles, etc.

Si le Gouvernement estime que l'impôt nouveau sur les
sociétés lui procurera quelque 900 millions, quel est le mon-
tant que le Gouvernement compte « restituer'» aux sociétés
par les mesures rappelées ci-dessus?

Réponse du Ministre des Finances.
En vue de la relance des investissements productifs,

l'annexe à la déclaration gouvernementale du 23 mars 1966
envisageait d'exonérer de J'impôt des sociétés, et ce pour
une période limitée, les dividendes normaux versés à la
suite d'une augmentation de capital souscrite en numéraire.

Le projet de loi tend à réaliser cet engagement.

L'impôt des sociétés est basé sur j'ensemble des bênëfi-
ces, qu'ils soient distribués ou non, y compris donc les
revenus d'actions alloués ou attribués aux actionnaires.

Par contre, les intérêts des emprunts -- obligations et
autres - sont considérés comme des charges professionnel-
les déductibles du bénéfice brut et ne sont dès lors pas
frappés de l'impôt des sociétés.

La mesure envisagée a pour but d'effacer, tout au moins
temporairement et dans une certaine proportion, la dilfè-
renee de traitement en matière d'impôt des sociétés entre
les revenus d'actions et les intérêts d'emprunts, à l'effet de
mettre les entreprises dans la possibilité de se procurer des
capitaux à risques à des conditions plus avantageuses, par
une exonération de l'impôt des sociétés pour une partie des
dividendes, permettant une majoration de ces derniers au

.prolit des actionnaires,

Ne seront donc pas compris dans la base-imposable à
l'impôt des sociétés, les dividendes et revenus de capitaux
investis afférents aux actions (sociétés par actions) et parts
de capitaux investis (sociétés de personnes), souscrites
tant lors de la constitution d'une nouvelle société que de
l'augmentation du capital d'une société existante, mais pour
autant que les actions ou parts souscrites soient libérées en
espèces dans un délai de trois ans prenant cours le 1or jan~
vier 1967 et dans la mesure seulement où ces revenus ne
dépassent pas un certain pourcentage, par exemple 4 ou 5 %
du capital ainsi libéré.

Cette faveur ne sera applicable que pour cinq exercices
sociaux ou comptables successifs à partir de celui au cours
duquel le capital sera ainsi libéré.

Question.
Le bénéfice de l'exonération de l'impôt sur les sociétés

ne doit-il pas être résel:vé aux investissements dans des pro-
jets concrets, particulièrement dans l'industrie?

Quelle sera l'incidence de ces exonérations sur les ren-
trées fiscal es ?
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het fïscaal stelsel mzake Iusies en splitsing van vermoot-
schappen en inbreng van bcdrijfstakken aanpassen;

- het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedrijfsverliezen
wijzigen enz.

Zo de Regering van mening is dat die nieuwe belasting
op de vennootschappen haar zowat 900 miljoen zal opbren-
gen, hoeveel hoopt zij dan te kun nen « teruggeven» aan de
vennootschappen dank zij de hier aanqehaalde maatreqe-
len ?

Antwoord van de Minister van Finenciën,
Met het oog op de herleving van de produktieve inves-

teringen werd in de bijlage bij de Regeringsverklaring dd.
23 maart 1966 in uitzicht gesteld dat de normale divtden-
den. welke ingevolge een vermeerdering van gestort kapi-
taal zouden zijn uitbetaald, gedurende een beperkte
terrnijn zouden worden vrijgesteld van de vennootschaps-
belasting.

Het wetsontwerp wil die verbintenis in werkelijkheid
omzetten.

De vennootschapsbelasting is gebaseerd op de qezamen-
lijke winsten, ongeacht of zij al dan niet verdeeld zijn,
met inbegrip dus van de inkomsten uit aandelen welke aan
de aandeelhouders zijn toegekend, resp. uitqekeerd,

Daarentegen worden de intresten van leningen -- obli-
gaties en andere .- aangezien als bedrijfslasten die aftrek-
baar zijn van de bruto-winst en zij worden derhalve niet
getroffen door de vennootschapsbelasting.

De in uitzicht gestelde maatregel heeft ten doelom,
althans voorlopig en tot op een zekere hoogte, een einde
te makenaan het verschil in behandelinq inzake vennoot-
schapsbelastinq tussen de inkomsten uit aandelen en de
renten uit lernnqen, zulks ten einde de onderneminqen in
staat te stellen risicodragend kapitaal tegen voordeliqer
voorwaarden aan te schaffen dank zij de vrijstelling van
de vennootschapsbelasttnq voor een deel van de dividen-
den, zodat deze voor de aandeelhouders meer zouden
opbrengen.

In de met de vennootschapsbelasting belastbare grond.
slag zijn dus niet begrepen de dividenden en inkomsten
uit geïnvesteerde kapitalen welke betrekking hebben op
aandelen (vennootschappen op aandelen ) en delen van
geïnvesteerde kapitalen (personenvennootschappen ), waar-
op bij de oprichting van een nieuwe vennootschap zowel
als bij de kapitaalverhoging van een bestaande vennoot-
schap wordt ingetekend, met dien verstande dat die aan-
delen of delen binnen een termijn van drie jaar, met ingang
van 1 januari 1967 in specie volgestort worden, maar dan
uitsluitend in zover die inkomsten niet een zeker percentage,
bij voorbeeld 4 of 5 % van het aldus volgestorte kapitaal.
te boven gaan.

Dat voordeel zal slechts toepasselijk zijn gedurende
vijf opeenvolgende maatschappelijke dienstjaren of boek-
jar en , met ingang van het jaar waarin het kapitaal aldus
volgestort zal zijn.

Vraag,
Moet het voordeel van de vrijstelling van vennootschaps-

belasting niet voorbehouden blijven voor investeringen in
concrete projecten, tnzonderheid in de industrie?

Welke terugslag zullen die vrijste llinqen hebben op de
belastlnqon tvangsten 7



Réponse.
Cette mesure tend à stimuler l'augmentation des possi-

bilités de production des entreprises, en mettant de nouveaux
moyens financiers à leur disposition.

Afin de placer le capital à risques dans une situation
quelque peu équivalente à celle des capitaux empruntés, le
projet prévoit qu'un rendement normal (dividendes) du
capital augmenté ou libéré en espèces ne sera pas frappé
par l'impôt des sociétés avant d'être payé.

L'incidence d'une telle mesure sur les revenus de l'Etat
peut difficilement être chiffrée.

Si la mesure donne le résultat souhaité, on peut supposer
que le résultat sera également positif pour le Trésor en rai-
son du fait que moins de charges financières, afférentes
aux capitaux empruntés, seront déduites. Il semble impos-
sible de contrôler l'affectation exacte d'une augmentation
de capital.

On peut admettre en général que l'incorporation de capi-
taux partageant les risques de l'entreprise ne se traduira que
par des éléments productifs.

Question.
Le projet de loi permet, pendant une période limitée, d' exo-

nérer de l'impôt des sociétés les dividendes afférents aux
capitaux nouveaux libérés en espèces.

Pourquoi ne pas limiter cette période d'exemption au
maximum à un an?

Réponse du Ministre.
Les considérations d'ordre constitutionnel, en réponse à

la question sur le principe de l'annualité, valent également
en l'espèce,

Il y a des précédents nombreux:

1. Loi du 10 juin, 1928 encourageant la construction d'ha-
bitations nouvelles par la remise pendant dix ans de la contri-
bution foncière (actuellement précompte immobilier),

2. Loi du 31 mai 1955 relative à J'expansion économique,
qui prévoit entre autres. une exonération du précompte imrno-
biller pendant cinq ans pour les bâtiments répondant aux
conditions de la loi.

3, Loi du 10 juillet 1957 sur l'expansion économique.
Exemption pendant cinq ans du précompte immobilier.

4. Lois des 17 et 18 juillet 1959 sur l'expansion écono-
mique. Exemption pendant cinq ans du précompte immobilier.

5, Loi du 14 juillet 1966, relative à la reconversion des
régions charbonnières, Exonération du précompte immobilier
pendant dix ans.

6. Loi du 24 novembre 1953, exonérant le bénéfice de
liquidation des sociétés qui étaient liquidées par absorption
ou fusion du l'''' juillet 1953 au 31 décembre 1957.

7. Loi du 15 juillet 1959 accordant la même exonération
aux sociétés liquidées par absorption ou fusion du 1er mars
1959 au 31 décembre 1962.

8. Loi du 1"" juillet 1951 sur les investissements produc-
tifs et loi du 15 juillet 1959 sur les investissements cornplé-
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Anttooord.
De rnaatreqel strekt ertoe een stimulerende actie uit te

oefenen opdat de produktiemoge1ijkheden van de onder-
nemingen worden verhoogd door nieuwe geldmiddelen te
hunner beschikking te stellen.

Om evenwel het risicodragend kapitaal in een ietwat
evenwichtige positie t.O.V. de ontleende gelden te plaatsen
bepaalt het ontwerp dat een normaal rendement [ dividen-
den) van het verhoogd en volgestort kapitaal niet aan de
vennootschapsbelasting zal worden onderworpen vooraleer
te worden uitgekeerd.

De weerslag van een dergelijke maatregel op de inkom-
sten van de Staat kan moellijk worden becijferd,

Indien de maatregel de gewenste uitwerking heeft, mag
worden verondersteld dat het resultaat ook voor de Schat-
kist positef zal zijn door het feit dat minder Hnanclële
lasten, die met ontleende kapitalen verband houden, in
mindering zullen worden gebracht, Het blijkt onmoqelijk
na te gaan welke de preciese besteding is van een kapitaal-
verhoging.

Algemeen mag worden aanvaard dat het opnemen van
kapitalen die de risico's van de onderneming delen, slechts
in produktieve elementen worden omgezet.

Vraag.
Het wetsontwerp maakt het moqelijk om gedurende een

beperkte periode vrijstelling te verlenen van de vennoot-
schapsbelasting op de dividenden voortspruitend uit
nieuwe, in specieën volgestorte kapitalen,

Waarom zou men bedoelde vrijstellingsperiode niet
beperken tot maximum één jaar?

Antwoord /Jan de Minister van Finenciën.
De overwegingen van grondwettelijke aard welke als

antwoord werden gegeven op de vraag betreffende het
principe van de eenjarigheid gelden eveneens ter zake.

Er bestaan talrijke precedenten :

1. Wet van 10 juni 1928 tot bevordering van het bouwen
van nieuwe woningen door kwijtschelding, gedurende tien
[aar, van grondbelasting (thans onroerende voorheffing).

2. Wet van 31 mel 1955 op de economische expansie,
welke o.m, vrijstelling van de onroerende voorheffing ver-
leent gedurende vijf jaar, voor de gebouwen die aan de
vereisten van de wet voldoen.

3. Wet van 10 juli 1957 op de economische expansie.
Vrijstelling van de onroerende voorheffing gedurende
vijf jaar.

4. Wetten van 17 en 18 juli 1959 op de economische
expansie, V rijstelling van de onroerende voorheffing
gedurende vij f jaar,

5. Wet van 14 juli 1966 betreffende de reconversie van
de steenkoolmijnengebieden. Vrijstelling van de onroerende
voorheff!ng gedurende tien [aar.

6. Wet van 24 november 1953 tot vrijstelling op de'
winst voortvloeiend uit de vereffening van de door opslor-
ping of Iusie in vereffening gestelde vennootschappen van
I juli 1953 tot 31 decernber 1967.

7. Wet van 15 juli 1959 waardoor dezelfde vrijstelling
wordt verleend aan de door opslorping of Iusie in veref-
fening gestelde vennootschappen van 1 maart 1959 tot
31 decernber 1962.

8. Wet van I juli 1954 op de produktieve investeringen
en wet van 15 juli 1959 op de aanvullende beleggingen,
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mentaires, exonérant les bénéfices imposables à concur-
rence d'un montant égal à 30'lt de la valeur des investrsse-
ments, à répartir sur trois ans.

9. Loi du 15 [uillet 1959 immunisant sous condition de
rétnvestissement, les plus-values réalisées au cours des
années 1959 à 1963,

Question.
1. Tout en approuvant les mesures préconisées par le

projet, un membre désire savoir quelle sera la situation
d'une société dans le cas où, d'une part, les parts ne seraient
pas entièrement versées et. d'autre part, lorsque des
emprunts ou certaines avances de fonds ont été incorporées
dans le capital social. Sans doute, de telles opérations ne
sont-elles pas juridiquement à considérer comme des verse-
ments en espèces, alors qu'en fait elles le sont.

2. Cette opinion est partagée par un autre membre qui
fait cependant observer que la discrimination existant actu-
ellement en matière d'impôts des sociétés entre les revenus
d'actions et les intérêts d'emprunts n'est pas la conséquence
de la réforme fiscale. Au contraire. c'est grâce à la réforme
fiscale que cette discrimination a été atténuée.

Quel sera Je pourcentage considéré comme revenu normal
d'action?

S'agira-t-il des actions émises par toutes les sociétés?

Ne conviendrait-il pas plutôt de limiter les mesures envi-
sagées par le Gouvernement aux seules sociétés industriel-
les, à l'exclusion des banques, assurances, etc. ?

3. Au lieu de les qualifier de mesures d'exonération, un
membre estime qu'il conviendrait plutôt de considérer ces
mesures comme de véritables remises d'impôt,

De plus, ij rejette l'exonération des apports en nature.

Réponse du Ministre des Finances.
Il s'agit d'une initiative inspirée moins par la doctrine

gue par le souci pratique de développer l'économie par l'en-
couragement du capital à risque conformément au vœu
généralement exprimé, On peut donc se rallier à l'inter-
prétation selon laquelle il s'agit d'une remise d'impôt plu-
tôt que d'une: exonération,

La mesure sera limitée aux apports en espèces, étant
entendu que les prêts consentis à partir du l " janvier 1967
il la société qui augmente son capital et qui seront affectés
il cette augmentation seront considérés comme des apports
en espèces,

Le pourcentage du revenu normal des actions sera de '1
il 5 0/0. Il ne semble toutefois pas sage de 11' encourager que
les sociétés industrielles, étant donné gue les autres entre-
prises peuvent également contribuer à la re lance èconorni-
que,

Question,

Quelle est la portée de l'article 2, § 3, l'' ea matière de
concentration des entreprises?

Réponse du M inistrc des Finances.

A plusieurs reprises, le législateur a été amené il lever les
obstacles il la concentration d'entreprises que constituaient;

1" la taxation aux impôts sur les revenus soit du boni de
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waardoor vrijstelling wordt verleend op de belastbare win-
sten ten belope van 30 "!" van de waarde van de beleqqin-
gen, te spreiden over drie jaar.

9. Wet van 15 juli 1959 tot vrijstelling. op voorwaarde
van herlnvesterinq. van de mcerwaarden geboekt gedurende
de jaren 1959 tot 1963.

Vraag.
I. Een lid keurt de in het ontwerp voorkomende maat-

regelen goed, maar wenst te vernernen hoe de toestand zal
zijn van een maatschappi], cnerztjds wanneer de aandelen
niet volqestort zijn en anderzijds, wanneer in het rnaatschap-
pelijke kapitaal leningen of sommige voorschotten zijn opge-
nornen. [uridisch gezien worden dergelijke verrichtingen
weliswaar niet als stortingen in specie beschouwd, ofschoon
zi] het feitelijk wel zijn.

2. Die mening wordt door een ander lid gedeeld, dat
evenwelopmerkt dat de discriminatie die thans inzake ven-
nootschapsbelasting bestaat tussen inkomsten uit aandelen
en interesten van leningen, niet het gevolg is van de fiscale
hervorming. Inteqendeel, dank zij deze hervorming is deze
discrirninatie verzwakt.

Welk percentage zal als een norrnaal inkomen uit aan-
delen worden beschouwd?

Zullen de door alle maatschappijen uitgegeven aandelen
in aanmerking worden qenornen ?

Moeten de door de Regering voorgenomen maatregelen
niet eerder beperkt worden tot de industriële rnaatschap-
pijen, met uitsluiting van de banken, verzekeringsmaatschap .•
pijen enz. ?

3. Een lid meent dat men met betrekking tot die maat-
regelen niet moet spreken van vnistellinq. maar van werkc-
lijke kwijtschelding van belasting.

Bovendienverwerpt hij de vrijstelling van de inbreng in
natura.

Antwoord van de Minister van Finenciën,

Dit initiatief steunt minder op theorieën dan op de prak-
tische bezorqdheid voor de ontwikkeling van het bedrijfs-
leven door de aanmoediging van het risicodragend kapitaal,
overeenkomstiq een wens die vrij algemeen wordt geuit. Er
is dus niets op tegen de interpretatie te aanvaarden dat het
hier om een kwijtschelding van belasting eerder dan om
een vrijstelling gaat.

De maatregel is beperkt tot de inbrengsten in specie, met
dien verstande dat de leningen die met ingang van 1 januari
1967 worden toegestaan aan een rnaatschappi] die haar kapi-
taal verhoogt en voor zover bedoelde leningen tot bedoelde
kapitaalsverhoging worden aangewend, als inbrengsten in
specie zullen worden beschouwd.

Als een normaal inkomen uit aandelen zal worden
beschouwd, een percentaqe van 4 tot 5 0/0, Het lijkt evenwel
niet verstandig alleen de industriële maatschappljen aan te
moedigen, daar ook de andere bedrijven tot de economische
herleving kunnen bijdragen,

Vraag.
Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, 1°. in verband

Illet de concentratie van ondernemingen?

Ant uioord pan de Minister van Fituinciën,
Herhaaldelijk hceft de wctqever hinderpalen opgeruimd

die de concentratie van de bedrijven in de weg stonden.
Die htnderpalen warcn :

Io de heffing, bij wijze van belasting op hel inkomen.



liquidation des sociétés absorbées ou fusionnées, soit des
plus-values réalisées par des sociétés à la faveur de l'apport
d'une ou de plusieurs branches d'activité à une ou plusieurs
autres socitétés ou à créer;

2" la perception du droit d'enregistrement suivant le droit
commun sur les apports reçus par des sociétés absorbantes
ou nées d'une fusion.

Actuellement, des dispositions permanentes contenues
dans le Code des impôts sur les revenus et dans le Code
des droits d'enregistrement tendent:

d'une part, à considérer comme neutres au regard des
impôts sur les revenus les opérations de fusion par voie
d'absorption ou de création d'une société nouvelle et les
apports de branches d'activité;

d'autre part, à soumettre au droit d'enregistrement sui-
vant un taux réduit (1,25 % au lieu de 2.5 0/0) les apports
reçus par des sociétés à l'occasion de telles opérations
ou à l'occasion de la scission d'un e société (absorption
d'une société par deux autres ou plus, notamment),

Cette dernière forme de concentration - la fusion par
scission - donne encore lieu à la perception de l'impôt des
sociétés sur le boni de liquidation de la société scindée,

Le projet de loi tend à permettre au Roi d'instaurer pour
les opérations de l'espèce un régime analogue à celui qui
est prévu pour les autres formes de concentration.

Question,
Allant de pair avec l'élargissement des possibilités

de fusion, le nouveau régime ne serait-il pas de nature à
favoriser la fraude en permettant de déduire des revenus
de la nouvelle société des pertes antérieures subies par
un des sociétés fusionnées?

R.époT/se du Ministre des Finances.
Les pouvoirs donnés au Roi au § 3 de l'article 2, tendent

notamment à aménager le régime fiscal en matière de fusion,
de scission de sociétés et d'apport de branches d'activité
ainsi que de déduction de pertes professionnelles ,

Les problèmes des fusions de sociétés et d'apport de
branches d'activité sont déjà réglés dans le Code des impôts
sur les revenus, à la satisfaction des contribuables, En effet,
les plus-values qui en résultent sont déjà exonérées de l'impôt
des sociétés.

Il convient de remarquer cependant qu'en vue d'éviter des
abus, ledit Code prévoit que les amortissements, moins-values
ou plus-values à envisager dans le chef de la société absor-
bante ou née de la fusion sur les éléments qui lui ont été
apportés, ainsi que le capital social à envisager lors du par-
tage ultérieur de l'avoir social de cette société, sont déter-
minés comme si ces opérations n'avaient pas eu lieu,

En fait, les mesures nouvelles n'ont pas pour but de
modifier le régime en cause mais prévoient leur extension
au cas non prévus actuellement des scissions de sociétés.

r 193 J 356 (1966-1967) -"- N. 9,

ofwel op het overschot bi] voordfening van overgenomen
of gefusioneerde maatschappijen ofwel op meerwaarden die
verwezen ltjkt worden door maatschappijen bij gelegenheid
van de inbreng van een of meer takken van hun activiteit
aan een of meer andere bestaande of nog op te rechten
maatschappijen;

2° de heffing van het registratierecht volgens het gemeen-
recht op de inbrengsten die ontvangen worden door de
opslorpende maatschappijen of door de maatschappijen die
ontstaan zijn ingevolge een Iusie,

Op dit ogenblik komen er in het Wetboek van de inkom-
stenbelastingen en in het Wetboek van de reqistratie-
rechten bepalingen van blijvende aard voor, die tot doel
hebben :

enerztids, de fusieverrichtingen door overneming of
oprichting van een nieuwe maatschappij en de inbrenq-
sten van takken van activiteit als neutraal te beschou-
wen voor de toepassing van de belastingen op het
inkomen;
anderzijds, een reqistratierecht tegen verminderd tarief
(1,25 % i.p.v. 2,5 0/0) toe te passen op de inbrengsten
die ontvangen worden door maatschappijen bij gelegen~
he id van dergelijke verrichtinqen of bij gelegenheid van
de splitsing van een maatschappij (met name opslor-
ping van een maatschappij door twee of meer andere
maatschappijen) .

Die laatste vorm van concentratie, nl, fusie door split-
sing, geeft nog aanleiding tot de heffing van de vennoot-
schapsbelasting op het vereffeningsoverschot van de
gesplitste maatschappi].

Het wetsontwerp hee lt tot doel aan de Koning de rnoqe-
lijkheid te geven om voor die verrichtingen een gelijk-
aardige regeling in te voeren als voor de andere vormen
van concentratie.

Vraag.
Zal de nieuwe regeling, die gepaard zal gaan met

een verruiming van de fusiemogelijkheden, het bedrog
niet in de hand werken doordat de mogelijkheid wordt
geschapen de vroegere, door een van de gefusioneerde maat-
schappijen geleden verliezen af te trekken van de inkomsten
van de nieuwe maatschapplj ?

Antwoord vaT/de Minister van Finenciën,
De aan de Koning bi] § 3 van artikel 2 verleende machten

strekken er met name toe het belastingstelsel inzake fusie,
splitsing van vennootschappen en inbreng van bedrijfstak-
ken, alsrnede de aftrek van be drijfsverliezen, aan te passen.

De kwesties van de fusie van vennootschappen en de
inbreng van bedrij fstakken zijn reeds in het Wetboek van
de' inkomstenbelastingen, tot tevredenheld van de belastlnq-
plichtigen geregeld, De eruit voortvlociende hogere winsten
zij n reeds vrijqesteld van de vennootschapsbelastinq.

Niettemin z ij opgemerkt dat het genoemde Wetboek ter
voorkoming van misbruiken bepaalt dat de afschrijvingen,
de t.a.v. de ovurnr-m en de of de uit de Ïusie voortkomende
vennootschap in aanmerking te ncmen tekorten of over-
schotlen op het ingebrachte, alsmede het rnaatschappelijk
kapitaal dat in aanmerking moet worden genomen bij de
latere verdeling van het maatschappelijk vermogen van die
vermootschap, worden vastgesteld alsof de desbetreffende
operaties niet plaats gehad hebben.

In feite is het zo dat de nieuwe maatregelen niet ten doel
hebben de desbetreffende regeling te wijzigen, rnaar inte-
gl'ndee1 de uitbrcldinq ervan beoqcn tot de gevallen van
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Si dans le texte proposé il a été également question de fusions
et « d'epport de branches» d'activité, c'est parce que ces
problèmes constituent un ensemble pouvant avoir des réper-
cussions rune sur rautre qui pourraient surgir lors de la
mise au point du régime des scissions.

En ce qui concerne spécialement la déduction des pertes
par des sociétés absorbantes ou nées de fusions ou de scis-
sions, il est bien entendu que les pertes déductibles dans
le chef des sociétés défuntes - absorbées, fusionnées ou
scindées - ne peuvent être déduites des bénéfices ulté-
rieurs réalisés par les sociétés absorbantes, nées de la fusion
ou de la scission. La jurisprudence des cours confirme cette
position.

Le Ministre veillera à éviter que les nouvelles mesures
ne puissent donner lieu à des abus.

Question.
Quel est le régime fiscal applicable dans les divers pays

du Marché Commun dans le cas de liquidation, absorption
ou fusion de sociétés?

1. - Régime fisca1 applicable dans les pays du Marché Commun
en cas de liquidation, absorption ou fusion de sociétés.

Belgique.

Liquidation.
Le bénéfice du partage partiel ou total de l'avoir social

d'une société est soumis à une cotisation spéciale perçue
sur l'excédent des montants répartis -' en espèces, titres ou
autrement - sur la quete-part ou l'ensemble du capital
social réellement libéré restant à rembourser, éventuelle-
ment revalorisé. Cette cotisation spéciale a un caractère
définitif et remplace l'impôt que l'associé aurait normale-
ment dû acquitter sur le boni de liquidation. Le taux de
cette cotisation est fixé à 30 % pour la partie de la base
imposable qui couvre les bénéfices antérieurement réservés,
et à 15 % pour le surplus.

Ce reqime est, en principe, également applicable aux
sociétés qui fusionnent soit par voie d'absorption, soit par
voie de création d'une société nouvelle, de même qu'aux
sociétés qui sont dissoutes sans partage de l'avoir social.

Absorption ou fusion.

Il est dérogé au principe de l'imposition des bonis de
liquidation lorsque sont respectées les conditions suivan-
tes:

lOque la société absorbante ou née de la fusion ait son
siège social ou son principal établissement en Belgique;

2° que les apports à la société absorbante ou née de la
fusion soient uniquement rémunérés en parts représentati-
ves de droits sociaux;

3° que, si la dissolution de la société n' a pas été décidée
directement, en vue de son absorption ou de sa fusion, ses
liquidateurs n'aient pas procédé antérieurement à une
répartition partielle de J'avoir social en exemption d'impôts.
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splitsing van vennootschappen waarin thans niet voor-
zien is. In de voorgestelde tekst heeft men eveneens
gesproken over fusies en «inbreng van bedrijfstakken »,
omdat die problerncn een geheel vormen dat gevolgen kan
hebben, welke elkaar kunnen beïnvloeden en bi] de tot-
standkoming van de regeling der sphtslnq zouden kunnen
ontstaan.

Meer bepaald met betrekkinq tot de aftrek van de ver-
liezen door de overnemende of de uit Iusies of splitsingen
gesproten vennootschappen, spreekt het vanzelf dat de
verliezen welke aftrekbaar waren in de vroeqere - over-
genomen, gefusioneerde of qesplitste ~ vennootschappen,
niet mogen worden afgetrokken van de latere winsten
welke zijn gemaakt door de overnernende, uit de Iusie of
de splitsinq gesproten vennootschappen. Dat standpunt
wordt bevestigd door de rechtspraak der Hoven.

De Minister zal ervoor waken dat de nieuwe maatreqe-
len geen aanleidinq tot misbruiken kunnen geven.

Vraag.
Welke belastingregeling is in de onderscheiden landen

van de Gemeenschappelijke Markt toepasselijk in de geval-
len van vereffening, overneming of Iusie van vennoot-
schappen 1

r. -- Belastingregeling van toepassing in de landen van de
Gemeenschappelfjke Markt ingeval van vereffening, overneming of

fusie van vennootschappen,
Bclgië.

Vereffening.
De winst van de gedeeltelijke of totale verdeling van het

maatschappelijk vermogen van een vennootschap is onder-
worpen aan een bijzondere bijdraqe, welke wordt geheven
op het excedent van de verdeelde bedragen - in specie,
effecten of anders - boven het aandeel of het werkelijk
volgestorte en nog terug te betalen, eventueel gerevalori-
seerde, gezamenlijke maatschappelijk kapitaal. Deze bij-
zondere bijdraqe heeft een definitief karakter en vervangt
de belasting welke de deelhebber norrnaal op het boni van
de liquidatie had moeren afbetalen. Het bedrag van die

.bijdraqe is vastgesteld op 30 % voor het deel van de belast-
bare grondslag dat betrekking heeft op de vroeger qereser-
veerde winsten en op 15 % voor het surplus.

In principe is deze regeling eveneens toepasselijk op de
vennootschappen die fusioneren door overnerninq, dan wel
door oprichting van een .nieuwe vennootschap, alsmede op
de vennootschappen die worden ontbonden zonder verde-
ling van het maatschappelijk vermoqen.

Ooememlnq of fusie.

Van het beginsel der belastingheHing op de bont's der
vereffening wordt afgeweken wanneer aan volgende voor-
waarden is voldaan:

lv de overnernende of de uit de Iusie ontsproten ven-
nootschap rnoet haar maatschappelijke zetel of haar voor-
naamste inrichting in België hebben:

20 de inbrenqen in de overnernende of uit de fusie ont-
sproten vennootschap mogen uitsluitènd vergoed worden
in de vorm van aandelen waaraan maatschappelijke rech-
ten verbonden zijn:

3° indien niet onmlddellijk tot de ontbinding van de ven-
nootschap met het oog op de overneming of de fusie ervan
is besloten, mogen de liquidateurs vroeger geen van belas-
ting vrijgestelde partiële verdeling van het rnaatschappelljk
vermogen hebben verricht,



Lorsque ces conditions sont réunies, les amortissements,
moins-values ou plus-values à envisager dans le chef de la
société absorbante ou née de la fusion, sur les éléments qui
lui ont été apportés, ainsi que le capital socia! à envisager
lors du partag e ultérieur de l'avoir social de cette société
sont déterminés comme si la fusion n'avait pas eu lieu.

L'apport d'une ou de plusieurs branches d'activité à une
société existante ou à constituer, dont le siège social ou le
principal établissement est situé en Belgique, est immunisé
d'impôt à condition que rapport soit uniquement rémunéré
en actions ou parts représentatives de droits sociaux. Les
participations et valeurs de portefeuille ne constituent pas
une branche d'activité. Toutefois, elles sont considérées
comme faisant partie d'une branche d'activité lorsqu'elles
sont normalement intégrées à J'exploitation de ladite bran-
che et n'en constituent pas l'élément essentiel.

Les amortissements, moins-values et plus-values à envi-
sager dans le chef de la société bénéficiaire de l'apport
sont déterminés comme si les éléments apportés n'avaient
pas changé de propriétaire. Dans le chef de la société appor-
teuse, la valeur d'acquisition des titres obtenus en contre-
partie de l'apport est censée correspondre à la valeur fis-
cale nette, au moment de l'apport des éléments apportés,
pour la détermination des plus-values ou moins-values y
afférentes.

Allemagne,

Liquidation.
La dissolution d'une société entraîne l'imposition, au titre

de la « Körperschaftsteuer » (impôt des sociétés), des béné-
fiees sociaux non encore taxés. L'assiette imposable est
constituée, sous réserve de certaines corrections, par l'ex-
cédent du produit de la liquidation sur l'actif net comptable
constaté pour les besoins de l'imposition au titre de l'exer-
cice ayant précédé la dissolution.

En principe, la période de liquidation ne doit pas dépas-
ser trois ans. Le boni de liquidation n'a pas le caractère d'un
revenu de capital. II en résulte une double conséquence:

a) 11est taxé dans le chef de la société aux taux appli-
cables aux bénéfices non distribués.

b) Il n'estpas, en principe, taxable dans le chef des asso-
dés.

Absorption ou fusion.

Les règles concernant l'imposition des bénéfices de liqui-
dation subissent une exception dans l'hypothèse d'une
fusion entre deux sociétés indigènes, c'est-à-dire ayant en
Allemagne leur siège statutaire et leur siège de direction
effectif, et intégralement redevables de la « Körperschaft-
steuer ».

Dans ce cas, l'imposition des bénéfices de liquidation n'a
pas lieu lorsque les conditions suivantes sc trouvent réali-
sées:

a) Le patrimoine entier de la société absorbée doit être
apporté à la société absorbante;

b) Cet apport doit se faire contre émission d'actions de
la société absorbante;

c) Le transfert du patrimoine d'une société à l'autre doit
être opéré de façon ft assurer ultérieurement l'imposition
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Indien al die voorwaarden ver vuld zijn worclen de al-
schrijvingen, minderwaarden of meerwaarde welke voor de
overnemende of uit de Iusie ontsproten vennootschap in
aanmerking moeten worden genomen in verband met de
in de vennootschap ingebrachte elernenten, alsmede het
maatschappelijk kapitaal dat bij de latere verdeling van
het maatschappelijk verrnoqen van die vennootschap in aan-
merking moet worden genomen, vastqesteld alsof qeen Iusie
plaats gehad zou hebben.

De inbreng van êén of van verschillende bedrijlstakken
in een bestaande of op te richten vennootschap waarvan de
maatschappelijke zetel of de voornaamste inrichting in
België is gelegen, wordt van belasting vrijgesteld mits de
inbreng uitsluitend vergoed wordt door middel van aan-
delen of delen waaraan rnaatschappelijke rechten verbonden
zijn. De participaties en portefeuillewaarden vormen geen
bedrijfstak. Desniettemin worden zij beschouwd als deel
uitmakende van een bedrljfstak, wanneer zij normaal opge-
nomen zijn in de exploitatie van de gezegde tak en er geen
essentiële factor van uitmaken.

De afschrijvingen. minderwaarden en meerwaarden wel-
ke voor de door de inbreng begunstigde vennootschap in
aanmerking moeten worden genomen, worden vastgesteld
alsof de ingebrachte elementen niet van eigenaar veranderd
waren. Voor de inbrengende vennootschap wordt de waarde
van de verkrijging der in ruil voor de inbreng inqebrachte
effecten, geacht overeen te stemmen met de netto-belastinq-
waarde op het ogenblik van de inbreng der ingebrachte
elementen, zulks voor de vaststelling van de erop betrek-
king hebbende meerwaarden of minderwaarden.

Duitsland,

Vereffening.
De ontbinding van een vennootschap brengt met zich de

belasting bij wijze van « Körperschaftsteuer » (venncot-
schapsbelasting) op de nog niet getakseerde maatschap-
pelijke winsten. Met inachtneming van enkele aanpassin-
gen wordt de belastbare grondslag gevormd door het exce-
dent van de opbrengst der liquidatie boven de bcekhoud-
kundige nette-activa, welke zijn vastgesteld ten behoeve
van de belasting met betrekkinq tot het dienstjaar dat aan
de ontbinding is voorafgegaan,

In principe mag de vereffeningsperiode niet meer dan
drie jaar bedragen. Het overschot na vereffening is geen in-
komen uit kapitaal, Daaruit vloeien twee gevolgen voort:

a) Bedoeld overschot wordt bij de maatschappij belast
tegen de aanslaqvoet die wordt toeqepast voor de niet uit-
gekeerde winsten.

b) De vennoten hoeven er, in principe, qeen belastinq
op te betalen,

Ooernemino of [usie.

op de regels betreffende de belasting van de winsten
bi] vereffening wordt een uitzondering gemaakt in geval
van fusie tussen twee nationale maatschappijen, d.w.z,
maatschappljen waarvan cie statutaire zetel en de werkelijke
directiez etel in Duitsland gevestigd is, die volledig onder
de « Körperschaftsteuer » vallen.

In dit. geval worden de winsten bi] vereffening niet belast
indien aan de volgende voorwaarden is voldaan:

a) Het ganse vermogen van Je overqenornen rnaat-
schappij moet bij de overnemende maatschappij worden
ingebracht;

b) Die inbreng moet worden vergoed door uitgifte van
aandelen van de overnemende maatschappij;

c) Het vermogen van de ene maatschappij rnoet aan de
andere worden overqedraqen, zodat de winsten bij veref-
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des bénéfices de liquidation. Cette condition implique que
la société absorbante reprenne les valeurs comptables de
la société absorbée.

France.

Liquidation.
Les bénéfices de liquidation, y compris les plus-values

dégagées à l'occasion de la dissolution. et les réserves ou
fonds dont l'imposition avait été provisoirement différée,
sont intégralement soumis à l'impôt des sociétés.

Toutefois, le taux normal de 50 % est abaissé à 10% en
ce qui concerne les plus-values

portant sur des éléments non amortissables entrés dans
l'actif depuis plus de deux ans;
ou portant sur des éléments amortissables entrés dans
l'actif depuis plus de deux ans. le bénéfice du taux
réduit de 10 % étant, dans cette dernière hypothèse.
limité à la fraction des plus-values qui excède les amor-
tissements déduits.

La société doit, par ailleurs. acquitter un précompte de
33,33 %

10 sur les plus-values taxées au taux de 10 % en matière
d'impôt sur les sociétés:

20 Sur les réserves figurant au bilan et constituées plus
de cinq ans avant la dissolution.

Enfin, le boni de liquidation attribué aux associés, éven-
tuellement limité à l'excédent de son montant sur le prix
auquel ils ont acquis les droits sociaux et majoré ensuite de
moitié, est compris dans les bases de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques, dû par les intéressés, ces derniers
bénéficiant d'un crédit d'impôt égal à la moitié de Ja part de
boni total auquel ils ont droit.

Absorption ou fusion.

Dans ces cas, il y a exonération au titre de l'impôt sur les
sociétés, des plus-values nettes dégagées sur l'ensemble des
éléments de l'actif immobilisé apporté du fait de la fusion.

Cette exonération est subordonnée à la condition que la
«société absorbante» s'engage, dans l'acte de fusion. à
respecter les prescriptions suivantes:

a) elle doit reprendre à son passif :
d'une part, les provisions dont l'imposition est différée;
d'autre part, la réserve spéciale où la société absorbée
a porté les plus-values à long terme soumises antérieu-
rement au taux réduit de 10%;

b) elle doit calculer les plus-values réalisées ultérieure-
ment à l'occasion de la cession des immobilisations non
amortisables qui lui sont apportées d'après la valeur qu'elles
avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la
société absorbée;

c) elle doit réintégrer dans ses bénéfices imposables les
plus-values dégagées lors de l'apport des biens amortissa-
bles. Cette réintégration peut être étalée sur une période
n'excédant pas dix ans, sans que la somme réintégrée cha-
que année puisse être inférieure au dixième des plus-values.
En contrepartie, les amortissements et les plus-values ulté-
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Ieninq later kunnen worden belast. Die voorwaarde houdt in
dat de overnemende maatschappi] de boekwaarden van de
overgenomen maatschappij overneernt.

l'rankrijk.

Vereffening.
De winsten bij vereffeninq, met inbegrip van de bi] de

ontbinding aan het licht gekomen meerwaarden. en de reser-
ves of Iondsen die voorlopig niet waren belast. worden vol-
ledig aangeslagen in de vennootschapsbelasting .

De normale aanslagvoet van 50 % wordt echter tot 10 %
verminderd voor de meerwaarden
- in verband met niet afschrijfbare bestanddelen die sedert

meer dan twee jaar deel uitmaken van de activa;
of in verband met afschrijfbare bestanddelen die sedert
meer dan twee jaar deel uitmaken van de activa; in dit
geval wordt de verminderde aanslagvoet van 10 %
slechts toegepast op het gedeelte van de meerwaarden
dat de afgetrokken afschrijvingen overtrejt.

De maatschappij moet bovendien een voorheffing van
33,33 % betalen:

loop de mcerwaarden die tegen 10 % worden belast in
de vennootschapsbelasting;

20 op de reserves die op de balans voorkomen en sedert
meer dan vijf jaar vóór de ontbinding zijn aangelegd.

Het aan de vennoten uitqekeerde overschot bij vereffe-
ning. eventueel verrninderd tot het bedrag dat de prijs over-
treft waartegen zij de maatschappelijke rechten hebben aan-
gekocht en vervolqens vermeerderd met de helft, wordt ten
slotte opgenomen in de basis voor toepassing van de door
de betrokkenen verschuldige belasting op het inkomen van
de natuurlijke personen: de betrokkenen qenieten een belas-
tingkrediet dat gelijk is aan de hellt van dac gedeelte van
het totale overschot waarop zij recht hebben.

Overneming of [asie,

In dit geval worden van de vennoopschapsbelasting vrij-
gesteld de netto-rneerwaarden die aan het licht komen op
alle bestanddelen van de ingevolge de fusie ingebrachte
vastgelegde activa.

Die vrijstelling is afhankelijk van de voorwaarde dat de
« overnemende maatschappij » zich in de Iusie-akte ertoe
verbindt de volqeride bepalingen na te leven :

a) zij moet onder haar passiva opnemen:
enerzijds. de provisies die later zullen belast worden;
anderztjds, de speciale reserve waar de overgenomen
maatschappij de meerwaarden op lange termijn heeft in
ondergebracht, die vroeger tegen de verminderde aan-
slagvoet van 10 % zijn belast;

b) zi] dient de meerwaarden te berekenen die later ver-
wezenlijkt werden ter gelegenheid van de afstand van de
beleggingen die niet kunnen afgeschreven worden en die bi]
haar ingebracht werden, volqens de waarde die zi], van fis"
caal standpunt uit, hadden in de boeken van de overge~
nornen venncotschap:

c) zij dient in haar belastbare winsten de meerwaarden
op te nemen die tot stand kwamen bij de inbreng van goe-
deren die kunnen afgeschreven worden , Deze opneming
mag gespreid worden over een periode van ten hooqste tien
jaar zonder dat het bedrag dat elk jaar opgenomen wordt
minder mag bedragen dan één tiende van de meerwaarden.



rieurs afférents aux éléments amortissables sont calculés
d'après la valeur qui leur a été attribuée lors de J'apport.

Par dérogation aux dispositions qui précèdent. la société
absorbée peut opter pour J'imposition au taux réduit de
10% des plus-values à long terme afférentes à ses éléments
amortissables,

Dans les hypothèses comportant exemption de l'impôt sur
les sociétés, les actionnaires de la société absorbée ne sont
pas soumis à l'impôt sur le revenu à raison de J'attribution
gratuite qui leur est faite des titres représentatifs de rapport.

Italie.

Liquidation,

Les bénéfices et les plus-values dégagées par la disso-
lution d'une société sont imposés,

dans le chef de la société.
a) au titre de l'impôt sur la richesse mobilière qui varie

entre 18 et 25 %, suivant qu'il porte sur des revenus infé-
rieurs à '1 millions ou supérieurs à 100 millions de lires;
si J'on tient compte cependant des divers additionnels, ces
pourcentages deviennent respectivement 29,30 % et
37.62 %;

b) au titre de J'impôt sur les sociétés dont le taux est de
15 % (16,5 % avec les divers additionnels) sur les bénéfi-
ces excédant 6 % du patrimoine imposable;

dans le chef des actionnaires,
au titre de l'impôt complémentaire progressif sur le revenu
global.

Absorption ou fusion.

La loi prévoit des allègements fiscaux temporaires pour
les opérations de fusion, de transformation ou de concen-
tration de sociétés commerciales réalisées avant le 31
décembre 1967. Ces allègements consistent dans le report
de l'imposition, au titre de l'impôt sur la propriété mobi-
lière et de J'impôt sur les collectivités, des revenus et plus-
values découlant des susdites opérations et qui seront impo-
sables au moment de leur réalisation, ou lorsqu'ils sont por-
tés au capital ou distribués aux associés, P0ll(VU que ces
revenus et plus-values soient «« inscrits distinctement» au
bilan de la société à charge de laquelle ils seront imposa-
bles;

Luxembourg.

Liquidation.

Le régime fiscal des bénéfices de liquidation est similaire
au régime allemand, sous réserve des précisions suivantes:

il) La loi luxembourgeoise ne connaît pas de tarif dis-
tinct pour les bénéfices distribués et les bénéfices non dis-
tribués; le taux de l'impôt sur le revenu des collectivités
(Körperschafsteuer ) s'appliquant à la totalité du bénéfice
social est de respectivement 20 %, 30 % et 40 %, suivant
que ce bénéfice ne dépasse pas 400 000 francs, est compris
entre '100 000 francs et 1 million de francs et qu'il dépasse
I million de francs.
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Daarentegen zullen de latere afschrijvingen en meerwaar-
den die betrekking hebben op de elementen die kunnen afge-
schreven worden, berekend worden volgens de waarde die
hen toegekend werd op het ogenblik van de inbreng.

In afwijking van voorgaande bepalingen mag de opge-
slorpte vennootschap de belasting tegen een verminderd
percentage verkiezen voor la % van de meerwaarden op
lange terrnijn die hetrekkinq hebben op die elementen die
kunnen afgeschreven worden.

In de gevallen die een vrijstelling van vennootschaps-
belasting inhouden, worden de aandeelhouders van de
overgenomen maatschappij niet onderworpen aan de inkom-
stenbelastingen uit hoofde van de kosteloze toekenning
van de titels die de inbreng vertegenwoordigen.

Italiê.

Vereffening.

De winsten en meerwaarden die tot stand komen inge-
volge de ontblndinq van een vennootschap worden belast

in hoofde van de vennootschap,
a) ten titel van belasting op de roerende rijkdom; deze

schommelt tussen 18 en 25 % naargelang zi] betrekking
heeft op inkomens van minder dan 4 miljoen of meer dan
100 miljoen lire; indien men nochtans rekening houdt met
de diverse opcentiemen worden die percentages respectie-
velijk 29,30 % en 37,62 %'

b) ten tite! van vennootschapsbelasting; deze bedraagt
15 % (16,5 % met de verschillende opcenttemen ) op de
winsten die meer bedragen dan 6 % van het belastbaar
patrimonium;

in hoofde van de aandeelhouders,
ten titel van progressieve aanvullende belasting op het
globaal inkomen.

Ooetneming o[ [usie,

De wet voorziet tijdelijke fiscale verlichtingen voor de
verrichtingen tot Iusie, omvorming of concentratie van
handelsvennootschappen die verricht worden vóór 31
decernber 1967, Deze verlichtingen bestaan in een uitstel
van de belastingheffing, ten titel van belasting op de roe~
rende eigendom en van belasting op de gemeenschappen,
op de inkomsten en meerwaarden die uit die verrichtingen
voortvloeien en die belastbaar zullen zijn op het ogenblik
dat zij tot stand komen of wanneer zij bij het kapitaal
gevoegd of onder de vennoten verdeeld worden, op voor-
waarde nochtans dat die inkomsten en meerwaarden
« afzonderlijk ln qeschreven » worden in de balans van de
vennootschap ten bezware waarvan zij belastbaar zullen
zi]n,

Luxemburg.

Vereffening.

De fiscale regeling voor de winsten die voortvloeien uit
de vereffening gelijkt op die welke in Duitsland bestaat,
onder voorbehoud van het volgende:

a) in de Luxernburqse wet ls er geen verschillend tarie]
voor de uitgekeerde winsten en de ingehouden winsten;
het belastingpercentage op de inkomsten van de gemeen-
schappen (Körperschaftsteuer ), clat toepasselijk is op de
globale rnaatschappelijke winst, bedraagt respectievelijk
20 I~, 30 % en 40 % naargelang die winst niet meer
bedraagt dan 400 000 frank, begrepen is tussen 400 000
frank en 1 miljoen frank of meer bedraagt dan 'I miljoen
frank.
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b) Les bénéfices de liquidation ou de cession correspon-
dant à des plus-values purement monétaires sont immunisés
clans une certaine mesure. A cet effet, les valeur comptables
des biens de J'immobilisé, y compris les participations per-
manentes, peuvent être revisées moyennant des coefficients
fixés d'après l'année d'acquisition.

La plus-value qui se dégage de cette revision est exonérée
de l'impôt frappant la société en raison de son bénéfice
de liquidation.

La même faculté de révision est réservée aux entreprises
en ce qui concerne les participations qu'elles possèdent et
aux détenteurs de participations importantes. qui sont, les
unes et les autres. exposées à l'imposition d'un boni de
liquidation produit par de telles participations.

Absorption ou fusion.

Le régime fiscal en la matière est similaire au régime
allemand.

Pays-Bas.

Liquidation.

Le bénéfice de liquidation est égal à la différence entre
la valeur de réalisation du patrimoine social et sa valeur
comptable.

Ce bénéfice est taxé dans le chef de la société au titre de
la «vennootschapsbelasting» perçue aux taux normaux
allant de 42 % à 46%. normalement 46 %' Toutefois, pour
J'année 1966. le taux maximum est de 47 % en ce qui con-
cerne les bénéfices excédant 100000 florins.

Le boni de liquidation attribué aux actionnaires est
imposé dans leur chef en raison de l'excédent des valeurs
attribuées sur Je capital versé. Ce boni est imposé à un
taux spécial, compris entre 20 % et 40 %'

L'imposition s'effectue au moyen d'une retenue de 25 %,
complétée par l'imposition au titre de l'impôt sur le revenu
et imputable sur celui-ci.

Cette forme d'imposition concerne les actionnaires parti-
culiers. Si les actions donnant ouverture au boni sont inves-
ties dans une entreprise, l'imposition se fait sur la plus-value
que ce boni détermine par application des règles de la comp-
tabilité.

Absorption. ou fusion.

Certaines fusions bénéficient d'un régime particulier.

La société absorbée n'entre pas nécessairement en liqui-
dation, mais peut conserver dans son portefeuille les actions
émises par la société absorbante ou issue de la fusion en
rémunération de l'apport du patrimoine de la société appor-
teuse.

En pareil cas, la société apporteuse peut inscrire les ac-
tions reçues de la société absorbante ou issue de la fusion
pour leur valeur réelle, sans s'exposer fi J'imposition de la
plus-value dégagée par l'opération, à condition:

_... que l'apport ait porté sur la totalité du patrimoine de la
société appor teuse contre rémunération exclusive en ac-
tions de 1<1 société ù laquelle l'apport a été fait;
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b) De winsten die voortvloeien uit liquidatie of over-
dracht en overeenkomen met zuiver monetaire meerwaarden,
worden in een zekere mate vrijgesteld. Daartoe mag de
boekwaarde van de vastliggende goederen, de bestendige
participaties inbegrepen. herzien worclen door toepassing
van coëfficrënten vastgesteld volgens het [aar van de vet-
werving.

De meerwaarde die bi] die herziening wordt vastgesteld.
is vrijgesteld van de belasting op de vennootschap uit
hoofde van de bij haar vereffening gemaakte winst.

Dezelfde mogelijkheid tot herziening bestaat voor de
ondernemingen in verband met de participaties die zij
bezirten alsmede voor de houders van belangrijke partiel-
paries, welke beide belast kunnen worden op het vereffe-
ningssaldo dat van die participaties afkomstig is.

Ooerneminq of [usie.

Het Iiscaal regime dat hierop toepasseliik is, is hetzelfde
als dat hetgeen geldt voor Duitsland.

Nederland.

Vereffening.
De bij de vereffening gemaakte winst is gelijk aan het

verschil tussen de omzettingswaarde van het maatschap-
pelijk bezit en de boekwaarde ervan.

Deze winst wordt in hoofde van de maatschappi] als
« vennootschapsbelasting» geheven tegen normale percen-
taqes, gaande van 42 % tot 46 % en die gewoonlijk 46 %
bedragen. VOOr het [aar 1966 bedraagt het maximumtarief
echter 47 % voor de winsten welke 100 000 gulden te boven
gaan.

Op het aan de aandeelhouders toegekende vereffenlnqs-
saldo wordt bij deze laatsten een belasting geheven wegens
de overwaarde op het gestorte kapitaal. Voor dit saldo
bestaat een speciaal belastingtarief dat begrepen is tussen
20 % en 40 %'

De belasting wordt geheven door middel van een inhou-
ding van 25 % die wordt aangevuld in de ïnkomstenbelas-
ting en op deze laatste aangerekend wordt.

Bedoelde belastingvorm slaat op de particulière aandeel-
houders. Zijn de aandelen die recht geven op het boni in
een onderneming geïnvesteerd, dan wordt de belasting ge~
heven op de meerwaarde welke uit dat boni blijkt na toe-
passing van de boekhoudkundige reqelen.

Ooerneminq of [usie.

Bepaalde samensmeltingen genieten een bijzondere rege~
ling.

De overgenomen vennootschap gaat niet noodzakelijk in
vereffening, maar mag in haar portefeuille de aandelen
behouden welke door de overnernende of uit de sarnen-
smelting ontsproten vennootschap werden uitgegeven als
vergoeding voor de inbreng van het patrimonium van de
inbrengende vennootschap.

In dit geval mag de inbrengende vennootschap de van de
overnemende of uit de samensmelting ontstane venncot-
schap ontvangen aandelen voor hun effectieve waarde boe-
ken, zonder bloot te staan aan de belasting van de uit de
verrichting resulterende meerwaarde, op voorwaarde dat:

-.. de inbreng het gehele patrimonium van de inbrengende
maatschappij omvat, tegen uitsluite nde vergoeding in
aandelen van de vennootschap waarin de inbrenq ge-
schiedde:



- que Je transfert du patrimoine de Ja société apporteuse se
fasse dans des conditions assurant J'imposition ultérieure
des plus-values attachées au patrimoine apporté dans Je
chef de la société absorbante ou issue de Ja fusion. Cela
implique que cette dernière société reprenne les écritures
comptables de Ja société apporteuse,

II. - Scissions de sociétés.

Belgique.

La scission est juridiquement possible, mais au point de
vue des impôts sur les revenus, elle est traitée comme une
liquidation pure et simple.

Allemagne.

Le droit allemand ne connaît pas de dispositions par-
ticulières en la matière. La scission est cependant juridique-
ment possible, mais rarement réalisée en pratique,

France.

Le régime de faveur prévu pour les absorptions ou fusions
s'applique aux cas de scission des sociétés lorsque l'opéra-
tion a été gagée par le Ministre de l'Economie et des
Finances.

Luxembourg.

Comme en Allemagne.

Pays-Bas.

Aucune disposition fiscale particulière ne règle les cas de
scission.

Question.
Quelle est la portée de J'article 2. § 3, 1°, en matière de

déduction des pertes professionnelles?

Réponse du Ministre des Finances.
En vertu de J'article 43, 3°, du Code des impôts sur les

revenus, les pertes professionnelles éprouvées au cours des
cinq périodes imposables antérieures sont déductibles des
revenus professionnels; cette déduction s' opère successive-
ment SUr les revenus professionnels de chacune des périodes
imposables suivantes.

Ainsi, par exemple, le revenu professionnel de l'année
1967 est diminué des pertes professionnelles subies pendant
les années 1962, 1963, 1964, 1965 et 1966.

La période des pertes à récupérer est donc limitée à cinq
ans,

Cette limite peut avoir des conséquences fiscales graves
pour les entreprises nouvelles constituées, en raison du fait
que la période du démarrage est généralement déficitaire
alors que les bénéfices des années suivantes ne permettent
pas souvent .de récupérer les pertes antérieures.

C'est dans cet esprit que le projet de loi prévoit que les
pertes professionnelles que les sociétés constituées à partir
du 10

" janvier 1967 ont éprouvées BU cours de leurs cinq
premiers exercices sociaux ou comptables, pourront être
déduites des béndices professionnels ultérieurs, sans limite
dans le temps.
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de overdracht van het patrimonium van de inbrengende
vennootschap onder voorwaarden gebeurt welke de late-
re belasting mogelijk maken van de meerwaarde van het
ingebrachte patrtrnonium, uit hoofde van de overne-
mende of uit de samensmelting ontsproten vennoot-
schap. Dit veronderstelt dat laatstgenoemde vermot-
schap de boeken van de inbrengende vennootschap
overneernt.

Il. - Splitsingen van venacotschappen.

België.

[uridlsch is de splitsing moqelijk, maar wat de Inkomsten-
belasting betreft wordt zi] als een eenvoudige vereffening
aangezien.

Duitsland.

In Duits recht is er geen bijzondere bepalingen hierom-
trent. [uridisch is de splitsing toch mogelijk, maar praktisch
wordt zij zelden ten uitvoer gebracht

Frankrijk.

De voor de overnamen en de fusies bepaalde gunstrege,
ling is toepasselijk op de gevallen van splitsing van ven-
nootschappen wanneer die door de Minister van Economie
en Financiën is gemachtigd,

Luxemburg.

Zoals in Duitsland

Nederland,

De splitsing wordt door geen bijzondere fiscale bepaling
geregeld.

Vraag.
Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, i-. in verband

met de aftrek van de bedrij lsverliezen ?

Antwoord van de Minister van Finenclên,
Krachtens artikel 43, 3°, van het Wetboek van de

inkomstenbelastingen mogen de tijdens de vl]] vorige belast-
bare tijdperken geleden bedrijfsverliezen afgetrokken wor~
den van de bedrijfsinkomsten; die verllezen worden opeen-
volgend van de bedrijfsinkomsten van elk der volqende
belastbare tijdperken afgetrokken.

Zo wordt het bedrijfsinkomen van het [aar 1967 b.vb,
verminderd met de tijdens de [aren 1962, 1963, 1964, 1965
en 1966 geleden bednj lsverliezen.

De periode voor het aanrekenen van de verliezen is dus
beperkt tot vij] jaar,

Die beperking kan voor de onlangs opgerichte bedrijven
ernstige fiscale gevolgen hebbcn, daar in de aanloopperiode
doorgaans met verlies gewerkt wordt, terwijl de winsten
vars de volgende [aren het niet moqelijk maken de vroegere
verltezen te cornpenseren.

Daarom bepaalt het wetsontwerp dat de bedrijfsverliezen
die door de sedert 1 januari 1967 opgerichte maatschap-
pijen tijdens hun eerste vijf maatschappelijke of boekjaren
zijn geleden, zorider enige tijdsbeperking van de latere
bcdrijfswinsten mogen afgetrokken worden.
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Dispositions communes à l'impôt des personnes physiques
et à l'impôt des sociétés.

Question.
Quelle est la signification du § 1, 2° ?

Réponse du Ministre des Finances.
Ces dispositions visent à préciser que des versements'

anticipés doivent également couvrir les décimes additionnels.

Question.
Quelle est la signification du § 1, 3° ?

Réponse du Ministre des Finances.
Il s' agit également de préciser que la base de calcul du

décime additionnel se situe avant l'imputation des prêcomp-
tes et des versements anticipés et avant l' application des
majorations éventuelles d'impôts.

Question.
Quels investissements pourront être amortis au cours de

l'année d'investissement?

Réponse.
Pourront être amortis au cours de l'année d'investisse-

ment tous les frais supplémentaires indispensables à la mise
en exploitation d'un investissement, tels que les frais de
transport, les droits d'entrée, la taxe de transmission, les
frais d'installation, les frais de raccordement aux sources
d'énergie. éventuellement les frais de notaire, les droits et
les taxes. En un mot, pourront être amorties toutes les
dépenses qui n'augmentent pas la valeur intrinsèque de
l'investissement (machines ou outils).

Question.
Un membre constate que le texte ne fait aucune allusion

à la promesse d'améliorer le régime fiscal en matière
d'amortissements, organisé par l'arrêté royal du 8 octobre
1963.

Il importe cependant que cette réglementation soit rnodi-
fiée.

D'ailleurs, il n'est pas normal que le régime des amortis-
sements relève de la seule compétence du Pouvoir exécutif.

Un membre souhaite recevoir quelques exemples dinves-
tissemcnts susceptibles d'être amortis à 100 % en \111 an.

Réponse du Ministre des Finances.
Le Ministre des Finances répond que si le texte n'aborde

pas le régime des amortissements, c'est parce que celui-ci
relève de la compétence du Pouvoir exécutif.

En l'espèce, on interprétera le texte légal en vigueur en
ce qui concerne la base sul' laquelle l'amortissement doit
s'appliquer.

Cette base est la valeur d'investissement ou de revient;
cette valeur est actuellement considérée comme étant égale
au prix effectivement payé pour J'achat ou la constitution
des avoirs acquis, augmenté de tous les frais y afférents
(taxe de transmission, taxe de luxe, droits d'enregistrement,
honoraires de notaires, etc.},
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Gerneenschappelijke bepalingen betreffende de personen-
belasting en de vennootschapsbclastinq.

Vraag.
Wat is de betekenis van § I, 2°?

Anticoocd van de Minister !Jan Finencién,
Door die bepaling wordt gepreciseerd dat voorafbeta-

lingen opdeciemen moeten dekken.

Vraag.
Wat is de betekenis van § 1, 3° ?

Antwoord ~'an de Mlnister vert Finenciën.

Hîerbij wordt eveneens gepreciseerd dat de berekeninqs-
basis voor de opdeciern zich vóór de aanrekening van de
voorheffingen en van de voorafbetalingen plaatst, cvenals
vóór de toepassing van de eventuele belastingverhogingen.

Vraag.
Welkc investerinqen zullen kunnen afgeschreven worden

gedurende het investerinqsjaar ?

Antwoord.
Gedurende het investerinqsjaar zullen kunnen worden

afgeschreven alle bijkomstiqe kosten die nodig zijn om een
investerinq bedrijfsklaar te maken, b.vb. transportkosten,
invoerrechten, over drachttaks, kosten VOOl' plaatsen, kesten
voor aansluiting aan enerqiebronnen, eventuele notarts-
kesten, -rechten en taksen. Kortom alle uitgaven die aan de
investering (machines of gereedschap) geen hoqere intrin-
sieke waarde geven, zullcn mogen afqeschreven worden.

Vraag.
Een lid merkt op dat in de tekst nerqens gewag wordt

gemaakt van de belofte de belastingregeling van de afschrij-
vingen te verbeteren, dat bij koninklijk besluit van 8 okto-
ber 1963 werd ingevoerd.

Deze regeling zou nochtans dienen gewijzigd te worden.

Het is trouwens niet norrnaal dat het stelsel van de
afschrijvingen uitsluitend onder de bevoegdheid van de
Regering valt.

Een lid wenst enkele voorbeelden van investerinqen, die
voor afschrijving tot 100 % in één jaar in aanrnerkinq
komen, te kermen.

Antwoord Veln de Minister van Finenciën.
De Minister van Financiën antwoordt dat de tekst niet

over het stelsel der afschrijvingen handelt omdat dit onder
de bevoegdheid van de Llitvoerende Macht valt.

In dit geval zal de van kracht zijnde wettekst betreffende
de basis waarop de afschrijving moet geschieden, qeï nt er-
preteerd worden,

Deze basis is de waarde van de investering of de kosr-
prijs; deze waarde wordt voor het ogenblik beschouwd als
gelijk zijnde aan de werkelijk betaalde prijs voor de aan-
koop of de samenstelling van verworven bezittingen, ver-
meerdcrd met alle erbi] hon;nde kosten (overdrachttaks
wcelder aks, reg istratierecht, crcloncn aan notarissen enz.).



Or, ces frais n'augmentent pas la valeur intrinsèque de
ces avoirs; au contraire, ils constituent des dépenses à
fonds perdus, des charges non récupérables en cas de rési-
liation des biens y afférents.

C'est dans cet esprit que lesdits frais afférents à des
éléments investis à partir du t-: janvier 1967 pourront être
amortis au gré du contribuable. même pour la totalité, au
cours de l'année de l'investissement.

Taxes assimilées aux impôts directs.

Question.

Article 2, § 4, 40,

Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui
concerne les taxes assimilées aux impôts sur les revenus?

Réponse du Ministre des Finances.
L'effort fiscal demandé par le Gouvernement s'étend sur

un éventail de domaines dont certaines taxes assimilées aux
impôts sur les revenus ne peuvent échapper.

Il s'agit de la taxe sur les ·jeux et paris et de la taxe sur
les appareils automatiques de divertissement.

Ces taxes frappent des opérations qui se situent complè-
tement en dehors de la vie économique du pays.

Elles sont établies, selon le cas, sur les montants engagés
ou les prix obtenus à l'occassion de jeux et paris ou sur la
détention d'appareils automatiques de divertissement placés
dans les débits de boissons, sur les foires ou marchés ou dans
d'autres lieux de divertissement.

La majoration de taxe que le Gouvernement entend intro-
duire, se rapportera notamment:

.- aux prix ou récompenses alloués à l'occasion de con-
cours de pronostics et autres;

.- aux bagues de pigeons;

.- aux montants engagés dans les paris sur les courses de
chevaux;

.-.- aux montants engagés dans les autres jeux;

.-- à tous les appareils automatiques de divertissement.

Question.
Article 2, § 4, 4°.

Un membre demande si la taxation sur les pronostics sera
renforcée.

Réponse dl! Ministre des Finances.
L'aggravation ne concerne que les gains sur les pronos-

tics et non pas sur les pronostics eux-mêmes,
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Deze kesten verhogen echter de intrinsieke waarden van
deze beztttlnqen niet: wel lnteqendeel. zij vorrnen uitgaven
om niet, niet terugvorderbare lasten in geval van teqelde-
making der ermede verband houdende goederen.

In die geest zullen de kesten die verband houden met
qeïnvesteerde bestanddelen van 1 januari 1967 af naar
goeddunken van de belastingplichtige. zelfs tot de volle-
dige waarde, in de loop van het jaar waarin de investe-
ring gedaan werd, kunnen afgeschreven worden,

Met de directe belastinqen gclijkgestelde taksen,

Vraag.

Artikel 2, § 4, 40•

Welke voornemens koestert de Regering in verband met
de met de inkomstenbelasting gelijkgestelde heffingen?

Antwoord van de Minister uan Finenciën,
De fiscale inspanning, die door de Regering gevraagd

wordt, beslaat een reeks gebieden waaraan sommige met de
inkomstenbelastingen gelijkgestelde heWngen niet kunnen
ontsnappen.

Het gaat om de taks op de spelen en weddenschappen en
om die op de ontspanningsautomaten.

Deze heffingen slaan op verrichtingen die volstrekt butten
het economsich leven van het land vallen.

Zij worden bi] spelen en weddenschappen naar gelang
van het geval geheven op de ingezette bedragen of de
behaalde prijzen, of op het bezit van ontspanninqsautoma-
ten, die geëxploiteerd worden in drankgelegenheden, op
kermtspleinen of markten of op andere ontspanningsplaat-
sen.

De belastingverhoging die de Regering wil invoeren, zal
onder meer slaan op :

de prijzen of toegekende beloningen bij pronostiekwed-
strijden en andere:
op de duivenringen;
op de inlagen bij weddenschappen op paardenrennen;

--. op de bij andere spelen ingelegde bedragen;
- op alle ontspanningsautomat.en.

Vraag.
Artikel 2, § 4, 40•

Een lid vraagt of de belasting op de pronostiekwedstrij-
den zal verhoogd worden.

Antiooord Uf/n de Minister uan Finenciën,

De verhoging zal niet slaan op de winst bij pronostiek-
wedstrijden noch op de pronostiekwedstrijden zelf.
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DISPOSITIONS
CONCERNANT LES DROITS DE SUCCESSION,

D'ENREGISTREMENT, ETC.

Article 2, § 4.

Ce paragraphe est ainsi libellé:

ç; Le Roi peut, par des arrêtés royaux délibérés en Conseil
des Ministres, apporter des modifications:

» i- aux articles 8, 13, 25, 37, 38, 40, 42, III, 103/1, 46.
48, 52/2, 54, 56, 78 et 97 de l'arrêté royal n" 308 du
31 mars 1936 établis san t le Code des droits de suc-
cession, confirmé par la loi du 4 mai 1936;

» 2° aux artïcles Il,44,53,61/1, 62, 72,87 à 93, 131,
132/2, 135, 136, 141, 153 à 155, 157, 212, 213 et
270/1 à 27B de l'arrêté royal n" 64 du 30 novembre
1939 contentant le Code d'enregistrement, d'hypo-
thèque et de greffe, confirmé par la loi du 16 juin 1947;

» 3° aux articles 4,5. 7, 8, 9, 10, Il, 14, 21, 30 à 33 et 38
de l'arrêté du Régent du 26 juin 1947; contenant le
Code des droits de timbre, confirmé par la loi du
14 juillet 1951;

» 4° aux articles 84, 93 et 175/1 du Code des taxe i assi-
milées au timbre, modifiés notamment par l'article 1er

de la loi du 27 décembre 1965. »

Exposé du Ministre des Finances.

Le § 4 a pour objet de permettre au Gouvernement d'ap-
porter des modifications aux lois concernant les droits de
succession, les droits cl'enregistrement, de greffe et de timbre
et les taxes assimilées au timbre. Dans ces matières, les mesu-
res que le Gouvernement envisage de prendre auront pour
conséquence un accroissement immédiat cles recettes de
l'Etat. Mais le Ministre tient dès à présent à attirer l'atten-
tion des membres sur le fait que ces mesures ne vont pas
toutes dans le sens de l'aggravation des impôts. En matière
de droits de succession notamment, des détaxations sont
envisagées en faveur des héritages modestes; des mesures
seront prises pour assurer plus de justice dans la charge
de l'impôt; la réduction des tavaux administratifs qui rêsul-
tera de l'augmentation des abattements n'est pas négligeable.

Premier groupe: Droits de succession.

Voici d'abord les modifications qu'il s'agit de réaliser en
ce qui concerne les droits de succession.

10 Depuis 1953. tout héritier en ligne directe et le con-
joint survivant, lorsqu'il y a des enfants communs, sont
exonérés du droit de succession à concurrence de la première
tranche de 100 000 francs. Lorsque les enfants sont encore
mineurs, l'abattement à leur profit est augmenté de 20 000
francs pour chaque année restant à courir jusqu'à leur rnajo-
rité et l'abattement au profit du conjoint est majoré à concur-
renee de la moitié des abattements supplémentaires accordés
aux enfants. Lorsqu'Il n'y a pas d'enfant né du mariage,
le conjoint survivant ne bénéficie d'aucun abattement.
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BEPALINGEN
BETREFFENDE DE SUCCESSIERECHTEN,

REGISTRATIERECHTEN, ENZ.

Artikel 2, § 4.

Deze paragraaf luidt als volgt:

« De Koning kan door middel van besluiten, waarover in
Ministerraad werd beraadslaagd, wijzigingen aanbrengen:

» 1° in de artikelen 8, 13, 25, 37, 38, 40. 42, III, 103/1,
46, 18, 52/2, 54, 56, 78 en 97 van het door de wet
van 4 mei 1936 bekrachtigd koninklijk besluit nr 30B
van 31 maart 1936 tot invoering van het Wetboek der
successierechten:

» 2° in de artikelen Il,44, 53, 61/1, 62. 72, 87 tot 93, 131.
132/2, 135, 136, 141, 153 tot 155, 157, 212 ,213 en
270/1 tot 278 van het door de wet van 16 juni 1947
bekrachtigde koninklijk besluit n' 64 van 30 november
1939, houdende het Wetboek der reqistratie-, hypo-
theek- en griffierechten:

» 3° in de artikelen 4, 5, 7, 8, 9, 10, Il, 14, 21, 30 tot 33
en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrach-
tigde besluit van de Regent van 26 juni 1947:

» 4° in de artikelen 84, 93 en 175/1 van het Wetboek der
met het zegel gelijkgestelde taksen, gewijzigd inzonder-
heid bij artikelivan de wet van 27 decernber 1965. »

UiteenzettinlJ van de Minister van Flnanclën,

Paragraaf 4 heeft ten doel de Regering in staat te stellen
wijzigingen aan te brenqen in de wetten op de successie-,
reqistratie-, griffie- en zegelrechten en op de met het zeqel
gelijkgestelde taksen, De ter zake door de Regering over-
wogen maatregelen zullen een onmiddellijke stijging van
de Rijksinkomsten tot gevolg hebben. Maar - en daarop
dicnt dadelijk de aandacht van de leden te worden gevestigd
- die rnaatreqelen zullen niet allemaal een verzwaring van
de belastingen met zich brengen. Zo is met narne voor de
successierechten voorzien in detaxaties voor kleine erfenis-
sen; maatregelen zullen worden getroffen voor een billijker
verdeling van de belastingdruk; de vermindering van het
administratieve werk ingevolge de verhoging van de abat-
tementen is niet te verwaarlozen.

Eerste groep: Successierechten,

Hier volgen eerst de wijzigingen die op het gebied van
de successierechten moeren worden ingevoerd:

10 Sedert 1953 zijn alle erfgenamen in rechte lijn en de
overlevende echtgenoot, wanneer er gemeenschappelijke kin-
deren zijn, vrijgesteld van het successierecht tot het beloop
van de eerste tranche van 100 000 frank. Als de klnderen
minderjarig zijn, wordt het abattement te hunnen voordele
met 20 000 frank verhoogd per jaar dat hen scheidt van de
meerderjarigheid, en het abattement ten voordele van de
echtgenoot wordt verhoogd met de helft van de aan de kin-
deren toegestane bijkomende abattementen. Wanneer uit
het huwelijk geen kinderen qeboren zijn, geniet de overle-
vende echtgenoot qeen abattement.



L'intention du Gouvernement est: Iode doubler les abat-
tements actuellement prévus en ligne directe ou entre époux
ayant des enfants communs; 20 d'établir - ce qui n'existait
pas jusqu'ici - un abattement de 200 000 francs au
profit du conjoint survivant lorsqu'il n'y a pas d'enfant
commun,

Tout cela implique une modification de l'article 54 du
Code. Par la même occasion. le Gouvernement compte
aussi porter à 25 000 francs le minimum imposable pour
les successions en ligne collatérale, minimum qui est fixé
à 7000 francs depuis 1947.

2° L'augmentation des abattements en faveur des patri-
moines modestes, qui sera certes approuvée par tout le.
monde, amène cependant le Gouvernement à revoir le tarif
des droits de succession, prévu à l'article 48, et aussi le
régime de la réduction de l'impôt qui est accordée par l'ar-
ticle 56 d'après le nombre d'enfants de l'héritier, en prin-
cipe à concurrence de' 2 % par enfant.

a) Premier point: Nouveau tableau-tarif.
Il s'agirait d'établir un nouveau tarif de manière à auq-

menter d'environ la % le montant qui est perçu pour les
transmissions en ligne collatérale ou entre personnes non
parentes et d'environ 5 % le montant perçu pour les trans-
missions en ligne directe ou entre époux; étant entendu
que, pour ces dernières, il n'y aurait augmentation que pour
les parts nettes dépassant 2 000 000 de francs.

Actuellement, les taux applicables à la tranche qui
excède 10 000 000 de francs sont de 63,80 % entre frères,
67.10 % entre oncle et neveu, de 69,30 % entre grand~
onele et petit-neveu: et de 72,60 % entre personnes non
parentes. Comme il ne paraît pas opportun d'augmenter
encore ces taux brutalement de la %, une réforme générale
du tarif apparaît inéluctable. Dans l'établissement de ce
nouveau tarif, le Gouvernement envisage de réduire le
nombre de tranches et de supprimer les taux particuliers
prévus pour les transmissions entre grand-oncle et petit-
neveu.

Deüxiéme point: Articles 56 et 42, III.
L'article 56 prévoit une réduction de l'impôt dû par tout

héritier ou légataire, en fonction du nombre d'enfants qu'il
a au jour de l'ouverture de la succession, La réduction est
en règle de 2 % par enfant. Pour l'octroi de cette réduction,
il est indifférent que Jes enfants soient ou non à charge des
héritiers ou légataires.

D'autre part, comme la loi n'a prévu aucune limite, le
montant de la réduction est d'autant plus élevé que Je
degré de parenté avec Je défunt est plus éloigné et que la
valeur de l'héritage recueilli est plus imporlante.

A l'époque où ce mode de réduction a été introduit dans
la législation, c'est-à-dire en 1919, les abattements relati-
vement élevés en ligne directe n'existaient pas. D'autre part,
les rares législations étrangères qui connaissent une réduc-
tion de l'espèce la limitent généralement, soit au profit des
héritiers en ligne directe, soit au profit des héritiers ayant
plusieurs enfants à charge et uniquement en raison de ces
enfants, De plus, la réduction y est toujours limitée à un
certain montant. Ce sont plus ou moins les mêmes principes
qui sont admis en Belgique en ce qui concerne la réduction
pour enfants en matière d'impôts sur les revenus,

L'intention du Gouvernement est donc de remanier l'ar-
tielc 56 de manière à n'accorder la réduction qu'à concur-
rence d'une certaine limite à déterminer, et uniquement ClI

raison des enfants mineurs d'un héritier ou légataire ayant
au moins trois enfants mineurs en vic lors de l'ouverture
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Het ligt in de bedoeling van de Regedng: 1c de thans
in rechte lijn of tussen echtgenoten met gemeenschappelijke
kinderen verleende abattementen te verdubbelen: 2° een
abattement van 200000 frank ten voordele van de overle-
vende echtqenoot, wanneer er: geen gemeenschappelijke kin-
deren zij n, in te voeren -- wat tot dusver niet bestond.

Dat vergt een wijziging van artikel 54 van het Wetboek.
De Regering wil bi] die gelegenheid tevens het sedert 1947
op 7 000 frank vastgestelde belastbare minimum voor
successies in de ztjlinie op 25000 frank brenqen,

2° De verhoging van de abattementen ten voordele van
de bescheiden erfdelen, die zeker door iedereen zal worden
goedgekeurd, noopt de Regering er evenwel toe het tarie!
der successierechten, vastgesteld bij artikel 48, te herzien,
evenals het stelsel van de belastingverlaging die bij artikel
56 wordt toegestaan volgens het aantaJ kinderen van de
erfgenaam, in beginsel ten belope van 2 % per kind.

a) Eerste punt . Nieuwe tarieftabeI.

Er zou een nieuw tarief worden opgemaakt, zodat het
bedrag dat wordt geïnd voor overdrachten in de zijlinie of
tussen niet-verwante personen met ongeveer la % wordt
verhooqd, en het bedrag, geïnd voor overdrachten in rechte
lijn of tussen echtqenoten, met ongeveer 5 %, met dien
verstande dat voor deze laatsten de verhoging slechts zou
gelden voor het netto gedeelte dat 2 000 000 frank overtreft.

Op de tranche boven 10 000 000 frank is het toepasselijke
percentage op het ogenblik 63,80 % tussen broers, 67,10%
tussen oom en neef, 69,30 % tussen grootoom en achter-
neef en 72,60 % tussen niet verwante personen. Daar het
niet opportuun lijkt die cijfers zo maar met la % te ver-
hogen, is een algemene herziening van het tanef onver-
mijdelijk. De Regering is voornemens bij het opmaken van
het nieuwe tarief het aantaJ tranches te verminderen en
het bijzondere percentage voor overdrachten tussen groot-
oom en achterneef af te schaffen.

T'iueede purit : Artikelen 56 en 42, Ill.
Artikel 56 voorziet in een vermindering van de door de

erfgenaam of legataris verschuldigde belasting volgens het
aantal kinderen dat hij op de dag van het openvallen van
de nalatenschap heeft. De vermindering bedraagt in de
regel 2 % per kind. Voor het toestaan van die vermindering
heeft het geen belang of de kinderen al dan niet teri laste
van de erfgenamen of Jegatarissen zijn.

Daar anderzijds de wet geen grens bepaalt, wordt het
bedrag van de belastingverlaging des te hoger naarrnate de
graad van verwantschap van de overledene verder ligt en
de waardc van de verworven nalatenschap groter wordt.

Toen deze wijze van verlaging in de wetgeving werd opge-
nomen, zegge in 1919, bestond de betrekkelijk hoge aftrek
in rechte lijn niet. Bovendien wordt in de zeldzame buiten-
landse wetgevingen, waarin een dergelijke verlaging voor-
komt, deze doorgaans beperkt ten bate van de erfgenamen
in rechte lijn of ten bate van de erfgenamen die verschel-
dene kinderen ten laste hebben, en dan uitsluitend om reden
van deze kinderen. De verlaging is er te meer steeds beperkt
tot een bepaald bedrag. In België worden vrijwel dezelfde
beqinselen gehuldigd wat betreft de verlaging der inkomsten-
belastingen voor de kinderen ten laste.

De Regering is dus voornernens artikel 56 zodanig te
wijzigen dat de verlaging slechts verleend wordt tot een te
bepalen grens en uitsluitend wegens de minderjarige kinde-
ren van een erfgenaam of legataris, die bij het openvallen
van de erfenis ten minste drie minderjarige kinderen in leven
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de la succession. La modification de l'article 56 entraînera
une modification de l'article 42, Ill. en ce qui concerne les
énonciations de la déclaration de succession.

]', Les mesures reprises ci-avant, c'est-à-dire l'aug-
mentation des abattements et rétablissement d'un tableau-
tarif plus simple, permettront de réduire dans une sen-
sible mesure les travaux administratifs, surtout lorsqu'Ils
se rapportent à des affaires d' un intérêt pécuniaire relati-
vement minime. C est dans le même esprit que le Gouverne-
ment compte remanier les articles 46 et 103L• En ce qui
concerne les biens meubles corporels dépendant de la suc-
cession, ces articles imposent des obligations à la fois aux
héritiers et aux compagnies d' assurance; il convient de les
revoir pour éviter des formalités qui font double emploi,
sans nuire bien entendu aux possibilités de contrôle de
l' administra tian.

4° Les autres mesures que le Gouvernement envisage de
prendre en matière de droits de succession auront pour
objectif d'assurer une perception plus équitable de l'Impôt,
d'éviter certaines formes d'évasion fiscale et de remédier à
certaines lacunes. Pour plus de: clarté, le Ministre énumère:
les points visés en se référant aux articles du Code.

a) Premier point: Articles 8, 13 et 97.

L'expérience a relevé certaines lacunes ou imperfections
dans le système actuel d'imposition des sommes ou valeurs
que l'héritier ou toute autre personne est appelé à recevoir
à titre gratuit au décès du défunt en vertu de stipulations
dans des conditions auxquelles le défunt a été partie, sti-
pulations gu' on appelle en droit civil «stipulations pour
autrui ». Le texte concerne notamment les assurances sur
la vie. La matière est fort complexe. Sans entrer maintenant
dans les détails, le Ministre se borne à signaler que l'article 8
dont il est question, qui a été construit en ayant exclusive-
ment égard à des notions de droit civil, subordonne l'exi-
gibilité du droit de succession à des conditions fort strictes,
comme par exemple la condition du paiement des sommes
au décès du stipulant ou la condition d'un paiement lié à
une stipulation émanant juridiquement du défunt. La taxa-
tion à l'impôt successoral est ainsi écartée par certaines for-
mules, voire même par certains articles, ou encore dans des
situations pour lesquelles cependant, lorsqu' on voit les choses
du point de vue économique ou du point de vue de l'enri-
chissement de celui qui est appelé à encaisser l'argent, il n'y
a pas de différence avec les stipulations pour lesquelles
l'impôt est certainement dû.

D'autre part, il résulte du texte actuel que lorsqu'une
assurance sur la vie a été souscrite par un époux au profit
de son conjoint, l'impôt successoral est dû sur la totalité
du capital assuré. nonobstant la circonstance gue les primes
ont été payées par la communauté. Cette solution, gui a aussi
été adoptée il y a déjà longtemps en s'en tenant à des consi-
dérations de droit civil, ne paraît plus acceptable à l'heure
actuelle

L'intention actuelle est de remanier l'article 8 pour,
d'une part, en étendre le champ d'application à des situations
pour lesquelles i1 n'y a pas de différence, d'un point de vue
économique, avec celles où l'impôt est actuellement dû et,
d'autre part, établir une perception plus équitable dans les
cas où une personne est bénéficiaire d'une stipulation faite
par son conjoint, alors qu'elle en a supporté en partie la
charge par l'application des règles de la communauté.

Le remaniement de l'article 8 entraînera une modification
de l'article 13 (pour une simple question cie forme) et de
l'article 97 (à propos de l'information à envoyer fi l'ad minis-
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heeft. De wijziging van artikel 56 zal een wijziging van artt-
kel 42, III. ten gevolge hebberr wat betreft de vermeldingen
van de erfenisaangHte,

3° De zoëven bedoelde maatregelen, zegge de verhoging
van de aftrekken en de uitwerking van een eenvoudiger
tarieventabel, zullen de mogelijkheid scheppen het adminis-
tratief werk in hoge mate te verrninderen, vooral waar het
gaat om zaken van betrekkelijk weinig geldelijk belang. In
dezelfde geest denkt de Regering ook de artikelen 46 en 1031

te wijzigen. Wat de licharnelijke roerende goederen uit de
nalatenschap betreft, deze leggen terzelfder tijd de erfgena-
men en de verzekerinqsmaatschappijen verplichtinqen op;
het is geboden ze te herzien ten einde foemaliteiten, die elkaar
overlappen, te voorkornen zonder, wel te verstaan, de con-
trolemoqelijkheden van de administratie te schaden.

4° De andere maatregelen, die de Regering inzake de
successierechten beoogt zullen ten doel hebben een billijker
inning van de belastinq te waarborgen, sommige vormen van
belastlnqontduikinq te voorkomen en sommige leemten aan
te vullen. Duidelijkheidshalve sornt de Mlnister. met verwij-
zing naar de artikelen van het Wetboek, de beoogde punten
op.

a) Eerste punt: Artikelen 8, 13 en 97.

De ervaring heeft geleerd dat leernten of onvolrnaakt-
heden voorkomen in het huidig stelsel van belasting der
bedragen of waarden welke een erfgenaam of enig ander
persoon bi] het overlijden van een erflater om niet bekomt
krachtens bepalingen in conventies waarbij de overledene
betrokken was, bepalingen welke in het burgerlijk recht
«bedingingen ten behoeve van een ander » genoemd wor-
den. De tekst heeft ondermeer betrekking op de levensver-
zekeringen. De stof is zeer ingewikkeld. Zonder nu in hij-
zonderheden te treden, zi] verrneld dat artikel 8, waarvan
sprake is en dat uitsluitend met beqrippen van het burqer-
lijk re:cht voor ogen werd opgebouwd, de eisbaarheid van
het successierecht afhankelijk maakt van uiterst strenge voor-
waarden, zoals bvb. de voorwaarde bedraqen te betalen
bij het overlijden van de bedinger of de voorwaarde een
betaling te verrichten op grond van een bedinq. juridisch
uitgaande van de overledene. De heffing van de successie-
rechten is aldus door sommige formules verschoven, soms
zells door kunstgrepen, of, indien men de zaken beschouwt
uit econornisch oogpunt of uit dat van de verrijking van
diegene, die geroepen is om een som geld op te trekken, in
toestanden waar geen oriderscheid bestaat met de bedingen,
waarvoor de belasting zeker verschuldigd is.

Bovendien blijkt uit de huidige tekst dat, indien de levens-
verzekering door een van de echtgenoten ten bate van de
ander e echtgenoot werd aangegaan, het successierecht ver-
schuldigd is op het gehele verzekerde kapitaal, nietteqen-
staande de premies door de gemeenschap betaald werden,
Deze reqel, die eveneens sedert lange tijd is aanqenomen,
slechts rekening houdend met begrippen van het burgerlijk
recht, lijkt op dit ogenblik ook niet meer' aanvaardbaar.

Thans ligt het in de bedoeling orn artikel 8 aan te
passen enerzijds om het toepassingsgebied ervan uit te
breiden tot toestanden waarin op economisch gebied, geen
verschil bestaat met die waarin de belasting thans verschul-
digd is, en anderzijds om tot een rechtvaardiger heffing te
komen in die gevallen waarin iemand de beqiftiqde is van
een beding vanwege zijn echtgenoot, terwijl hi] die heffing
reeds gedeeltelijk heeft betaald ingevolge toepassing van de
rege:ls van de geme:enschap.

De aanpassinq van artikel 8 zal een Wl)Zlglllg tot gevolg
hebben van artikel 13 [alle en ornwille van de vorm) en van
artike l 97 (betreffende de inlichting welke aan het bestuur



tration par les sociétés et spécialement les compagnies d'as-
surances qui effectuent des paiements aux bénéficiaires de
stipulations pour autrui).

b) Deuxième point : Article 522•

L'article 522 règle la perception du droit de succession en
cas de transmission entre adoptant et adopté. Pour éviter
que les adoptions ne puissent être dictées principalement par
des considérations d'ordre fiscal, la loi stipule qu'il ne peut
être tenu compte en principe du lien de parenté résultant
de l'adoption. Cette règle s'accompagne de quatre exceptions
dans lesquelles l'enfant adoptif est assimilé à l' enfant léqi-
tirne. Ces dispositions ont été prises il y près de vingt ans.
I! apparaît que pour obvier à de nouveaux abus, il est
nécessaire, pour deux des situations visées, de formuler d'une
manière plus précise la condition à laquelle le bénéfice du
tarif en ligne directe est subordonné. Ces deux situations
sont les suivantes:

a) lorsque l'adopté a, dans sa minorité et pendant six
ans au moins, reçu de l'adoptant des secours et des soins
non interrompus;

b) lorsque, au moment de l'adoption, l'adopté était pupille
de l'assistance publique ou orphelin d'un père mort pour la
Belgique.

Dans le premier cas. il s'agit de stipuler dans le texte,
pour éviter une interprétation extensive prêtant à des abus,
que l'assimilation à l'enfant légitime ne peut avoir lieu que si
l'adopté a été à la charge exclusive de l'adoptant pendant
les six ans au cours de sa minorité. Dans le second cas, une
difficulté s'est produite au sujet de ce qu'il faut entendre par
l'état d'orphelin au moment de l'adoption.

c) Troisième point: Articles 25, 37, 38, 40 et 78.
Une nouvelle déclaration doit être déposée par les héri-

tiers quand, postérieurement à l'ouverture de la succession,
la consistance de celle-ci est augmentée par la solution d'un
litige, Il a toujours été admis, conformément à ce qui est
d'ailleurs indiqué dans le rapport de la Commission qui a
préparé le Code des droi ts de succession de 1936, que le
point de départ du délai pour déposer la déclaration est
la date du jugement intervenu dans le litige, même si ce
jugement n'a pas encore acquis force de chose jugée ou est
frappé d'appel. Cette solution s'impose, car l'administration
n'est évidemment pas à même de prouver dans quelle
mesure le jugement est devenu définitif. Des difficultés
au sujet de l'interprétation littérale des textes du Code
ayant surgi ces derniers temps, le Gouvernement envisage
d'apporter à ces textes les précisions nécessaires.

Deuxième groupe: Droits d'enregistrement.
1c En corrélation avec certaines des modifications du

Code des droits de succession, le projet de loi autorise le
Gouvernement à modifier les articles du Code des droits
d'enregistrement qui concernent le tarif des droits de dona-
tian en général. la réduction du droit de donation d'après le
nombre d'enfants que le donataire a au moment de la dona-
tian et, enfin, les donations entre adoptant et adopté, Il s'agit
donc des articles 131. 1322, 135 et 136 du Code des droits
d'enregistrement.
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moet wocden verstrekt door de vennootschappen en voor-
al door de verzekeringsmaatschappijen die sommen uitbeta-
len aan begiftigden van een beding ten voordele van een
derde) .

b) T'ioccde punt : Artikel 522.

Artikel 52~ regelt de heffing van het successierecht in
geval van overdracht tussen aannemende persoon en aange~
nomerie. Ten einde te vermijden dat de aannemingen vooral
zouden ingegeven worden door fiscale overwegingen, stelt
de wet dat er in principe geen rekening mag gehouden wor~
den met de uit de aanneming voortspruitende verwant-
schapsband. Op deze regel bestaan vier uitzonderingen,
waarbij het aangenomen kind met het wettig kind gelijk~
gesteld wordt. Deze bepalingen zijn twintig jaar oud, Ten
einde nieuwe misbruiken te vermijden, lijkt het nodig voor
twee van de bedoelde gevallen de voorwaarde duidelijker
te omschrijven waarin het tarief in rechte lijn mag toegepast
worden. Deze twee gevallen zijn de volqende :

a) wanneer de aangenomene tijdens zijn minderjarigheid
en gedurende ten minste zes jaar niet onderbroken bijstand
en zorgen van de aannemende persoon ontvangen heeft:

b) wanneer de aangenomene, op het ogenblik van de
aanneming, pupil van de openbare onderstand of wees van
een voor België gestorven vader was.

In het eerste vermelde geval gaat het erorn, ten einde
een breedvoerige uitleg die tot misbruiken leidt te verrnij-
den, in de tekst aan te stippen dat de gelijkstelling met
het wettiq kind niet kan geschieden tenzij het aangenomen
kind gedurende de zes jaar van zijn minderjarigheid uit-
sluitend ten laste van de aannemende persoon is geweest.
In het tweede geval is een moeilijkheid gerezen over de
vraag wat dient verstaan te worden onder de toestand van
wees op het ogenblik van de aanneming.

c) Derde PUTlt: Artikelen 25, 37, 38, 40 en 78,
Door de erfgenamen moet een nieuwe aangifte inqe-

leverd worden, wanneer, na het openvallen van de nala-
tenschap, de samenstelling hiervan vermeerderd wordt
door de oplossing van een geschil. Overeenkomstig hetgeen
trouwens bepaald is in het verslag van de Commissie, die
het Wetboek van de successierechten van 1936 heeft voor-
bereid, werd steeds aangenomen dat het beginpunt van de
termijn voor de inlevering van de aangifte, de datum van
het vonnis is waarblj het geschil zijn beslag kreeg, zelfs
indien het vonnis nog geen kracht van gewijsde heeft of
indien beroep is inqesteld. Deze oplossing ligt voor de hand
want de adrninistratie is uiteraard niet bij machte te bewij-
zen in hoeverre het vonnis definitief is geworden. Aanqe-
zien de letterlijke uitleg van de teksten van het Wetboek
de jongste tijd moetlijkheden heeft doen rijzen, beoogt de
Regering in deze reksten de nodige verbeteringen aan te
brengen.

Tweede groep: Registratierechten.
I°Samen met sommige wijzigingen in het Wetboek der

successierechten, machtigt het wetsontwerp de Regering de
artikelen van het Wetboek der registratierechten te wijz i-
gen, die betrekking hebben op het recht op de schenkingen
over het alqerneen, de verlaging van het recht op de schen-
kingen naar rata van het aantal kinderen dat de begiftigde
heeft op het ogenblik van de schenking en, ten slotte, de
schenkingen tussen de persoon die aanneemt en het aan-
genomen kind. Het gaat dus om de artikelen 131, 1322, 135
en 136 van het Wetboek der registratierechten.
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2' Afin de procurer au Trésor public des ressources sup-
plémentaires, il est envisagé de majorer de 50 % le montant
des droits fixes d'enregistrement (art. 11, 141, 153 et 155)
et des droits gradués afférents aux protêts (art. 157), de
même que le montant des droits de greHe de réduction,
d'expédition, de légalisation et de recherche et des droits
perçus pour les immatriculations au registre de commerce
et au registre de l'artisanat (art. 270l à 278). Les montants
de ces droits, qui apparaissent d'ailleurs plutôt comme des
salaires perçus lors de certaines formalités, ont été Eixés
en 1959 et en 1960; ils représentaient alors environ trois
fois les taux d'avant-guerre. Il est certain qu'eu égard à
l'évolution du prix: de toutes choses un rajustement s'lm-
pose,

Le Ministre signale que l'augmentation de 50 % du droit
perçu dans les greffes pour les expéditions entraînera une
majoration équivalente de la taxe que perçoivent les com-
munes pour la délivrance des expéditions, copies ou extraits
des actes de l'état civil; cette taxe est légalement alignée sur
le tarif du droit payé pour obtenir dans les greffes les mêmes
copies ou extraits,

3° En ce qui concerne le droit frappant les transmissions
de biens immeubles, le Gouvernement estime que dans

. l'état actuel du marché immobilier, il est possible de majorer
le droit ordinaire frappant les ventes d'immeubles, La
modification envisagée aux articles 44 et 72 consiste donc
à porter Ie droit ordinaire de Il à 12,50 %'

Les taux réduits prévus pour les achats d'habitations
modestes et de petites propriétés rurales ne seront pas
modifiés.

L'article 53 actuel prévoit la réduction du droit à 6 %
pour les achats de biens ruraux dont le revenu cadastral
n'excède pas un certain maximum: il considère comme biens
ruraux, les biens qui sont affectés à une exploitation aqri-
cole ou forestière. Dans l'interprétation que ce texte à reçue,
la réduction à 6 % est applicable, sous la réserve de la
limite du revenu cadastral, à l'achat de parcelles boisées
ou destinées à être boisées. Dans les circonstances actuel-
les, cette réduction n'a plus aucune justification et il est
envisagé de la supprimer.

Le taux réduit de 2,50 % prévu à l' article 62, sous cer-
tain es conditions, pour les achats de biens immeubles par
des personnes exerçant la profession d'acheter des imrneu-
bles en vue de la revente, sera porté à 5 %' Etabli en 1939,
le taux de 2,5 % correspondait alors au montant de la taxe
de transmission pour les ventes de marchandises. Ce taux
peut être augmenté sans inconvénient sérieux, vu l'état du
marché immobilier et le taux actuel de la taxe de trans-
mission.

Dans le domaine des transactions immobilières, il reste
enfin à parler de l'aménagement du régime des restitutions
des neuf dixièmes ou de la moitié du droit payé pour l'achat
d'un immeuble en cas de revente dans les trois mois ou dans
les deux ans. Cette disposition a été introduite dans la
législation au cours d'une période de crise (1934-1935),
comme moyen de stimuler le marché immobilier, A ce titre,
elle a perdu sa justification. La suppression pure et simple
ne serait cependant pas sans inconvénients dans le cas de
transmissions successives réalisées entre particuliers dans
un laps de temps très court. Le Gouvernement envisage
donc de limiter désormais la restitution prévue à l'article 212,
uniformément à la moitié du droit, à condition que le bien

[ 206 ]

2° Ten einde de Schatkist hijkomende Imanciële midde-
len te verschaffen, overweegt men een vermeerderinq met
50 (10 van het bedrag der vaste reqistratierechten (urt. Il,
141, 153 tot 155) en van de gegradueerde rechten betref-
fende de protesten (artikel 157), evenals van het bedrag
van de griffierechten weqens vermindering, uitqifte, leqa-
lisatie en opzoeking en van de rechten voor de inschrijvinq
in het handels- en in het ambachtsregister (art. 2701 tot
278). Het bedrag van die rechten, die ten andere veeleer
voorkomen als een ereloon ter gelegenheid van sommige
formaliteiten, werd vastgesteld in 1959 en 1960; toen waren
zt] ongeveer driemaal zo hoog als vóór de oorloq. Het is
zeker dat, gelet op de prijsevolutie op elk gebied, een aan-
passing zich opdringt.

De "Mlnister signaleert dat de verhoging met 50 %
van het recht dat in de griffies moet betaald worden voor
de uitgiften, een gelijkwaardige verhoging met zich zal bren-
gen van de taks die de gemeenten innen voor de aflevering
van uitgiften, afscbriften of uittreksels uit de akten van de
burgerlijke stand; deze taks is wettelijk gekoppeld aan het
tarief van het recht dat betaald wordt om in de qriffies
deaelfde afschriften of uittreksels te bekomen ,

3° Wat het recht voor de overdracht van onroerende goe-
deren betreft, is de Regering de mening toegedaan dat het,
gezien de huidige toestarid van de markt van onroerende
goederen, mogelijk is het gewoon recht voor op de verkoop
van onroerende goederen te verhoqen, De verandering die
men overweegt voor de artikelen 14 en 72, bestaat er dus
in het gewoon recht te brengen van Il op 12,50 %'

De verrninderde percentaqes waarin voorzien wordt voor
de aankoop van bescheiden woningen en kleine Iandeiqen-
domrnen, zullen niet gewijzigd worden.

Het huidige artikel 53 voorziet in de vermindering van
het recht voor de aankoop van landeiqendomrnen, waarvan
het kadastraal inkomen een bepaald maximum niet overtreft,
tot 6 %; als landeigendommen worden beschouwd de goe-
deren die aangewend worden voor een Iandbouw- of bos-
bouwonderneming. In de interpretatie die aan deze tekst
gegeven wordt, is de vermindering tot 6 %, onder voorbe-
houd van de grens van het kadastraal inkomen, van toe-
passing op de aankoop van bosgronden of gronden die voor
bebossinq bestemd aijn. In de huidige omstandigheden is er
geen enkele verantwoording voor deze verrninderinq en men
is van plan ze af te schaffen,

Het verminderd percentage van 2,5 % waarin .artikel 62
onder bepaalde voorwaarden voorziet voor de aankoop
van onroerende qoederen dcor personen wier beroep
bestaat in het aankopen van onroerende goederen met het
oog op de wederverkoop ervan, zal op 5 % gebracht worden.
Het percentage van 2,5 %, dat in 1959 vastgesteld werd.
sternde toen overeen met het bedrag van de overdrachttaks
voor de verkoop van koopwaren, Dit bedrag kan zonder
ernstiq bezwaar verhoogd worden gezien de toestand van de
markt van de onroerende goederen en het huidiqe beclrag
van de overdrachttaks.

Op het gebied van de transacties van onroerende goederen
moet ren slotte nog worden gesproken over de aanpassing
van het stelsel van de teruggave van negen tiende of van de
helft van het recht voor de aankoop van een onroerend goed
ingeval van wederverkoop binnen drie maanden of twee
[aar. Deze bepaling werd in de wetgeving ingevoegd tijdens
een crisispenode (1934-1935), als mid del om de markt van
de onroerende goederen nieuw leven in te blazcn. Als dus-
danig is zij nict meer verantwoord. De eenvoudige ophef-
fing ervan zou nochtans nadelen met zich brengen in de
gevallen van opeenvolgende overdrachten tussen particu-
lier en binnen een zeer kort tijdhestck. De Regering is dus
van plan voortaan de in artikel 212 bepaalde terugbetaling



acheté soit revendu dans les six mois. La modification à
faire à l'article 213, qui se réfère à l'article 212, est de pure
forme.

'l" Le dernier point concerne les droits d'enregistrement,
c'est-à-dire la modification du régime de perception sur les
actes concernant les créances hypothécaires, dont il est
question aux articles 87,93 du Code. En 1958, une profonde
réforme a été réalisée, dans un but de simplification, en ce
qui concerne les droits d'enregistrement applicables aux
obligations de sommes en général. Depuis lors, le droit
proportionnel ne frappe plus que les cessions de créance,
les subrogations et les affectations hypothécaires à la sûreté
d'une créance bénéficient déjà de pareille garantie. Mais
depuis l'entrée en vigueur de cette loi, Ja pratique du paie-
ment avec subrogation s'est considérablement accrue, le
plus souvent dans des buts purement fiscaux, sans répon-
dre à une réalité économique ou une nécessité juridique. La
formule du paiement avec subrogation est souvent utilisée
en cas de vente d'un immeuble, suivie d'un prêt à l'acqué-
reur d'un montant destiné à acquitter une partie du prix.

L'affectation hypothécaire par l'acquéreur au profit du
tiers, en garantie du prêt, échappe à l'impôt à cause de la
subrogation du prêteur, mentionnée dans l'acte, dans les
droits du vendeur, Cette pratique a fait naître une nouvelle
cause de complication, tant au point de vue civil qu'au point
de vue fiscal, et entraîné une perte importante de recettes
pour l'Etat.

Afin d'y mettre un terme, le Gouvernement envisage de
soumettre au droit proportionnelles transmissions d'hypothè-
que par suite d'une cession de créance ou d'un paiement avec
subrogation. En outre, puisque dans le système actuel, c'est
la constitution d'hypothèque qui est soumise au droit, l'arti-
de 93 sera modifié pour percevoir ce droit sur toutes les
sommes, en principal et accessoires, pour lesquelles l'hypo-
thèque est constituée.

Troisième groupe: Droits de timbre.
Pour procurer au Trésor public des ressources supplémen-

taires, le Gouvernement envisage de doubler les montants
des droits fixes de timbre.

Les modifications de certains des textes cités au projet
auraient en outre les objectifs particuliers suivants:

lol' article Il vise notamment les écrits « nominatifs» que
délivrent les banquiers et agents de change pour constater
un reçu ou une reconnaissance de somme. Le droit est actuel-
lement éludé par une pratique consistant à délivrer des reçus
où le nom de la partie qui paie n'est pas indiqué, Cette prati-
que doit être contrecarrée: non seulement, elle prive le
Trésor de l'impôt qui doit lui revenir, mais encore elle
aboutit à vider de leur substance les écrits délivrés, ceux-ci
n'ayant, en droit strict aucune force probante. Aussi, le
Gouvernement se propose-t-il d'aménaqer le texte de la loi
afin d'enlever tout intérêt fiscal à la délivrance de reçus
irréguliers.

2° L'article l 'l, 3", assujetti à un droit de 0.50 %0 les
reconnaissances de sommes au porteur signées par les ban-
quiers, Cette disposition n'a plus de raison d'être depuis la
suppression, par la loi du 1'1 avril 1965, du droit de timbre
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eenvormig te beperken tot de helft van het recht, op voor-
waarde dat het aangekochte goed opnieuw verkocht wordt
binnen zes maanden. De wijziging die moet aangebracht
worden in artikel 213, dar naar artikel 212 verwijst, is dus
een loutere vormwijziging.

4" Het laatste punt betreft de registratierechten, narnelijk
de wijziging van het stelsel van het recht op de akten
betreffende de hypothecaire schuldvorderinqen, waarvan
sprake in de artikelen 87 tot 93 van het Wetboek. In 1958
werd een grondige hervorming doorgevoerd met het oog op
een vereenvoudiging, met betrekking tot de registratierechten
die van toepassinq zijn op de schuldbekentenissen van
bedragen in het alg emeen, Sindsdten treft het proportioneel
recht slechts de aanbrengsten van hypotheek en niet de
overeenkornsten betreffende bestaande schuldvorderingen
zoals overdracbten van schuldvorderingen de indeplaats-
stellinqen en de hypothecaire aanwendingen voor de zeker-
heid van een schuldvordering qenieten reeds deze garantie.
Doch sinds de inwerkingtreding van deze wet heeft de
praktijk van de betaling met indeplaatsstelling gevoelig uit-
breiding genomen, en wel het meest met zuivere fiscale
doeleinden. zorider dat zi] beantwoorden aan een econo-
mische realiteit of aan een juridische noodzaak, De formule
van de betaling met indeplaatsstelling wordt vaak gebruikt
in geval van verkoop van een onroerend goed, gevolgd
door een lening, aan de koper, van een bedrag dat besternd
is om een deel van de prijs te dekken.

De vestiging door de aankoper, ten voordele van de derde
persoon, van een hypotheek tot .zekerheid van de lening
wordt niet belast wegens de in de akte vermelde indeplaats-
stelling van de lener in de rechten van de verkoper. Deze
praktijk heeft nieuwe verwikkelingen in het leven geroepen
zowel op het stuk van het burgerlijk recht als op Iiscaal
gebied, en brengt een aanzienlijke minderontvangst met zich
voor de Staat.

Om daaraan een einde te maken, is de Regering voor-
nernens de overdrachten van hypotheken ingevolge een af-
stand. van schuldvordering of een betaling met subrogatie,
te onderwerpen aan het evenredig recht. Daar in de huidiqe
regeling de vestiging van een hypotheek aan het recht wordt
onderworpen, zal tevens artikel 93 gewijzigd worden, ten
einde recht te kunnen innen op al de hoofdsommen en bij-
komende kesten, waarvoor de hypotheek gevestigd is.

Detde groep; ZegeIrechten.
Om de Schatkist bijkomende ontvangsten te bezorgen, is

de Regering van plan de bedragen van de vaste zegelrechten
te verdubbelen.

De wijziging van een aantal in het ontwerp vermelde
teksten zou voorts de volgende bijzondere doelstellingen
nastreven:

1° Artikel Il beoogt o.m. de geschriften « op naarn » welke
de bankiers en effectenmakelaars afleveren om tot ontvanq-
bewijs of schuldbekentenis van geldsom te strekken, Het
recht wordt thans ontdoken door middel van een praktijk
die erin bestaat ontvangbewijzen af te leveren, waarop de
naam van de betalende partij niet verrneld is. Tegen deze
praktijk moet gereageerd worden: niet alleen wordt daar-
door de belasting welke aan de Schatkist toekomt, ontdoken,
maar wordt tevens aan de afgeleverde geschriften de inhoud
ontnomen, daar zij. strikt juridisch gezien, geen bewijskracht
bezitten. Daarom wil de Regering de wettekst aanpassen,
ten cinde elk Iiscaal belang bij het afleveren van onreqel-
matige ontvangbewijzen ongedaan te maken.

2° Artikel 14, 3°, onderwerpt aan een recht van 0,50 %0
de door de bankiers ondertekende schuldbekentenissen van
geldsommen aan toonder. Die beschikking heeft geen reden
van bestaan meer, sedert de afschaffing, door de wet van
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frappant les obligations (nominatives ou au porteur) des
sociétés anonymes. Le Gouvernement a donc l'intention de
l'abroger.

3" Les notaires sont tenus de faire usage pour leurs actes,
expéditions ou copies, de papiers timbrés débités par l'Admi-
nistration, dont la loi détermine le format. Il semble que les
dispositions légales peuvent constituer une entrave à l'uti-
lisation pour les expéditions d'actes, de procédés nouveaux
de reproduction. Le Gouvernement a donc l'intention
d'apporter une solution satisfaisante à ce problème, après
consultation du notariat. A cette fin, il sollicite le pouvoir
de modifier les articles "1 et 30 à 33 du Code des droits de
timbre.

Cusetrième groupe: Taxes assimilées au timbre.

Pour trouver des ressources nouvelles, le Gouvernement
a estimé qu'il y avait lieu de relever modérément les taux de
la taxe de luxe,

Le taux de 17 % frappant notamment les antiquités, les
articles de bijouterie ou de joaillerie, les objets d'orfèvrerie,
les montres en métaux précieux, les peintures et les sculp-
tures, sera porté à 18 %'

Le taux de 20 % applicable, entre autres, aux produits
de la parfumerie, aux pelleteries apprêtées ou confection-
nées, à la coutellerie en métaux précieux, aux estampes, aux
articles de ménage en cristal ou en verre gravé, aux objets
d'ornement, sera porté à 23 %'

Il convient de remarquer que ce taux de 23 % s'appli-
quera lors de la vente par le fabricant et qu'il ne se perçoit
pas sur les marges de distribution qui sont souvent impor-
tantes.

D'autre part, comme le signale l'Exposé des Motifs du
présent projet, le taux de la taxe de luxe sur les voitures
automobiles reste inchangé.

Enfin. il a été jugé que des recettes supplémentaires pour-
raient être obtenues en majorant légèrement le taux de la
taxe sur les contrats d'assurance. En portant ce taux de
5 % à 6 %, il reste toujours inférieur à celui de la taxe frap-
pant les prestations de service (7 %). Quant aux assuran-
ces sur la vie pour lesquelles un taux réduit est prévu, il
n'est pas excessif de fixer ce taux à la moitié du taux nor-
mal, soit à 3 %'

Question.

Article 2, § 4, 1°.

Un membre désire obtenir des precisions au sujet de la
modification des droits de succession. Au cours de la discus-
sion générale. il a été déclaré que ces mesures devaient
rapporter 75 millions,

Réponse du Ministre des Finances.
Les diverses mesures envisagées par le Gouvernement

en matière de droits de succession devraient rapporter une
plus-value de recettes d'environ 135 millions de francs pour
une année entière. Le montant de 75 millions concerne les
modifications aux articles 8 (stipulations pour autrui) et 52
(adoption) .

Question.
Un projet de loi sur ce point a été préparé il y a plus d'un

an, Comment se fait-il qu'il n'a jamais été déposé?
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14 april 1965. van het zeqelrecht op de obliqaties (op naam
of aan toonder ) van de naarnloze vennootschappen. De Rege-
ring is dus voornemens die bepaling op te heffen,

y De notarissen zijn verplicht, voor hun akten, uitqiften
of afschriften, gebruik te maken van het door het Bestuur
verkocht gezegeld papier, waarvan het formaat hij de wet
is vastgesteld. Het blijkt dat de wettelijke beschikkingen
de aanwending van nieuwe reproduktiewijz en voor de
aktenuitgiften kunnen verhinderen. De Regering is dus
voornernens een behoorlijke oplossing aan dit probleem te
geven, na raadpleging van het notariaat. Daarom vraagt
zij de bevoegdheid om de artikelen 1en 30 tot 33 van het
Wetboek der zegelrechten te wijzigen.

Vierde groep; met het zeqel gelijkgestelde taksen,

Om nieuwe geldmiddelen ten vinden, heeft de Regering
het aangewezen geacht het percentage van de weeldetaks
redelijk te verhogen.

Het percentage 17 % dat o.m. geldt voor antiquiteiten,
sieraden en juwelen, goudsmidswe.rk, uurwerken van edele
rnetalen, schtlderijen en beeldhouwwerken, zal op 18 %
worden gebracht.

Het percentage 20 %, o.rn. toepasselijk op parfumerie-
artikelen. bereide of geconfectioneerde pelterijen. messen-
makerswerk van edele metalen, etsen, huîshoudarukelen
van kristal of geëtst glas, en voorwerpen voor versiering,
zal op 23 % worden gebracht.

Op te merken valt dat het percentage 23 % toepasselijk
zal zijn bij de verkoop door de fabrikant en dat het niet
zal worden geheven op de vaak aanzienlijke dtstributte-
marges.

Anderzijds blijft de weeldetaks op auto's, zoals in de
Memorie van toelichting bij het onderhavige ontwerp
wordt gezegd, ongewijzigd.

T'en slotte werd geoordeeld dat bijkomende inkomsten
konden worden bekomen door een lichte verhoging van de
belasting op di': verzekerinqscontracten, Als die belasting
van 5 op 6 % wordt qebracht. blijft ze toch nog lager dan
de belasting op het verlenen van diensten, (7 %). Wat de
levensverzekeringen betreft, waarvoor een verminderd
percentage geldt, is het niet overdreven dat percentage
vast te stellen op de helft van het normale percentage,
d.w.z. op 3 %.

Vraag.

Artikel 2, § 1, I".

Een lid wenst ophelderingen te bekomen over de wijzi-
ging van de successierechten. In de loop van de algemene
bespreking werd verklaard dat deze maatreqelen 75 miljoen
zouden opbrengen.

Antwoord (Jan de Minister (Jan Finenciën,
De onderscheidene, door de Regering beoogde rnaat-

regelen inzake de successierechten zouden een rneeront-
vangst van 135 rniljoen frank over een geheel jaar moeten
opleveren. Het bedrag van 75 miljoen heeft betrekking op
de wijzigingen in de artikelen 8 (bedingen voor anderen)
en 52 (aanneming).

Vraag.
Meer dan een jaar geleden is omtrent dit punt een wets-

ontwerp voorbereid. Hoe komt het dat het nooit is inge-
diend?



Réponse du Ministre des Finances.
Le projet de loi auquel le membre fait allusion ne

visait que certains des articles énoncés dans la disposition
dom il s' agit.

Certaines mesures concernant les abattements et le tarif
des droits de succession avaient été effectivement envisa-
gées par le Gouvernement précédent, sans qu'un projet de
loi n' ait été déposé.

Le Gouvernement actuel a examiné l'opportunité de
reprendre à son compte les mêmes mesures. Une décision

.à ce sujet a été prise par le Conseil des Ministres en décem-
bre 1966. Le projet de loi a ensuite été soumis au Conseil
d'Etat qui vient de remettre son avis.

Ceci explique que ledit projet n'ait pas été déposé au
Parlement.

Question.

Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui
concerne:

1° le régime d'imposition pour les acquisitions d'immeu-
bles en cas de revente dans les trois mois ou les deux ans
qui suivent l'acte d'achat?

2° le régime d'imposition pour les acquisitions des
« marchands de biens »?

3° le statut fiscal des cessions ou des subrogations de
créances hypothécaires?

Réponse du Ministre des Finances.
Le membre voudra bien se référer à l'exposé introductif

qui précède.

Question.
Des pouvoirs spéciaux sont-ils nécessaires pour modifier

les droits d'enregistrement?

Réponse du Ministre des Finances.
La modification des droits d'enregistrement n'appartient

pas au Pouvoir exécutif mais doit puiser son fondemen t dans
un texte ayant force de loi.

Question.
Un membre se réjouit du fait que le Gouvernement

compte maintenir le taux réduit de 6 % d'une part, pour
l'acquisition d'une habitation modeste (article 53 du Code
des droits d'enregistrement), d'autre part, en cas d'échange
de biens ruraux non bâtis (art. 72) que cet échange soit
volontaire ou imposé par le remembrement.

Réponse du Ministre des Finances.
Le régime du droit d'enregistrement applicable aux

acquisitions de petites propriétés (habitations à bon marché
et petites propriétés rurales) ne sera pas modifié, pas plus
que celui applicable en général aux échanges d'immeubles
non bâtis. Bien entendu, lorsque l'échange a lieu avec une
soulte assujettie au droit ordinaire cl'enregistrement. la majo-
ration envisagée de ce droit ordinaire sera aussi applicable
à la soulte.
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Antwoord van de Minister van Finenciën,
Het wetsontwerp waarop het lid zmspeelt. had slechts

betrekkmq op bepaalde artikelen welke in de desbetreffende
bepaling genoemd worden.

Sommige maatreqelen betreffende de aftrek en het tarief
van de successterechten, waren door de vorige Regering
inderdaad in uitzicht gesteld, zonder dat echter een wets-
ontwerp Inqediend werd.

De huidiqe Regering heeft nagegaan of het nuttig kan
zijn die maatregelen over te nemen. In december 1966 heeft
de Mintsterraad daaromtrent een beslissing genomen. Het
wetsontwerp is dan voorgelegd aan de Raad van State,
die zopas zijn advies heeft gegeven.

Zulks verklaart waarom het ontwerp niet in het Parle-
ment is ingediend.

Vraag.

Wat is de Regering van plan op het gebied van:

1° het belastingregime voor de verwerving van onroe-
rende goederen die binnen drie maanden of binnen twee
jaar na de aankoopakte opnieuw verkocht worden?

2° het belastingregime voor de verwerving door
« makelaars » ?

3° het Itscaal regime van de overdracht of van de
indeplaatsstelling van hypothecaire schuldvorderingen.

Antwoord van de Minister van Financiën.
De door het lid gevraagde gegevens komen voor in de

hierbovenstaande inleidende uiteenzetting

Vraag.
Een lid vraagt of de bijz ondere machten noodzakelijk

zijn om de reqistratierechten te wijzigen.

Antwoord van de Minister van Financiën.
De wijziging van de reqistratierechten behoort niet tot

de bevoegdheid van de Llitvoerende Macht, maar moet
steunen op een tekst die kracht van wet bezit.

Vraag.
Een lid uit er zijn tevredenheid over dat de Regering

denkt het verminderd tarie] van 6 % te handhaven, eens-
deels voor de verwerving van een goedkope woning [artt-
kel 53 van het Wetboek der registratierechten), anderdeels
in geval van ruiling van niet gebouwde onroerende goe-
deren (art. 72). om het even of deze ruiling vrijwillig of
door de herverkaveling opgelegd is.

Anuooord van de Minister van Finsnciën,
Het stelsel van het registratierecht, dat toepasselijk is

op de verwerving van kleine eigendommen (goedkope
woningen of kleine landeigendommen) zal niet gewijzigd
worden, evenrnin als datgene dat over het algemeen toe-
toepasselijk is op de ruiling van niet gebouwde onroerende
bezittingen. Indien wel te verstaan de ruiling gebeurt met
een opgeld. dat onderworpen is aan het gewoon reqistratie-
recht. zal de beoogde verhoging van dit gewoon recht ook
toepasselijk zijn op het opgeld.
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Question.
Un membre demande s'il se justifie de majorer les

droits d'enregistrement sur les prêts hypothécaires. A son
avis, ce ne serait pas une bonne mesure.

R.éponse du Ministre des Finances,
Pour les droits d'enregistrement prévus pour les constitu-

tions d'hypothèques, il n'y a pas d'augmentation. Mais on
fait un effort de lutte contre le procédé astucieux qui
consiste à éviter ce droit en recourant à la formule de
subrogation de créances,

Question,
Un membre demande s'a est exact que les entrepreneurs,

constructeurs d'habitations ou d'appartements seront assi-
milés aux marchands de biens. Si tel était le cas les opéra-
tions immobilières auxquelles se livrent ces entrepreneurs
ne manqueraient pas d'être rendues plus onéreuses par
suite de l'augmentation des droits, Il en résulterait une dimi-
nution des opérations immobilières, ce qui serait regrettable
car les initiatives prises par ces entrepreneurs favorisent
sans nul doute le marché immobilier, ce qui a pour consé-
quence une plus grande stabilité dans le domaine de l'em-
ploi.

Réponse du Ministre des Finances,
Le Gouvernement n'envisage d'assimiler qui que ce soit

à des marchands de biens, cette qualité au regard du droit
d'enregistrement étant limitée aux personnes qui ont fait
une déclaration préalable dans les conditions déterminées
par les articles 62 et suivants du Code de droits d'enregis-
trement.

Question.
Au sujet de J'article 62, un autre membre aimerait savoir

si les entrepreneurs qui construisent des habitations pour
leur propre compte dans le but de les vendre par la suite,
seront taxés plus lourdement. Ce serait, dit-il, une mesure
anti-sociale, d'autant plus que les entrepreneurs recourent
à ce procédé pour maintenir leur main-d' œuvre au travail.

Réponse du Ministre des Finances.
En ce qui concerne la majoration du droit prévu à l'ar-

tiele 62 pour les achats par les marchands de biens (actuel-
lement 2,50 0/0). il ne paraît pas possible d'établir une dis-
crimination quant à la charge de l'impôt entre, d'une part,
les achats d'immeubles (terrains ou bâtiments à démolir)
en vue de la construction d'habitations ou d'appartements
et, d'autre part, les achats d'immeubles pour une autre
affectation (par exemple: affectation à un lotissement, à
un usage commercial, industriel. etc.): Sur le plan technique,
il faut constater qu'au moment de l'achat, le professionnel
ne connaît pas toujours l'affectation définitive; il dispose
d'ailleurs d'un délai de dix ans pour revendre. L'octroi d'un
régime spécial entraînerait pour J'administration des rnesu-
l'es de contrôle pendant de nombreuses années. De toute
manière, J'incidence de J'augmentation de droit envisagée
sur le coût total de l'immeuble bâti est fort minime.

Question.
Un membre demande ce que rapporterait le rétablisse-

ment des droits sur les subrogations de créances hypothé-
caires. Cette mesure pourrait avoir une incidence sur la
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Vmag.

Een licl vraagt zich af of het gerechtvaardigd is. de
reqistratierecht en op de hypothecaire leningen te verhogen.
Zijns inziens zou dit geen goede maatregel zijn.

Antivoord uan de Minister van Finenciën,

De reqistranerechten voor de vestiging van hypotheken
worden niet verhoogd. Er wordt echter een inspanning
gedaan om het sluwe procédé, dat erin bestaat dit recht te
ontduiken door de substitutie van vorderingen, te bestrijden.

Vraag,
Een lid vraagt of de aannerners, bouwers van woningen

of appartementen, zullen gelijkgesteld worden met de
handelaars in goederen. Mocht dit zo zijn, dan zouden de
verhandelingen van onroerende goederen waarmede deze
aannerners zich bezighouden, onverrnijdelijk veel koste-
lijker worden ingevolge de verhoging van de rechten, Het
gevolg daarvan zou een vermindering van de verhande-
lingen van onroerende goederen zljn, hetgeen betreurens-
waardig zou zijn, want de initiatieven van deze aannemers
bevorderen ongetwijfeld de handel in onroerende goederen,
met het gevolg dat de werkgelegenheid veel stahieler wordt,

Antwoord van de Minister van Finenciën.
De Regering denkt er niet aan om het even wie gelijk

te stellen met de handelaars in goederen, daar uit het oog-
punt van de reqistratierechten deze hoedanigheid beperkt
Is tot de personen, die vooraf een aangifte hebben gedaan
overeenkomstig het bepaalde in de artikelen 62 en volgende
van het Wetboek der registratierechten.

Vraag,
Een ander lid wenst in verband met artikel 62 te ver-

nemen of de aannemers, die voor eigen rekening woningen
bouwen met het doel die daarna te verkopen, zwaarder
zullen belast worden. Dit zou, volgens dit lid, een anti-
sociale maatregel zijn, te meer daar de aannerners aldus
handelen om hun arbeidskrachten aan het werk te houden.

Antwoord van de Minister van Finsnciën.
Wat betreft de verhoging van het in artikel 62 bepaalde

recht op de aankopen door handelaars in goederen (thans
2,50 0/0) lijkt het niet mogelijk op het stuk van de belas-
tinglast een onderscheid te maken tussen de aankopen van
onroerende goederen (gronden of te slopen gebouwen)
met het doel er woningen of appartementen te bouwen
aan de ene kant, en de aankopen van onroerende qoederen
voor een andere bestemming (zoals: voor een verkaveling,
voor handels- of nijverhetdsdoelemden ena.) aan de andere
kant. Technisch gezien dient opqernerkt te worden dat de
beroepshandelaar op het ogenblik van de aankoop de juiste
bestemming niet altijd kent; hi] beschikt trouwens over een
termijn van tien jaar om voort te verkopen. De toekenning
van een bijzonder regime zou de administratie qedurende
tal van jaren controlemaatregelen opleggen, De weerslag
van de beoogde verhoging van het recht zou op de totale
prijs van het gebouwd onroerend goed vrij gering zijn,

Vraag,
Een lid vraagt wat het herstel van de rechten op de

substitutie van hypothecaire vorderingen zou opbrengen.
Deze maatregel zou een weerslaq kunnen hebben op de



construction des logements sociaux. Le Gouvernement ne
pourrait-il envisager que le nouveau droit d'enregistrement
ne soit applicable qu'à partir de 500 000 francs?

Il faut remarquer que l'augmentation du droit d'enregis-
trement sur le montant des emprunts hypothécaires aura
pour conséquence indirecte d'augmenter les charges consé-
cutives à l'achat d'une habitation modeste. Le Gouvernement
ne pourrait-il prendre des mesures spéciales en faveur de
cette catégorie d'habitations 1

Réponse du Ministre des Finances.

D'après les renseignements que possède le Ministre, le
rapport serait de 100 millions. Il n'est pas possible d'indiquer
actuellement la portée de ce montant qui se rapporte à des
opérations de crédit d'un montant ne dépassant pas
500 000 francs.

Question.

Peut-on obtenir une comparaison entre le taux du droit
d'enregistrement perçu en Belgique et celui existant dans
les pays voisins 1

Réponse du Ministre des Finances.

La comparaison est difficile étant donné que dans d'autres
pays il existe, independamment du droit d'enregistrement,
d'autres formes d'imposition et notamment un impôt annuel
sur le capital.

Question.
Le Gouvernement compte-t-i! aménager notre système

de taxe de transmission en un système de T.V.A. déjà en
application en France?

Réponse du Ministre des Finances.
Le Gouvernement est pleinement conscient des nombreux

inconvénients que suscite le système de taxe en cascade et
il est décidé à déposer dans le courant de l'année un projet
de loi établissant une taxe sur la valeur ajoutée.

Le Gouvernement est actuellement saisi de deux propo-
sitions de directives de la Commission de la C.E,E. en
matière d'harmonisation des taxes sur les affaires dans le
Marché Commun.

La première de ces directives contient les principes
généraux qui gouvernent, au sein du Marché Commun, les
taxes sur le chiffre d'affaires et la deuxième fixe la struc-
turc' et les modalités d'application du nouveau système.

Le nouveau système devrait entrer en vigueur au plus
tard le 1er janvier 1970.

Le Conseil des Ministres de la C.E.E, s'est prononcé
favorablement le 9 février 1967 sur les deux propositions
de directives dont il s'aqit,

Il ne faut pas se dissimuler que le nombre de dtificultés
à vaincre est énorme pour la plupart des pays et spécia-
lement pour la Belgique.

L'adoption de la T.V.A. entraînera un bouleversement
dans les prix et causera de graves problèmes de trésorerie.

Enfin. les opérations de contrôle de la T.v.A. requerront
un personnel plus nombreux qui devra encore être recruté.

Tout ceci amène à penser que certains pays pourraient
fort bien demander une prolongation du délai de mise en
vigueur.
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bouw van volkswoningen. Zou de Regering niet kunnen
overwegen dat het nieuw registratierecht slechts van
500 000 frank af zou toepasselijk zijn 1

Het lid merkt op dat het onmiddellijk gevolg van de ver-
hoging van het registratierecht op het bedrag van de hypo-
thecaire leningen zou zijn, dat de lasten bij de aankoop
van een bescheiden woning zouden verhogen. Zou de Reqe-
ring geen speciale maatreqelen kunnen nemen voor dit
soort van woningen?

Antwoord van de Minister lJan Finenciën.

Volgens de gegevens, waarover de Mtnister beschikt, zou
de opbrengst 100 rniljoen bedragen. Het is voor het oqen-
blik onmogelijk zich over de draagwijdte van dit bedrag
uit te spreken, dat verband houdt met kredietverrichttnqen
over bedragen die 500 000 frank niet te boven gaan.

Vraag.

Kan het resultaat medegedeeld worden van een verqelij-
king tussen het tarie] van het registratierecht in België en
die van naburige landen?

Antwoord lJan de Minister t'an Financiën.

De vergelijking is moeilijk te maken daar in andere lan-
den, buiten het registratierecht, nog andere vormen van
belasting bestaan, onder meer een jaarlijkse kapitaalbelas-
ting.

Vraag.

ls de Regering van zins ons systeem van overdrachttaks
om te zetten in een systeem van taks op de toegevoegde
waarde, dat reeds in Frankrijk wordt tocqepast ?

Antwoord van de Minister van Finenciên,
De Regering is zich ten volle bewust van de vele bezwa-

ren die verbonden zijn aan het systeem van herhaalde
belasting, en zij heeft besloten tijdens dit jaar een wets-
ontwerp in te dienen waarbij een taks op de toegevoegde
waarde wordt ingevoerd.

De Regering bestudeert thans twee voorstellen van richt-
liinen van de E.E.G.-Commissie inzake harrnonisatie van
de omzetbelasting in de Gemeenschappelijke Markt.

In de eerste richtlijn liggen de algemene principes vervat
die in de Gemeenschappelijke Markt van toepassing zijn
op de omzetbelasting, terwijl de tweede richtlijn de struc-
ruur en de toepassingsnormen van het nieuwe systeem
bepaalt.

Dit laatste zou uiterlijk op 1 januari 1970 van kracht
moeten worden.

De Ministerraad van de E.E.G. heeft zich op 9 Iebruari
1967 gunstig uitgesproken voor de twee voornoemde richt-
lijnen.

Het valt niet te ontkennen dat de meeste landen, en
België in het bijzonder, met zeer vele moeilijkheden zullen
te kampen hebben,

De invoering van de taks op de toegevoegde waarde
zal een ommekeer teweegbrengen in de prljzen en zal de
Schatkist 'voor ernstiqe problemen plaatsen.

Ten slotte zal voor het toezicht op de taks op de tocqe-
voegde waarde meer personeel nodig zijn, dat nog zal
moeten aangeworven worden.

Uit dit alles kan men aflelden dat sornmiqe landen wel-
licht zullen verzoeken om verlenging van de termijn binnen
welke de regeling van kracht wordt.
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Question.
Pourquoi le Gouvernement ne procède-t-il pas à une

révision de la nomenclature des articles passibles de la
taxe de luxe et n'applique-t-il pas le principe de la pro-
gressivité appliqué à certains d' entre eux?

Pourquoi ne pas taxer différemment. par exemple, les
voitures jusqu'à 100000 francs (ou un autre chiffre à déter-
miner), de 100000 à 200 000 et au-delà de 200 000 francs?

Pourquoi ne pas établir une distinction en matière de
taux des droits entre l'achat d'une maison ou d'un appar-
tement d'un prix inférieur à 700 000 francs. par exemple,
et celui d'une maison évaluée à plus d'un million ou à plus
de deux millions?

Cette progressivité des impôts indirects, qui existe notam-
ment dans les pays socialistes, n'est-elle pas plus conforme
à la justice sociale?

Réponse du Ministre des Finances,
Dès à présent, une certaine progressivité existe dans les

taux des impôts indirects puisque certains produits de
grande consommation sont exemptés ou taxés à des taux
faibles, tandis que les produits soumis à la taxe de luxe
supportent un taux sensiblement plus élevé que le taux
normal.

Sous le Gouvernement Harmel-Splnoy, il avait été envi-
sagé notamment de prévoir un taux progressif applicable
aux voitures automobiles selon le prix de vente. Il a été
renoncé à cette formule qui, semble-t-il, introduirait une
discrimination entre les firmes productrices suivant le type
de voiture qu'elles mettent sur le marché.

On avait également envisagé un taux progressif du droit
d'enregistrement sur les transmissions des biens immeubles
en fonction de la valeur de ces biens. Mais là encore, il
semble qu'une telle mesure aurait été défavorable aux inves-
tissements des entreprises qui auraient été taxés au taux
le plus élevé, compte tenu de l'importance des immeubles
acquis par elles.

Question.
Le Gouvernement se propose de Frapper les produits de

luxe et cite notamment, une fois de plus, le caviar comme
si ce produit se trouvait tous les jours sur la table des
Belges!

En dehors du caviar, des bijoux et du manteau de vison,
quel est encore aujourd'hui le produit que l'on peut consi-
dérer comme étant réellement « de luxe» ? L'image est usée
sans doute, mais le Gouvernement ne craint-il pas de tuer
la poule aux œufs d'or?

Les produits de luxe étant par définition même achetés
par des gens fortunés qui ont la possibilité de se déplacer,
ceux-ci n'iront-ils pas acheter à Paris, Londres ou N ew-
York plutôt qu'à Bruxelles les bijoux ou manteaux de four-
rure dont ils veulent faire J'acquisition?

Réponse du Ministre des Finances.

A. -- Produits et objets frappés actuellement d'une taxe de
luxe de 17 % lors de la liotuison au consommateur:

l . Antiquités, objets de curiosité et de collection.

2. Armes de chasse, de défense ou de tir.
3, Bijouterie, joaillerie et orfèvrerie,
'1. Coffres-forts.
5, Montres.
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Vraag.

Waarom herziet de Regering niet de lijst van de artikels
waarop de weeldetaks toepasselijk is en waarom past zij
op sommige het beginsel van de proqressieve stijging niet
toe?

Waarom worden bi] voorbeeld wagens met een waarde
tot 100 000 frank (of een ander vast te stellen cij fer). van
100 000 tot 200 000 en boven de 200 000 frank niet ver-
schillend belast ?

Waarom wordt geen onderscheid gemaakt in het bedrag
van de rechten tussen de aankoop van een huis of een
appartement van minder dan 700 000 frank bij voorbeeld,
en de aankoop van een huis van meer dan één miljoen of
van meer dan twee miljoen ?

Strookt die geleidelijke stijging van de indirecte belas-
tingen, die o.rn. in de socialistlsche landen bestaat, niet
beter met de sociale rechtvaardigheid?

Antwoord van de Minister van Flnenciën.
Er besraat reeds een bepaalde progressiviteit in het bedrag

van de indirecte belastingen, aangezien sommige produkten
van groot verbruik vrijgesteld zijn of slechts licht belast,
terwijl de aan de weeldetaks onderworpen produkten mer-
kelijk hoger dan met het normale bedrag belast worden,

Onder de Regering Harrnel-Spinoy werd o.m. gedacht
aan een progressieve belasting van de autovoertuigen vol~
gens hun verkoopprijs. Van die formule werd afgezien omdat
zij naar het schijnt discriminatiè schept tussen de produce-
rende Hrma's naar gelang van het wagentype dat zij op de
markt brengen.

Er was ook gedacht aan een proqressie] percentage voor
het registratierecht op de overdracht van onroerende goe-
deren volqens de waarde van die goederen. Maar ook hier
acheen een dergelijke maateregel nadelig te zijn voor de
investeringen van de ondernemingen die, rekening houdend
met de omvang van de door hen aangekochte onroerende
goederen, met het hoogste bedrag zouden belast zijn.

Vraag,

De Regering is van plan de weeldeartikelen te belasten en
haalt onder meer nogmaals de kaviaar aan, alsof die daqe-
lijks op de Belgische tafels kwarn,

Welke zijn, naast kaviaar, juwelen en nertsmantels, de
produkten die nog werkelljk als Ii: weeldeartikel » kunnen
beschouwd worden? Wellicht is het beeld verouderd, maar
vreest de Regering niet de kip met de gouden eieren te
doden?

Aangezien de weeldeprodukten uiteraard door riike per-
sonen worden gekocht die de mogelijkheid hebben reizen
te rnaken. zullen zij dan niet liever naar Parijs, Londen of
New York gaan om de juwelen en nertsmantels te kopen
die zij zieh willen aanschaffen?

Antwoord van de Minister van Finenciën,

A. - Piodukten en uooruietpen waarop thans bij leuerinq
aan de verbruiket de iuecldeteks van 17 % toepns-
selijk is :

1. Antiquiteiten, snuisterijen en voorwerpen voor ver-
zamelingen,

2. [acht-, verdediqinqs- en vuurwapens.
3. Sieraden, juwelen en goudsmidswerk.
4. Brandkoffers.
5. Uurwerken.



6. Peintures, sculptures. médailles.
7. Véhicules. voitures automobiles (non visees par le

projet). yachts. bâteaux et canots de plaisance.
avions. hydravions et hélicoptères.

B. -- Produits et objets frappés actuellement d'une taxe
de luxe de 20 % perçue à la production ou â l'impor-
tet.on :

I. Alimentation:
caviar,
conserves de gibier ou de volaille,
épices,
fruits secs de table,
homards,
huîtres,
pâté de foie gras,
truffes,

~ vins mousseux.
2. Coutellerie (certains articles).
3. Eclairage (certains articles).
4. Articles pour fumeurs.
5. Gants de peau.
6. Imagerie.
7. Articles de jeux et sports.
8. Maroquinerie.
9. Certains articles de ménage.

iö. Musique, radio, télévision.
Il. Optique (lorgnettes et jumelles).
12. Objets d'ornement et de fantaisie et horloges. garni~

tures de bureau, thermomètres, baromètres. fleurs
artificielles.

13. Parfumerie.
11. Pelleterie,
15. Photographie.
16, Articles de toilette et menus objets destinés à un

usage personnel.

Il n'est nullement exclu qu'une discrimination soit intro-
duite lors de l'augmentation éventuelle du taux.

Question,

Un membre rappelle les arguments contre l'augmen-
tation de la taxe de luxe qui frappe diverses industries
et, plus particulièrement, l'industrie électronique florissante
dans notre pays. Pareille mesure serait préjudiciable à
l'intérêt bien compris de cette industrie.

Réponse du Mi~istre des Finances.

En ce qui concerne les taxes assimilées au timbre appli-
cables aux appareils électroniques et récepteurs de T.V.,
etc .• il y a lieu de remarquer que seuls. les appareils de T.v.
et de radio sont soumis à la taxe de luxe. La majoration de
la taxe de luxe ne s'appliquera pas aux autres appareils
électroniques, et, dès lors, elle ne paraît pas devoir nuire
au développement de l'ensemble de la jeune industrie élec-
tronique.

Question,

Au moment où s'accuse un fléchissement de la conjonc-
ture. où la hausse des prix se poursuit et où les tendances
de la consommation s'affaiblissent, est-il opportun de pré-
voir de nouveaux impôts de consommation?

Quel sera leur impact?
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6. Schïldertlen. beeldhouwwerken, medailles.
7. Voertuiqen. auto's [niet bedoeld in het ontwerp ),

jachten, plezierboten en -kano's, vliegtuigen, water-
vliegtuigen en helikopters.

B. Produkten en voonverpen weerop thons bi] de voort-
brengst of de invoer de iveeklcteks van 20 % toe-
pesselijk is :

I. Voedinq :
- kaviaar,

verduurzaamd wild of gevogelte.
specerijen,
gedroogd tafelfruit,
kreeft,
oesters,
leverpastei,
truffels,
schuimwijn.

2. Messen en scharen (sommige artikelen}.
3. Verlichting (sommige artlkelen ) .
1. Rokersartikelen.
5. Lederen handschoenen.
6. Prenten.
7. Artikelen voor sport en spel.
8. Marokijnwerk.
9. Sommige hulshoudartikelen.

10. Muziek, radio. televisie.
Il. Optiek (lorgnetten en verrekijkers}.
12. Voorwerpen voor versiering, beeldjes en horloges.

bureaugarnituren, thermometers, barometers, kunst-
bloernen.

13. Parfumerie.
11. Pelterijen.
15. Fotografie.
16. Toiletartikelen en kleine voorwerpen voor persoon-

lijk gebruik.

Het is volstrekt niet uitgesloten dat bij een moqelijke
verhoging van het percentage een onderscheid wordt
gemaakt onder de produkten.

Vraag.

Een lid herinnert aan de argumenten tegen de ver-
hoging van de weeldetaks, die verscheidene industrieën
en inzonderheid de in ons land bloeiende elektronische
industrie treft. Een dergelijke maatreqei zou nadelig zîjn
voor het wel begrepen belang van deze industrie.

Antwoord van de Minister van Flnnnciën.

Inzake de met het zegel gelijkgestelde taksen op elektro-
nische apparaten en T.V.-ontvangtoestellen enz. dient te
worden opgemerkt dat alleen de T.V.- en de radiotoestellen
onderworpen zijn aan de weeldetaks. De verhoging van de
weeldetaks zal niet toepasseltjk zijn op de andere el ektr-o-
aische apparaten , en zij zal dan ook de ontwikkeling van
de jonge elektronische industrie in haar geheel blijkbaar niet
schaden.

Vraag.

Is het qepast nieuwe verbruiksbelastinqen In het leven te
roepen op het ogenblik waarop zlch een daling van de con-
junctuur voordoet, terwijl de prijsstijging voortduurt en de
consumptie een zwakkere tcndens vertoont 7

Wat zal er de weerslag van zijn 7
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Réponse du Ministre des Finances.
II convient de remarquer que les impôts de consommation

envisagés concernent essentiellement les tabacs et divers
produits de luxe dont la consommation ne parait pas devoir
être spécialement encouragée.

Ces impôts n'ont pas d'incidence sur la hausse générale
des prix parce que ce sont des impôts prélevés au stade
final et qui ne peuvent donc se répercuter sur le prix des
autres marchandises, contrairement à ce qui se serait pro-
duit, par exemple, si les taxes avaient affecté les différentes
sources d'énergie.

De toute manière, dans le choix des moyens de Hnan-
cement des dépenses de consommation. il faut certainement
préférer des impôts de respèce à des financements infla-
toires, qui provoqueraient, d'une manière plus générale et
plus certaine, la hausse des prix.

PERCEPTION PLUS EXACTE DES IMPOTS.

Question,

A quel montant l'administration évalue-t-elle les pertes
de recettes dues à la fraude fiscale?

Réponse du Ministre des Finances.
Selon le Ministre, les divergences d'évaluation en la

matière peuvent atteindre jusqu'à IQ milliards, sinon plus.
Certains économistes spécialisés dans les études macro-

économiques évaluent la fraude et les sous-estimations résul-
tant de certains forfaits à quelque 15 % des recettes.

Cette situation requiert toute l'attention du Ministre qui
emploie les moyens nécessaires en vue d'amenuiser cette
fraude dans toute la mesure du possible. Dans ce but, les
services de contrôle ont été renforcés et certains projets qui
tendent à éliminer l'évasion fiscale, notamment en matière
Ide taxe sur les constructions d'immeubles et les transactions
Sur les foires et marchés, ont été déposés devant le Parle-
ment.

Question.

Qu'a-t-on fait pour lutter contre la fraude fiscale et que
compte-t-on faire. à l'avenir 1

Réponse.
De tous côtés, des mesures sont réclamées pour combattre

plus efficacement la fraude fiscale. Depuis longtemps, les
gouvernements successifs ont prévu à leur programme la
lutte contre cette fraude. De plus, cette dernière a toujours
été au premier plan des préoccupations des administrations
fiscales.

A. - Qu'a~t~on fait?
1. Les services de contrôle ont été renforcés par la créa-

tion de 25 nouveaux offices de contrôle de la taxe de
transmission et 51 nouveaux inspecteurs et contrôleurs ont
été affectés au contrôle en matière d'impôts sur les reve-
nus; on peut s'attendre à ce qu'ù l'avenir cette mesure
produise des effets sensibles, Même renforcés, les services de
contrôle sont encore tnsuffisanrs pour combattre la fraude
avec toute l'efficacité voulue. Il convient de remarquer que
l'instauration avant le Iur janvier 1970 d'un système de
taxes sur le chiffre d'affaires, selon les directives qui vien-
nent d'être adoptées par le Conseil des Ministres du
Marché Commun, exige une restructuration complète des
services de contrôle de la taxe de transmission. Il ne faut
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Antwoord van de Minister van Finenciën.
Er valt op te merken dat de voorgenomen verbruiksbelas-

tingen hoofdzakelijk slaan op tabak en verschillende luxe-
producten. waarvan het verbruik niet speciaal schijnt te
moeten worden aangemoedigd.

Die belastingen hebben geen invloed op de algemene
prijsstijging. omdat zij in het elndstadium worden geheven
en dus niet kunnen afgewenteld worden op de prijs van
andere goederen, in tegenstelling met wat zich bij voorbeeld,
zou hebben voorgedaan zo men taksen geheven had op de
verschillende energiebronnen.

In elk geval moet bij de keuze van de middelen tot Hnan-
cie:ring van verbruiksuitgaven zeker de voorkeur worden
gegeven aan derqelijke belastingen boven inflatoire Hnan-
ciering die in ruimere mate en op zekerder wijze de prijs-
stijging in de hand zou werken.

JUISTERE INNING VAN DE BELASTINGEN.

Vraag.
Hoe hoog schat het bestuur de inkomstenderving

ingevolge de belastingontduiking?

Antwoord van de Minister van Finenciën,
De Minister antwoordt dat de uiteenlopende ramingen

ter zake tot 10 miljard, zoniet meer, kunnen bedragen.
Sommige econornisten. die gespecialiseerd zijn in groot~

economische studies, schatten het bedrog op onqeveer 15 %
van de ontvanqsten,

Dit probleern geniet de volledige aandacht van de Minis-
ter, die de nodige mtddelen aanwendt om dit bedrog in de
mate van het mogelijke te onderdrukken. Met dat doel
werden de controlediensten reeds uitgebreid en werden
bovendien bi] het Parlement ontwerpen ingediend, die ertoe
strekken deze belastingontduiking uit te schakelen, onder
meer inzake de taks op bouwwerken en de verrichtingen
op beurzen en markten,

Vraag.
Wat heeft men gedaan om de belastingontduiking te

bestrljden en wat is men van plan te doen in de toekomst 1

Antwoord.
Van alle zijden worden maatregelen geëist om de belas-

tingontduiking doelmatiqer te hestrijden. Smds lang hebben
de opeenvolgende regeringen de strijd tegen deze ontdui-
king op hun programma ingeschreven. Bovendien is deze
strijd stceds het eerste zorgenkind van de belastingbesturen
geweest.

A.. - Wat ioerd er gedaan?
1. De controlediensten werden verstrekt door de oprtch-

ting van 25 nieuwe kantoren voor controle op de overdracht-
taksen en 51 nieuwe inspecteurs en controleurs werden inge-
zet voor de controle inaake inkomstenbelastingen; verwacht
kan worden dat die maatregel in de toekomst merkbare
gevolgen zal hebben. Evenwel zal die versterking van de
controle nog onvoldoende zijn om de ontduiking met alle
gewenste doelmatiqheid te bestrijden. El' valt te noteren dat
overeenkomstig de richtlijnen die pas door de Raad van
Ministers van de Gemeenschappelijke Markt werden aan-
genomen, vóór I januari 1970 een stelsel van belasting op
het omzetcijfer moet worden ingevoerd, wat een vollediqe
hervorming van die diensten voor controle der overdracht-



pas se dissimuler que la mise en œuvre de la réforme Ils-
cale a nécessité une période de rodage, pendant laquelle
l'Administration des contributions a été amenée, par la
force des choses, à relâcher quelque peu le contrôle des
déclarations aux impôts sur les revenus. Cette période de
rodage, rendue d'ailleurs encore plus difficile par les retou-
ches apportées à plusieurs reprises à la réforme fiscale, est
cependant pratiquement écoulée et les services de taxation
s'attachent de plus en plus à effectuer des vérifications et
contrôles, en profondeur, dans la mesure de leurs moyens
en personnel et en équipement.

2. Indépendamment des contrôles ordinaires, une action
spéciale est dirigée actuellement dans les secteurs où l'on
constate une fraude plus marquée. Des résultats tangibles
ont déjà été obtenus et des résultats plus importants sont
attendus dans un proche avenir, notamment au point de vue
des impôts sur les revenus,

3. Les administrations fiscales n'ont pas manqué de ras-
sembler et d'utiliser une énorme documentation, puisée dans
les dossiers fiscaux de diverses catégories de contribuables,
recueillie auprès des pouvoirs ou organismes publics ou
d'utilité publique, ou fournie par les autres administrations
fiscales. A cet égard, elles ont renforcé la collaboration qui
existait déjà entre elles.

4. A titre indicatif; on signale que, en matière d'impôts
sur les revenus, pour l'exercice d'imposition 1965:

220 000 déclarations ont été majorées de plus de la %
(avec minimum de 15 000 francs);
100 000 contribuables ont été taxés d'office pour
absence de déclaration;
80 000 cotisations établies à charge des contribuables
susvisés ont été frappées d'accroissement.

5, Un projet de loi en .matière de taxes assimilées au tim-
bre déjà voté par la Chambre est actuellement soumis aux
délibérations du Sénat. Ce projet a pour but de rendre la
facture obligatoire pour les ventes sur les foires et marchés
et d'assurer une meilleure application de la taxe sur les
constructions immobilières.

6. Un projet de loi. en matière de douanes et accises est
actuellement en discussion à la Commission des Finances
de la Chambre. Il prévoit:

que les fonctionnaires de l'Administration des douanes et
accises pourront notamment requérir des firmes com-
merciales, la production de leurs factures et autres docu-
ments commerciaux et comptables:
des peines destinées à réprimer la production de factures
et documents .Iaux, même lorsqu'un droit ou taxe n'est
éludé.

B. - Que compte-i-on faire?

Ce qui importe le plus, c'est que le citoyen prenne con-
science de son devoir fiscal. Il faut créer un climat dans
lequel il puisse accepter le contrôle et se soumettre de bonne
foi et avec compréhension aux investigations des agents du
fisc.

Le but essentiel des mesures que le Gouvernement envi-
sage n'est pas de révolutionner la procédure fiscale mais
bien d'arriver à une meilleure perception de l'impôt en
aménageant quelques dispositions légales en la matière et
en réalisant une meilleure collaboration avec les instances
judiciaires, tout en reconsidérant certaines règles relatives
à l'initiative et aux conditions de l'application de la répres-
sion pénale de la fraude.
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taksen zal vergen. Het is ook niet te loochenen dat voor
het invoeren van de fiscale hervorming ene aanloopperiode
nodig was. tijdens welke het Bestuur der belastingen nood-
zakelijkerwijze verp licht is geweest de controle op de aan-
giften voor de inkomstenbelastingen eniqszins te verzachten.
Die aanloopperiode, die overigens nog werd bemoeilijkt door
de retouches die herhaaldelijk in de fiscale hervorminq wer-
den aangebracht, is evenwel nagenoeg verstreken: meer en
meer verrichten de aanslagdiensten diepgaande venhcaties
en controle, binnen de perken van hun mogelijkheden inzake
personeel en uitrusting.

2, Benevens de gewone controle wordt thans een bilzou-
dere actie gevoerd in de sectoren waar het meest ontdui-
king wordt vastgesteld. Tastbare resultaten werden reeds
bereikt en in een nabije toekomst worden nog aanzlenlijker
resultaten verwacht,met narne inzake inkomstenbelastinqen.

3. De fiscale besturen hebben niet nagelaten een ontzaq-
lijke documentatie aan te leggen en aan te wenden, die
geput werd uit de fiscale dossiers van verschillende cate-
qorleën van belastingplichtigen, ingezameld werd bij open-
bare diensten of instellingen, of bij instellingen van
openbaar nut of nog geleverd werd door andere belastinq-
besturen, In dit verbnad werd de medewerking verbeterd
die voorheen reeds bestond.

4. Ter inlichting wordt vermeld dat inzake inkomsten-
belastingen voor het aanslagjaar 1965;

220 000 aangiften met meer dan la % (minimum 15 000
frank) werden verhoogd;
100 000 belastingplichtigen ambtshalve werden aange-
slaqen bij ontstentenis van een aanqifte:

- 80 000 aanslagen ten bezware van bovenbedoelde
belastingplichtigen werden verhooqd.

5. Een wetsontwerp betreffende de met het zegel qelijk-
gestelde taksen dat reeds door de Kamer goedgekeurd is,
is rnomenteel aanhangig bt] de Senaat. Het strekt ertoe de
factuur verplicht te stcllen voor verkopen op foren en
markten en de heHing te verbeteren van de taks op bouw-
werken.

6. Een wetsontwerp inzake douanen en accijzen wordt
thans besproken door de Commissie voor de Financiën
van de Kamer. Daarin wordt bepaald dat:

de ambtenaren van het Bestuur van Douanen en
Accijnzen met name van handelsfirma's mededeling
zullen vorderen van hun facturen en andere handels- en
boekhoudkundige documenten:
straffen zijn gesteld op de overlegging van valse
facturen en documenten, ook als geen enkele taks of
recht ontdoken is.

B. - Wat is men van plan 'te doen?

Waar het op aan kornt, is de staatsburger bewust te
maken van zijn fiscale plicht. Er moet een klimaat worden
geschapen waarin hij controle kan aanvaarden en ztch te
goeder trouwen met begrip aan de opzoekingen van de
hscus kan onderwerpcn.

Het hoofddoel van de door de Regering voorgenomen
maatreqelen Is niet een revolutie in de fiscale procedure
door te voeren, maar wel een betere Inning van de belas-
ting te bewerken, dank zij de aanpassing van sommige
wetsbepalingen en het totstandbrengen van een betere mede-
werking met de rechterlijke instanties, terzelfder tijd als het
herzien van sommige voorschrilten betreffende het initiatief
tot en de toepassingsvoorwaarden van de strafrechtelijke
beteugeling van de ontduikinq.



356 (1966~1967) - N. 9.

Les termes généraux du § 5 de l' article 2 ne cachent
donc pas des intentions inquisitoriales. Mais l'astuce tou-
jours croissante des fraudeurs justifie amplement des mesu-
res de contrôle qui permettent à l' administration de se
défendre contre leurs manœuvres. Il convient de remarquer
que certaines mesures ne nécessitent pas l'intervention du
législateur. C'est ainsi que l' Administration des contri-
butions fera un usage plus large des possibilités que lui
a données la loi de 1962 en matière de contrôle indirect.
c'est-à-dire qu'elle pourra se baser sur les éléments obte-
nus chez des clients ou des fournisseurs du contribuable
dont elle examine la situation fiscale. D'autre part, on
compte développer encore la collaboration entre les ser-
vices de contrôle des différentes administrations fiscales.
Le problème de contrôle des transports sur route sera
réexaminé. La révision du barème des pénalités pour Infrac-
tion en matière d'impôts indirects fera également l'objet
d'un nouvel examen. Une attitude plus sévère sera prise
à l'égard des demandes de remise des sanctions adminis-
tratives et des recours en grâce.

A titre d'exemple de mesures qui rentreront dans le
cadre du § 5 susdit, on peut citer:

10 celle qui consiste à amener les parquets des tribunaux
et des cours à signaler d'office au Ministre des Finances,
toutes les affaires pénales, où apparaissent des indices
sérieux de fraude ne matière d'impôts.

Elle se justifie comme suit: actuellement, en vertu de
l'article 235 du Code des impôts sur les revenus, les par~
quets sont tenus, lorsqu'ils en sont requis par un fonction-
naire de l'administration fiscale, de lui fournir tous rensei-
gnements en leur possession et de lui communiquer toutes
les pièces qu'ils détiennent, Mais, cette procédure implique
que l'administration ait préalablement connaissance de
l'existence d'une action judiciaire, ce qui est rarement le cas.
La modification envisagée rendrait automatique la commu-
nication des renseignements en matière pénale et constitue-
rait la base d'une collaboration véritable entre les parquets
et l'administration et d'une action répressive efficace.

20 la lutte contre les manœuvres de certains contribuables
en vue de se rendre insolvables.

Il convient de noter que ces manœuvres existent aussi
bien dans le chef de sociétés (généralement créées avec un
capital dérisoire) que dans celui des particuliers qui agis-
sent de telle façon qu'ils n'offrent plus aucune prise aux
receveurs des contributions.

L'administration est impuissante pour combattre ces for-
mes d'insolvabilités frauduleuses et l'application de sanc-
tions serait peu efficace. Pour vaincre ces manœuvres, il y
aurait lieu d'exiger, dans certains cas, la constitution d'une
garantie réelle ou d'une caution personnelle et, même, de
prévoir l'interdiction de l'exercice de la profession.

Question.
Des observations sont formulées à propos de la fraude

fiscale, de son évaluation et des mesures susceptibles de la
combattre.

Un membre rappelle que la fraude fiscale a été évaluée
entre 10 à 20 milliards. Compte tenu de cette ampleur, il
estime que le texte en discussion n'est pas assez rigoureux.
Bien sûr, le Gouvernement propose d'habiliter le Roi à
prendre les mesures requises, mais il conviendrait pour le
moins de prévoir que le Roi « prendra» des mesures, et de
préférence des mesures sévères,
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Achter de algemene bewoordingen van artikel 2, § S, gaan
dus geen inquisitoriale bedoelingen schuil. Evenwel recht-
vaardtqt de steeds toenemende spitsvondigheid van de ont-
duikers ruimschoots de controlemaatreqelen die het de admi-
nistratie moqelijk moeten maken zich tegen hun kunstgrepen
te verweren, Op te merken valt dat sommige maatreqelen
geen bemoeiing van de wetgever behoeven. Zo zal het
Bestuur der belastinq een ruirner gebruik gaan maken
van de mogelijkheden die geboden worden door de wet van
1962 ter zake van de indirecte controle, d.w.z. dat zal kun-
nen worden gesteund op gegevens die gevonden werden bij
klanten of leveranciers van de belastingplichtige wiens fiscale
toestand onderzocht wordt. Anderzijds is men van plan de
samenwerking onder de controlediensten van de diverse
belastingsbesturen nog te verbeteren. Het probleem van de
controle over het vervoer over de weg zalopnieuw onder-
zocht worden. Er zal strenqer worden opgetreden ten
opzichte van de verzoeken om kwijtschelding van admi-
nistratieve sancties en van de genadeverzoeken.

Als voorbeelden van maatregelen in het raam van
bedoelde § 5 kunnen worden vermeld :

1o de parketten bij de rechtbanken en hoven ertoe te
brengen om ambtshalve aan de Mïnister van Financiën
alle strafzaken kenbaar te maken waarin ernstige aanwij-
zingen van belastingontduiking bestaan.

Die maatregel wordt als volgt verantwoord: thans zijn
de parketten er krachtens artikel 235 van het Wet-
boek der inkomstenbelastingen toe gehouden, wanneer
zij daarom door een ambtenaar van het belastingbestuur
worden verzocht, hem alle inlichtingen en stukken in hun
bezit mede te delen. Doch deze procedure veronderstelt dat
het Bestuur vooraf kennis heeft van het bestaan van een
rechtsvordering, wat zelden het geval is. Door de voorqe-
nomen wijziging zou het medelen van inlichtingen in straf-
zaken automatisch worden en de grondslag zijn van een
doeltreffende bestraffing.

20 de bestrijding van de door sommige belastingplichtigen
aangewende knepen om zich insolvent te maken.

Dergelijke knepen treft men zowel aan bij vennootschap-
pen (die meestal met een onbeduidend kapitaal zijn opqe-
richt) als bij particulieren, die derwijze handelen dat de
belastingontvangers op hen geen vat hebben.

Het bestuur staat machteloos tegenover dergelijke vot-
men van bedrieglijk insolventie, en eventuele sancties
zouden hun doel niet bereiken. Om aan die rnaneuvers het
hoofd te bieden, zou in sommige gevallen een zakelijke
waarborg of een persoonlijke borg moeten worden geëist, of
zelfs de uitoefening van het beroep worden verboden,

Vraag,
Er worden opmerkingen gemaakt in verband met de

belastingontduiking, de raming ervan en de maatregelen
ter bestrijding ervan.

Een lid herinnert eraan dat de belastingontduiking op
10 tot 20 miljard geraamd wordt. Gelet op dat hoog bedrag
meent hij dat de tekst welke besproken wordt niet streng
genoeg is, Weliswaar stelt de Regering voor de Koning
te machtigen de vereiste maatregelen te: treffen, maar er
zou toch ten rninste moeten bepaald worden dat de Koning
de maatregelen « zal nernen », dan Iidst strenge maat-
regelen.



Un autre membre affirme que des milliards ont «fui»
la Belgique vers d'autres pays, tels la Suisse et le Luxem-
bourq, devenus des centres très importants de l'évasion
fiscale,

Selon lui, il est anormal que les titres placés au Luxern-
bourg ou en Suisse, échappent au précompte et même à la
perception des droits de succession, étant donné qu'il y est
possible d'y ouvrir des comptes à plusieurs noms.

. Il demande si le Gouvernement belge est déjà intervenu
auprès des Gouvernements de ces pays.

Réponse du Ministre des Finances.
Le Ministre des Finances estime qu'il n'est pas opportun

de modifier le texte. Toutefois il affirme que des mesures
seront prises pour combattre l'évasion fiscale qui est irnpor-
tante mais qu'il n' est pas possible d'évaluer avec précision.

En la matière, il convient de distinguer la fraude pure et
simple de la sous-évaluation de la base imposable. Un des
buts du projet est précisément de r é.sorber dans toute la
mesure du possible cette fraude fiscale. A cette fin, il con-
vient de mieux armer l'administration.

Ce problème a déjà fait l'objet de nombreuses études et
il faudrait, par exemple, retenir quelques-unes des sugges~
tions de la Commission sur la répression de la fraude fis-
cale que présidait M. l'Avocat Général Ganshof van der
Meersch.

Le Ministre ajoute que le problème a déjà fait l'objet de
discussions avec les Ministres des Finances des Six, au
mois de décembre dernier.

Sur proposition de M. Debré, Ministre des Finances de
France - que le Ministre belge n'a pas manqué d'appuyer
- il a été envisagé de demander au Grand-Duché de
Luxembourg de supprimer les privilèges dont jouissent les
holdings étrangers qui y sont établis, Jusqu'à présent
aucune solution n'est intervenue.

La commission bancaire a également été saisie de la ques-
tion de l'intervention des banques dans le processus pou-
vant conduire à l'évasion fiscale,

Question.
M. Simonet défend l'amendement qu'il a déposé (Doc.

n" 356-8). Il vise précisément à donner à l'administration
des moyens adéquats pour pratiquer une répression réelle
et efficace de la fraude fiscale.

Réponse du Ministre des Finances.
Le Ministre répond à M. Simonet que son amendement,

très radical, visant à lever le secret des banques et des
chèques postaux, est peut-être de nature à provoquer un
mouvement de départ des capitaux. Ce qui n'est pas souhai-
table, spécialement lorsque le Trésor est alimenté par une
partie non négligeable des ressources collectées par ces
institutions.

Enfin le Ministre énumère les mesures qu'il a prises et
compte prendre pour combattre la fraude fiscale.
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Een ander lid beweert dat miljarden het land ontvlucht
zijn naar andere landen zoals Zwitserland en Luxemburg,
die zeer belangrijke centra van belastingontduiking gewor*
den zijn.

Hij meent dat het niet normaal is dat op de in Luxemburg
en Zwitserland gedeponeerde effecten geen voorheffing
toegepast wordt en zelfs geen successïerecht aangezien
men er een rekening kan openen op verschillende namen .

Het lid vraagt of de Belgische Regering reeds bij de
Regeringen van die landen stappen heeft gedaan.

Antwoord van de Minister van Finenciên,
De Minister van Financiën meent dat het niet opportuun

is de tekst te wijzigen. Hij verklaart nochtans dat maat-
regelen zullen getroffen worden om de fiscale fraude, welke
belanqrijk is, maar waarvan het bedrag niet juist kan
geraamd worden, tegen te gaan.

In dat verband moet een onderscheid gemaakt worden
tussen de eenvoudige fraude en de onderschatting van
de belastbare grondslag. Een van de doelstellingen van het
ontwerp is juist de fiscale fraude zoveel mogelijk uit de
weg te ruimen. Het Bestuur moet daartoe beter gewapend
worden.

Talrijke studies werden aan dit probleem gewijd en
enkele suggesties, bi] voorbeeld van de Commissie voor de
beteugeling van de fiscale fraude, die voortgezeten werd
door Advocaat-Generaal Ganshof van der Meersch, dienen
aangehouden te worden.

De Minister voegt eraan toe dat de kwestie reeds bespro-
ken is met de Ministers van Financiën van de Zes, in decem-
ber laatstleden.

Op voorstel van de Franse Minister van Flnanciën, de
heer Debré, daarin gesteund door de Belgische Mtnister,
werd het plan opgevat aan het Groothertogdom Luxemburg
te vl:agen de aan de buitenlandse holdings toegekende pri-
vilegies op te heffen. Tot op heden is geen oplossing bereikt.

Bij de bankcommissle werd eveneens het probleem van
de rol van de banken in het totstandkoming van de belas-
tingontduiking, aanhangig gemaakt.

Vraag.
De heer Simonet verdedigt het door hem voorgestelde

amendement (Stuk n" 356.8), dat er juist toe strekt aan het
Bestuur de geschikte middelen ter hand te stellen om
de belastingontduiking werkelijk en doeltreffend te be-
strijden.

Antwoord van de Minister van Finenciën.
De Minister antwoordt aan de heer Sirnonet dat zijn

amendement, dat erg radicaal is en ertoe strekt het bank-
geheim en het posteheckgeheim op te heffen, misschien een
kapitaalvlucht tot gevolg zou hchben. Dit is niet wenselijk
vooral wanneer de Schatkist gestijfd wordt door een niet
te versmaden dcel van de door deze instellingen ingezamelde
gelden.

T'en slotte somt de Minister de maatregelen op welke hij
genomen heeft en nog zal nemen om de belastingontduiking
tegen te gaan.
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Votes de l'article 2 et des amendements.

Article 2.
§ 1·', 10, littera a :

1. Amendement de M. Pierson (n° 356-7) : repoussé par
15 voix contre 10.

2. Amendement de M. Stmonet (n> 356~6) : repoussé par
13 voix contre lOet 2 absten tions.

3. Amendement de M. Drumaux (n> 356~7) : repoussé
par 11 voix contre Il et 2 abstentions.

4. Deuxième amendement de M. Drumaux (no 356~7) :

en ordre principal: repoussé par 15 voix et 10 abs-
tentions.

en ordre subsidiaire: repoussé par 15 voix contre 10.

1". 1°, littera b :
Amendement de M. Simonet (n° 356~8) : repoussé par

14 voix contre la et 2 abstentions.

L'ensemble du § l " 1°, est adopté par 15 voix contre 10
et 1 abstention.

L'ensemble du § i-, 2° et 3°, est adopté par 15 voix con-
tre 10.

§ 1er,4°:
Amendement de M, Simonet (n° 356~6) : tombe par suite

du rejet de l'amendement du même auteur au 10, a.

L'ensemble du § I". 4°, est adopté par 15 voix contre 10.

L'ensemble du § 1er est adopté par 15 voix contre 10.

§ 2, 1o et 2° :
Amendements de M. Simonet (n° 356-6): retirés à la suite

du dépôt de nouveaux amendements relatifs aux mêmes
objets,

Nouveaux amendements de M. Simoner (n° 356~8) :
Le premier relatif au cumul des époux est repoussé par

11 voix contre lOet 1 abstention.

Le deuxième concernant l'abattement pour charges de
famille est repoussé par 15 voix contre 10.

Amendements de M. Timmermans (no 356-3) (vote par
division) :

Le premier (cumul des époux) est repoussé par 15 voix
contre la.

Le deuxième (charges de famille) est repoussé par 15
voix contre la.

L'ensemble du § 2 est adopté par 13 voix contre 11 et
2 abstentions.

§ 3:
Amendement de M. Pierson (n° 356-7) : retiré.

Texte amendé par la Commission:
« Le Roi peut, par arrêtés délibérés en Conseil des

Ministres:
» 1o pour une période limitée:
» a) exonérer de l'impôt des sociétés. les revenus normaux

d'actions ou de parts de capitaux investis, souscrites et
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Stemmingen over artikel 2 en over de amendementen.

Artikel 2 :
§ 1, ID, letter a:

1. Amendement van de heer Pierson (nr 356~7) : ves-
worpen met 15 tegen lOstemmen.

2, Amendement van de heer Simonet (n' 356-6) : ver-
worpen met 13 tegen 10 stemmen en 2 onthoudingen.

3. Amendement van de heer Drumaux [n" 356-7):
verworpen met 14 tegen Il stemmen en 2 onthoudlnqen.

4. Tweede amendement van de heer Drumaux
(nr 356~7) :

in hoofdorde : verworpen met 15 stemmen en 10 ont-
houdinqen,

in bijkomende orde: verworpen met 15 tegen 10 stem-
men.

§ 1, 1o. letter b:
Amendement van de heer Simonet (n r 356-8) : verwor-

pen met 14 tegen 10 stemmen en 2 onthoudingen.
Paragraaf 1, 10, wordt in zijn geheel met 15 tegen

10 stemmen en lonthouding aangenomen.
Paragraaf I, 20 en 3D, wordt in zijn geheel met 15 tegen

lOstemmen aangenomen.

§ 1, 4° :

Amendement van de heer Simonet (n' 356-6) : vervalt
ingevolge de verwerping van het amendement van dezelfde
auteur op 10. a:

Paragraaf 1, 4°, wordt in zijn gehee! met 15 tegen 10
stemmen aangenomen.

Paragraaf 1 wordt in zijn gehee! met 15 tegen 10 stem-
men aangenomen.

§ 2, 10 en20
:

Amendement van de heer Simonet (nr 356-6): wor-
den ingetrokken ingevolge de indiening van nieuwe amen-
dementen over dezelfde punten.

Nieuwe amendementen van de. heer Simonet [n" 356~8) :
Het eerste, dat betrekking heeft op de samenvoeging van

de inkomsten van de echtgenoten wordt met 14 tegen la
stemmen en lonthouding verworpen.

Het tweede betreffende de aftrek wegens gezinslasten
wordt met 15 tegen 10 stemmen verworpen,

Amendementen van de heer Timmermans (n' 356-3)
(gesplitste stemming) :

Het eerste (samenvoeging van de inkornsten der echtqe-
noten) wordt met 15 tegen 10 sternmen verworpen,

Het tweede (gezinslasten) wordt met 15 tegen 10 stem-
men verworpen.

Paragraaf 2 in zijn geheel wordt met 13 tegen Il stern-
men en 2 onthoudingen aangenomen.

§ 3:

Het amendement van de heer Pierson (nr 356-7) wordt
ingetrokken.

Door de Commissie geamendeerde tekst :
«De Koning kan, door in Ministerraad overlegde

besluiten :
» 1° voor een beperkte periode:
» a) vrijstelling verlenen van de vennootschapsbelas-

ting op de normale lnkomsten van aandelen of van delen



libérées en espèces lors de la constitution ou de l'augmen~
ration du capital d'une société,

» b) aménager le régime fiscal en matière de fusion et
de scission de sociétés et d'apport de branches d'activité,

» c) modifier les dispositions fiscales en matière de
déductibilité des pertes professionnelles;

» 2° supprimer la déductibilité des primes d'assurance
afférentes au mobilier et aux immeubles;

1> 3° mettre les dispositions du Code des impôts Sur les
revenus, relatives au rattachement budgétaire des imposi-
tions, en concordance avec la loi du 28 juin 1963 sur la
comptabilité de l'Etat:

» iO modifier les bases, taux et modalités d'imposition
des taxes prévues par les titres III et IV du Code des taxes
assimilées aux impôts sur les revenus. »

§ 3bis:
Amendement de M, R. Devos (no 356-5) : rejeté.

§ i:
1° et 2° : inchangé,
3° : texte néerlandais:
« 3° in de artikelen i. 5, 7, 8, 9, la. 11, 14, 21, 30 tot

33 en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde
besluit van de Regent van 26 [uni 1947, houdende het
Wetboek der zeqelrechten. »

40: inchangé.

§ 5:
Amendement de M. Stmonet (no 356~8): rejeté (16

voix contre 9).

§ 6:
Amendement du Gouvernement (n0356-5): adopté (16

voix con tre 9).
« Le Roi règle l'exécution des dispositions du présent

article. Il fixe. sur proposition du Conseil des Ministres,
les dates auxquelles elles entrent en vigueur. »

L'ensemble de l'article 2 est adopté par 15 voix contre 9
et une abstention.

Vote sur l'article 2bis (nouveau).

Article 2bis (nouveau) :
Amendement de M. Simonet (n0356-8) : rejeté (16 voix

contre 9),

[ 219 ] 356 (1966~1967) - N. 9.

van belegde kapitalen onderschreven en volqèstort in spe-
cién bij de oprichting of de kapitaalverhoging van een ven-
nootschap,

» b) het fiscaal stelsel inzake Iusie en splitsing van
vennootschappen en inbreng van bedrijfstakken aanpassen,

» c) het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedijls-
verliezen wijzigen;

» 2° de aftrekbaarheid van de premies voor veezeke-
ringen in verband met het meubilair en de gebouwen
afschaffen;

» 3° de bepalingen van het Wetboek van de inkomsten-
belastingen met betrekking tot de budgettaire aanhechting
van de aanslagen, in overeenstemming brengen met de wet
van 28 juni 1963 op de Rijkscomptabiliteit:

» '10 de grondslagen, aanslagvoeten en aanslaqmodali-
reiten van de taxes voorzien bij de titels III en IV van het
Wetboek van de met de inkomstenbelastingen gelijkgestelde
belastingen wijzlqen, »

§ 3bis:
Het amendement van de heer R. Devos (nr 356-5) wordt

verworpen.

§ 4:
10 en 2° : ongewijzigd.
30: Nederlandse tekst:
« 30 in de artikelen 4, 5. 7. 8, 9, )10, 1L 14, 21, 30 tot

33 en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde
besluit van de Regent van 26 juni 1947, houdende het
Wetboek der zegelrechten. »

40 : ongewijzigd.

5 :
Amendement van de heer Simonet (n" 356-8) : verwor-

pen (16 tegen 9 stemmen).

§ 6:
Amendement van de Regering (nr 356~5) : aangenomen

(16 tegen 9 stemmen) :
« De Koning regelt de uitvoering van de bepalingen van

dit artikel. Hi] bepaalt, op voorstel van de Ministerraad,
de data van inwerkingtreding ervan, »

Artikel 2 in zijn geheel wordt met 15 teqen 9 stemmen
en één onthouding aanqenornen,

Stemming over artikel 2bis (nieuw ),

Artikel 2 bis (nieuw):
Het amendement van de heer Sirnonet (nr 356-8) wordt

verworpen (16 tegen 9 stemrnen ) ,





VII. EXAMEN ET VOTE
DE L'ARTICLE 3.

Cet article est ainsi rédigé:

« Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 31 décembre
1967.

Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger,
compléter, modifier et remplacer les dispositions légales
actuellement en vigueur; ils ne peuvent être abrogés, com-
plétés, modifiés et remplacés qu'en vertu d'une loi ».

Le Président signale qu'au premier alinéa, la date du
31 décembre 1967 a été remplacée par celle du 14 novembre
1967.

L8 discussion en commission.

Un membre constate que le Gouvernement a ramené au
14 novembre 1967 la date d'expiration des pouvoirs spé-
ciaux et que, comme par hasard, cette date coïncide avec
le deuxième mardi de novembre, jour de la rentrée parle-
mentaire constitutionnelle.

Il estime qu'il est de mauvais goüt de proposer cette
date alors que la loi de pouvoirs spéciaux dépouille Je
Parlement d'une partie de ses prérogatives,

Pourquoi ne pas en prévoir une autre? Par exemple celle
du 10 octobre, date limite selon le règlement de la Chambre
(art. 59) pour la réunion de la Commission du Budget
chargée d'examiner le budget des Voies et Moyens,

De toutes manières, les pouvoirs spéciaux ne devraient
logiquement dépasser cette date parce qu'ils ne peuvent
couvrir une période plus longue que celle sur laquelle
portent les budgets, La Commission de la Chambre doit
examiner le budget des Voies et Moyens au plus tard le
10 octobre. Passé cette date, le Gouvernement serait en
faute.

Un autre membre fait observer que, de l'avis de tous
les bons auteurs, les arrêtés de pouvoirs spéciaux sont de
mauvais arrêtés parce qu'ils n'ont pas été soumis au feu
de la discussion en commission parlementaire.

Le moins que l'on puisse dire c'est que le présent pro-
jet de loi qui aurait dû, somme toute, avoir été minutieuse-
ment étudié puisqu'il va être à la base de tous les arrêtés de
pouvoirs spéciaux, sortira considérablement amélioré des
travaux de la commission spéciale, De plus, la plupart
des membres ont estimé que les intentions du Gou-
vernement ne pourraient se traduire dans la réalité dans le
délai qu'il s'était imparti et voilà qu'il marque son accord
pour réduire encore ce délai d'un mois et demi. Cette atti-
tude est assez illogique.

Un membre fait observer de son côté, que la date du
14 novembre n'a pas de signification particulière puisque
le Roi peut éventuellement convoquer les Chambres avant
cette date,

Un autre membre estime que la loi de pouvoirs spéciaux
a toujours pour effet de bouleverser des votes acquis. Il
ne faut clone pas s'affecter de l' incidence que les pouvoirs
spéciaux pourraient avoir sur les budgets votés, Mais le
recours à des pouvoirs spéciaux constituant toujours une
abdication du Parlement, il faut les limiter le plus possible
dans le temps,

Le Premier ministre reconnaît que le Gouvernement a
donné suite au VŒU de la majorit.é de voir les pouvoirs
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VII. BEHANDELING VAN EN STEMMING
OVER ARTIKEL 3.

Dit artikel luidt als volgt :

« De machten toegekend aan de Koning verstrijken op
31 december 1967,

De beslutten getroffen ingevolge deze machten kunnen
de thans viqerende wettelijke beschikkingen afschaffen,
aanvullen, wijzigen en vervangen; ze kunnen niet worden
afgeschaft. aangevuld, gewijzigd en vervangen dan door
een wet. »

De voorzitter vestigt er de aandacht op dat in het eersre
lid de datum « 31 december 1967 » vervangen is door
« 14 november 1967 ».

Bespreking in de Commissie,

Een lid stelt vast dat de Regering de clatum van verstrij-
king van de bijzondere machten tot 14 novernber 1967 ver-
vroegd heeft en dat deze datum als bij toeval samenvalt
met de tweede dinsdag van november, de grondwettelijke
datum voor de hervatting cler parlementaire werkznam-
heden.

Hij rneent dat het van weinig goede smaak getuigt die
datum voor te stellen, daar de wet op de bijzondere mach-
ten het Parlement van ecn deel van zijn prerogatieven
berooft.

Waarom zou men geen andere datum bepalen? B.vb,
10oktober, die volgens het reglement van de Kamer
(art. 59) de uiterste daturn is voor de bijeenkornst van de
Commissie voor de Begroting, die belast is met het onder-
zoek van de Rijksmiddelenbegroting,

De bijzondere machten zouden in ieder qeval loqischer-
wijze niet langer mogen duren dan tot die datum omdat zij
geen langere termijn mogen bestrijken dan die waarop de
begrotingen betrekking hebben, De Kamercommissie moet
de Rijksmiddelenbegroting uiterlijk op IO oktober onder-
zoeken. Na die daturn zou de Regering het reglement over-
treden.

Een ander lid merkt op dat volgens alle degelijke auteurs
de op grond van bijzondere machten genomen besluiten
slechte besluiten zijn orndat zij niet aan bespreking in
parlementaire cornrnissie werden oriderworpen.

Het onderhavige wetsontwerp, dat per slot van rekening
nauwkeurig bestudeerd had moeten worden. aangezien het
ten grondslag zal liggen aan alle op grond van bijzondere
machten genomen besluiten, zal op zijn rninst aanzienlijk
verbeterd uit de werkzaamheden vande speciale Comrnissie
komen. Bovendien hebben de meeste leden de mening uit-
gesproken dat de Regering haar plannen niet binnen de
gestelde termijn zal kunnen verwezenlijken: en nu betuigt
zij haar instemming orn die termijn met éèn en een halve
maand in te korten. Deze houding is nogalonlogisch.

Een lid merkr op dat de daturn van 14 novernber geen
bijzondere betekenis heelt, aangezien de Koning de Kamers
desgewenst vóór die datum kan bijeenroepen.

Een ander lid meent dat de wet betreffende de bijzon-
dere machten altijd tot gevolg heeft reeds goedgekeurde.
wetten ongedaan te maken, Men moet zich dus nier te veel
bezorgd maken over de weerslag die de bijzondere machten
zouden kunnen hebben op de goedgekeurde begrotingen.
Maar daar een toevlucht tot bijzondere machten st.eeds een
wegcijfering van het Parlement betekent, dient men de
duur ervan zoveel mogelijk te beperken,

De Eerste Minister erkent dat de Regering is ingegaan
op de weris van de meerderheid als zouden de bljzondere
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speciaux limités à la date de dépôt sur le Bureau de la
Chambre du budget des Voies et Moyens. C'est pourquoi, la
date du ) 4 novembre a finalement été retenue.

Ainsi le Gouvernement ne disposera en fait que d'un
délai de six mois pour gouverner au moyen des pouvoirs
spéciaux. Le Gouvernement ne pourrait accepter une nou-
velle limitation dans le temps.

L'amendement qui a été déposé par M. Van Eynde et
qui tend il remplacer la date du 31 décembre 1967 par
celle du 10 octobre 1967 est rejeté par 16 voix contre 9.

Un membre attire l'attention du Gouvernement sur les
garanties indispensables que le Gouvernement se doit, par
fair-play, d'accorder au Parlement et surtout à la majorité
qui lui fait confiance.

Il propose en conséquence:

]0 un rapport gouvernemental à l'expiration des pou-
voirs spéciaux;

2° des « communications» régulières durant leur période
d'application.

Il fait observer que si le Gouvernement obtient des pou-
voirs spéciaux le 1cr avril, il en disposera pendant sept mois
et demi, dont quatre mois durant lesquels le Parlement sera
hors circuit et ne pourra donc exercer le moindre contrôle,

Ce contrôle devrait pouvoir être repris au début du mois
d'octobre.

La majorité de la Commission spéciale ne veut pas voir
le budget de 1968 être discuté pendant les pouvoirs spéciaux;
si le Gouvernement a accepté de jouer le jeu, il faut qu'il
le fasse jusqu'au bout.

Le Premier Ministre se déclare d'accord en ce qui con-
cerne un rapport du Gouvernement au Parlement sur l'usage
qu'il a fait des pouvoirs spéciaux. Il déclare en conséquence
accepter l'amendement de M. Califice en vertu duquel il
sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novembre 1967
sur les mesures prises en application de la loi.

Un membre propose de faire de l'amendement de M. Cali-
Fiee lin article distinct du projet.

Cet amendement est adopté par 16 voix contre 10.

Le Premier Ministre fait observer que chacun sait que
le budget des Voies et Moyens n'est jamais voté avant
la rentrée constitutionnelle. Le Gouvernement, déclare-t-il,
ne demandera pas aux Chambres de discuter le budget pour
1968 tant que pourraient intervenir des mesures prises sous
l'empire des pouvoirs spéciaux,

En ce qui concerne les « communications », il n'est pas
exclu, répète le Premier Ministre, que sur certains points,
le Gouvernement prenne l'avis des Commissions, IJ serait
cependant illogique de demander des pouvoirs spéciaux et
de faire partager en même temps aux Commissions parle-
mentaires des responsabilités que le Gouvernement entend
assurer pleinement.

M. Pierson tient à préciser que son amendement prévoit
seulement que les arrêtés de pouvoirs spéciaux seront sou-
mis « pour information» aux commissions. Cet amendement
est libellé connue suit;

« A l'expiration du délai prévu 8 l'article 3, il sera fait
rapport aux Chambres sur les mesures prises en vertu de
la présente loi »,

Un membre rappelle que le Gouvernement a promis de
consulter les organes de gestion de certains parastataux. Il

machten slechts mogen duren tot de datum van de indleninq
van de Rijksmiddelenbegroting bi] de Kamer. Daarom is
uiteindelijk de datum van 14 november aanqenornen.

Aldus zal de Regering feitelijk slechts over een termijn
van zes maanden beschikkcn om Illet bijzondere machten te
regeren. De Regering hm een nieuwe beperkinq naar de
tijd niet aanvaarclen,

Het door de heer V,lll Eynde voorgesteld amendement
dat ertoe strekt cie datum van 31 december 1967 te ver-
vangen door die van 10 oktober 1967. wordt verworpen
met 16 tegen 9 stemmen.

Een lid vestigt de aandacht van de Regering op de onont-
bcerli] ke waarborgen die de Regering uit fair-play aan het
Parlement, en vooral aan de meerderheid die in haar ver-
trouwen stelt, moet geven,

Derhalve stelt hij het volgende voor :

1° een verslag van de Regering na het verstrijken van
de bijzonder machten;

2° regelmatige « mededelingen » tijd ens de periode
waarin zij worden toegepast.

Hij merkt op dat de Regering, als zij op 1 april bijzon-
dere machten verkrijgt, die gedurende zeven en een halve
maand - waarvan vier maanden tijdens welke het Parle-
ment uitgeschakeld zal zijn en dus niet het minste toezicht
heeft - zal kunnen uitoefenen.

Dit toezicht zou opnieuw moeren kunnen uitgeoefend
worden begin oktober.

De rneerderheid van de Speciale Commissie wenst niet
clat de begroting voor 1968 besproken wordt tijdens de
duur van de bijzondere rnachten: indien de R,egering aan-
vaardt het spel te spelen, dan moet zij dit doen tot het
einde toe.

De Eerste Minister betuigt zijn instemming met betrek-
king tot een verslaq van de Regering aan het Parlement
over het gebruik dat zij van de bijzondere machten zal
hebben gemaakt. Hij verklaart dus het amendement van
de heer Califtce te aanvaarden, krachtens hetwelk op
30 november J 967 bi] de Kamers verslag zal worden uit-
gebracht over de bij toepassinq van de wet genomen rnaat-
regelen.

Een lid stelt voor van het amendement van de heer Cali-
£ice een afzonderlijk artikel van het ontwerp te rnaken.

Dit amendement wordt met 16 tegen lOstemmen aan-
genomen.

De Eerste Minister wijst erop dat over de Rijksmidde-
lenbegroting, zoals iedereen wel weet. nooit vóór de grond~
wettelijke hervatting van de parlementaire zitting wordt
gestemd, Hij verklaart dat de Regering aan de Kamers
niet zal vragen de begroting voor 1968 te hcspreken, zolang
bepaalde in het kader van de bijzondere machtcn genomen
maatregelen zouden kunnen worden getroffen.

In verband met de « mcd edelinqen » is het nict uitqeslo-
ten, zo herhaalt de Eerste Minister. dat de Regering op
bepaalde punten het advies van de Commissies inwint.
Het zou nochtans onlogisch zijn orn bijaondere machten
te vragen en terzelfder tijd de parlementaire Commissies
verantwoordelijkheden te laten delen welke de Regering
zelf volledig wil draqen.

De heer Pierson wijst erop dat zijn amendement slechts
bepaalt dat de besluiten in verband met de bijzondere mach-
ten « ter voorlichtinq » aan de Cornrnissies zullen worden
voorgelegd. Dit amendement luidt als volgt :

« Bij het ve rstrijkcn van de ill arlikel 3 bepaalde termijn
wordt aan de Karners verslag uitgebracht over de krachtens
deze wet getroffen maatreqelen ».

Een lid herinnert eraan dar de Regering beloofd heeft
de beheersorqanen van bepaaldc parastatale instellingen te



approuve cette décision. Mais si l'amendement de M. Pier-
son n' est pas adopté. on assisterait à ce spectacle anormal
de voir ces organes de gestion avoir connaissance des inten-
tions gouvernementales et des avant-projets de loi, alors
que le Parlement n'en serait pas informé.

II demande s'il y aura un droit d'interpellation pour les
matières soustraites au Parlement en vertu des pouvoirs
spéciaux et portées à la connaissance de ces comités de
gestion.

Un commissaire estime que, dans ce cas, le texte gou-
vernemental devrait être modifié, mais ce point de vue est
contesté par le Vice-Premier Ministre et Ministre du
Budget.

Le Premier Ministre répond qu'il ne voit pas pourquoi
les comités de gestion devraient avoir connaissance des
avant-projets. Il s'agit uniquement de consultations sur des
intentions.

Un membre fait observer que le Gouvernement consulte
déjà ces organes de gestion sans en référer en même temps
aux Commissions intéressées.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget déclare
que de toute façon on pourra interpeller lorsque les arrê-
tés seront sortis,

L'amendement de M. Pierson est rejeté par 16 voix
contre 9.

Un membre pense que le Gouvernement devrait se réser-
ver la possibilité de prendre des arrêtés royaux ordinaires
en plus des arrêtés de pouvoirs spéciaux.

Un autre membre souhaite qu'une distinction soit faite
entre les arrêtés de pouvoirs spéciaux et les arrêtés royaux
ordinaires.

Un membre émet l'opinion que le Gouvernement n'a
donné aucune garantie qu'il ne modifierait pas les insti-
tutions fondamentales et qu'il ne réglera pas la matière
tout entière par délégation de pouvoirs,

Le Président rappelle que la compétence du Gouverne-
ment a déjà été précisée à diverses reprises, Il peut innover
là où il n'existe pas de dispositions légales et renforcer son
pouvoir là où de telles dispositions existent.

Réponse du Gouoernement,

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget croit
devoir préciser la portée de l'article 3 du projet. Le Gou-
vernement trouve clans les articles 1 et 2 du projet le pou-
voir, dans les limites de l'habilitation qu'ils lui donnent,
d'établir des règles qui ne pourront être abrogées, modifiées
ou remplacées que par des lois après le 14 novembre 1967,
même dans les domaines où le législateur ne serait pas
encore intervenu.

La portée de l'article 3 est simplement de preciser que
si des dispositions légales existent déjà clans les domaines
décrits dans les articles I et 2, le Gouvernement pourra
les abroger, les compléter, les modifier ou les remplacer
par des arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux. L'article 3
n'a donc pas un caractère limitatif.

En se référnnt à l'article 66 cie la Constitution, la finale
de J'article 3 répondait au souci exprimé par divers rnem-
bres de protéger le pouvoir réglementaire autonome que
cette disposition constitutionnelle conf ère directement (\LI

Roi; il il trait aux statuts des agents de l'Etat et à l'orga-
nisation des ministères. En ce gui concerne le pouvoir
réglementaire que le Roi détient en vertu de l'article 67 de
la Constitution pour l'exécution des lois, pouvoir plus cu
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raadplegen. Hi] stemt met die beslissing in. Maar indien
het amendement van de heer Pierson niet aangenomen
wordt. zal men een abnorrnale toestand beleven, waarin
bedoelde beheersorqanen op de hooqte zullen zijn van de
bedoelinqen van de Regering, evenals van de voorontwer-
pen van wet, terwijl het Parlement daarover niet ingelicht
zal zijn.

Hij vraagt of er een recht tot interpellatie zal bestaan
voor de zaken welke ingevolge de bijzondere rnachten ont-
trokken zullen zijn aan het Parlement en welke ter kennis
van bedoelde beheerscomités zullen zijn gebracht.

Een ander lid is van mening dat de tekst van de Regering
in dat geval gewijzigd zou moeten worden, doch dit stand-
punt wordt door de Vice-Eerste Minister en Minister van
de Begroting bestwist.

De Eerste Minister antwoordt dat hij niet inziet waarom
de beheerscomités kennis zouden moeren hebben van de
voorontwerpen. Het gaat slechts om raadplegingen over
voornemens.

Een lid wijst erop dat de Regering die beheersorqanen
reeds raadpleeqt, zonder terzelfdertijd om het advies van
de betrokken Comrnissies te verzoeken.

De Vice-Eerste Minister en Minister van de Begroting
verklaart dat men alleszins zal mogen interpelleren wan-
neer cie besluiten uitgevaardigd zullen zijn.

Het amendement van de heer Pierson wordt met 16
tegen 9 sternrnen verworpen.

Een lid meent dat de Regering zich het recht zou rnoeten
voorbehouden orn gewone koninklijke besluiten te nemen
naast de op grond van de bijzondere machten genomen
besluiten.

Een ander lid wenst dat er een onderscheid wordt ge-
maakt tussen op grond van de bijzondere machten geno-
men besluiten en de gewone koninklijke besluiten.

Een lid meent dat de Regering nog geen enkele waar-
borg verleend heeft i.v.m, het feit dat zij niet zal raken aan
de fundamentele instellingen, noch de hele materie bi] dele-
gatie van machten niet zal regelen.

De Voorzitter herinnert eraan dat de bevoeqdheid van de
Regering reeds herhaaldelijk is omschreven. Zl] kan optre-
den wanneer geen wettelijke bepalingen bestaan, en haar
bevoegdheid verruirnen wanneer die wel bestaan.

Antwoord (Jan de Regering.

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting
meent de draagwijclte van artikel 3 van het ontwerp nader
te moeten bepalen. De artikelen 1 en 2 van het ontwerp
verlenen de Regering de bevoegdheid orn, binnen de gren~
zen van de machten die zij aldus verkrijgt, regelen te stel-
len welke na 14 november 1967 slechts door wetten opqe-
heven, gewijzigd of vervangen zullen kunnen worden, en
dit zelfs op de gehieden waarin de wetgever nog geen maat-
regelen heeft genomen.

Artikel 3 strekt er slechts toe nader te bepalen dat, indien
reeds wettelijke bepalinqen op de in artikelen 1 en 2 behan-
delde gebieden bestaan, de Regering die bi] de op grond
van de bijzondere machten genomen koninklijke besluiten
zal kunnen opheffen, annvullcn. wijzigen of vervanqen,
Artikel 3 hecft dus geen beperkend karakter.

Door de verwijzing naar artikel 66 van de Grondwet be-
antwoordde de slotzin van artikel 3 aan de bekornmernis van
verschcidene leden Lv.rn. de bescherminq van de autonome
verordeningsbevoegdheid, welke die grondwettelijke bepa-
ling rechtstreeks aan de Koninq verleent: die bevoegdheid
betreft de statuten van het rijkspersoneel en de orqantsatle
van de rninisteries. Wat de verordeningsbevoegdheid be-
treft, die de Koning krachtens artikel 67 van de Grondwet
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moins étendu selon que la loi est plus ou moins détaillée.
il va de soi que. puisque le projet permet de modifier des
lois habilitant Je Roi à prendre de pareils règlements ~E;

même projet accorde également au Souverain le pouvoir de
prendre des arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux en ces
domaines actuellement régis par des arrêtés royaux ordi-
naires s'il apparaissait souhaitable d'y porter des rèqles
qui ne pourraient être modifiées à l'avenir que par la loi.

C'est ce que le législateur aurait le droit de faire, c'est
ce que le Roi peut également en vertu du projet, puisqu'II
est substitué au législateur. C'est, sous le bénéfice de cette
précision, que le Gouvernement ne s'oppose pas à la sup-
pression du membre de phrase « en vertu de l'article 66 de
la Constitution» qui est considéré comme superflu.

Le Président suggère une formule qui précise dans le
texte les compétences que le Roi obtiendra en vertu des
pouvoirs spéciaux et celles qu'il possédait déjà.

L'article 3, ainsi amendé, est adopté par 16 contre 9 voix.

VIII. EXAMEN ET VOTE
DE L'ARTICLE 4.

L'article -4 est ainsi libellé:

«Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des dis-
positions prises en vertu de la présente loi par des sanctions
administratives, civiles, fiscales et pénales, ces dernières
ne pouvant comprendre que des peines correctionnelles ou
de police,»

La discussion en Commission,

M. Pierson dépose un amendement dont il précise la
portée:

A la 3" ligne, supprimer les mots «administratives» et
« civiles ».

Exposé du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget,

Le texte du projet reprend presque littéralement l'artt-
cle 1CI', V, de la loi du 31 juillet 193-4 attribuant au Roi
certains pouvoirs en Vue du redressement économique et
financier et de l'abaissement des charges publiques. Cette
disposition portait: « Assurer, s'il y a lieu, l'application
des dispositions prises en vertu de la présente loi par toutes
sanctions civiles, fiscales ou pénales, ces dernières ne pou-
vant comprendre que des peines correctionnelles ou de
police ». Les travaux préparatoires de la loi précitée n' ex-
pliquent pas la notion de « sanctions civiles ».

Des exemples rie sanctions civiles se trouvent dans la
législation qui a été prise en vertu de la loi du 31 juillet
1934 ct des lois qui l'ont prorogée: ainsi.

a) dans la législation relative aux banques, 'a fusion des
banques est nulle lorsqu'elle n'est pas autorisée pal' la Com-
mission bancaire: de même est déclarée la nullité de cer-
tains paiements effectués par une banque à ses adrninis-
trateurs ou gérants, en cas de faillite ou de mise sous gestion
contrôlée, à titre de tantièmes ou d'autres participations
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voor de uitvoerinq van de wetten bezit en die min of meer
uitgebreid Is naargelang de wet min of meer in bîjzonderhe-
den treedt, spreekt het vanzelf dat, aanqezien het ontwerp
het mogelijk maakt de wetten te wijzigen waarbij de Koning
gemachtigd wordt zulke regelingen te treffen, hetzelfde ont-
werp de Koning ook de bevoegdheid toekent om koninklijke
besluiten op grond van de bijzondere machten te nemen op
die gebieden welke thans door gewone koninkltjke besluiten
beheerst worden, indien het wenselijk mocht blijken ter zake
regels te stellen welke in de toekomst slechts bij de wet
gewijzigd zouden kunnen worden.

De wetgever ZOll het recht hebben dat te doen, en de
Koning kan het dus ook doen krachtens het ontwerp, aan-
gezien hij in de plaats treedt van de wetgever. Op grond
hiervan verzet de Regering zich niet tegen de weglating van
de zinsnede « op grond van artikel 66 van de Grondwet »,
welke als overtolliq wordt beschouwd,

De Voorzttter geeft in overweging, om in de tekst de
bevoegdheden welke de Koning op grond van de bijzondere
machten zal verkrijgen en die welke hij reeds bezit, nader
te bepalen.

Het aldus gewijzigde artikel 3 wordt met 16 tegen 9
stemmen aangenomen.

VIII. BEHANDELING VAN EN STEMMING
OVER ARTIKEL 4.

Artikel -4 luidt als volgt:

« De Koning kan, zo nodig, de toepassing van de bepa-
lingen genomen in uitvoerinq van deze wet regelen door
sancties van administratieve, burgerlijke, fiscale en stral-
rechtelijke aard; deze laatste mogen slechts correctionele
of politiestraffen inhouden.»)

Besptekinq in Commissie.

De heer Pierson stelt een amendement voor, waarvan
hij de draagwijdte toelicht:

Op de derde regel, de woorden «ad,ministratieve» en
« hurqerlljke » weglaten.

Lliteenzettinq (Jan de Vice-Eerste Mlnisier en Minister van
Begroting.

De tekst van het ontwerp is bijna een letterlijke overname
van artikel 1, V, van de wet van 31 juli 1934 waarbij aan
de Koning bepaalde rnachten worden toegekend met het
oog op het economisch en Iinancteel herstel en de verrnin-
dering van de openbare lasten. Die bepaling luldde o.m.
als volgt: « Zo daartoe aanleiding bestaat, de toepassing
van de krachtens deze wet getroffen schikkingen te verze-
keren, door alle burgerlijke, fiscale of strafrechtelijke sanc-
ties. die allcen uit correctionele of polltiestraffen kunnen
bestaan.)) De parlementaire voorbereiding van voormelde
wet ornschrijft het begrip « burqerlijke sancties » niet.

Voorbeelden van burgerlijke sancties komen voor in de
wetgevinÇJ die werd ingevoerd krachtens de wet van 31 juli
1934 en krachtens de wetten die deze laatste hebben ver-
Jengd, o.rn, :

a) in de wetgeving op de banken: de fusie van banken
is nietiq, indien ze ruet door de Bankcommissie is toegestaan;
worden eveneens vernietigd sommige betalingen door een
bank aan haar beheerders of zaakvoerders, in geval van
Iaillissernent of plaatsinq onder het stelsel van qecontro-
leerd beheer: het betreft hier de betaling van tantièmes of



aux bénéfices; enfin, le Ministre des Finances peut inter-
dire d'admettre à la cote les titres et valeurs exposés,
offerts ou vendus à l'encontre de l'avis de la Commission
bancaire;

b) dans la législation relative aux caisses d'épargne pri-
vées, il est prévu que l'arrêté de révocation d'autorisation
(sanction administrative) peut ordonner, le cas échéant, les
mesures propres à sauvegarder les droits des déposants;

c) dans la législation relative aux sociétés de capitalisa-
tion, le retrait de l'autorisation (sanction administrative)
emporte interdiction de faire des opérations nouvelles, et,
en cas de retrait d'autorisation, un arrêté royal peut ordon-
ner les mesures propres à sauvegarder les droits des co-
contractants, sans préjudice aux droits des autres crêan-
ciers; il peut également prévoir la nomination d'un commis-
saire ou d'un liquidateur chargé de prendre les mesures en
vue de sauvegarder les intérêts des co-contractants;

d) dans la législation relative aux prêts hypothécaires,
il est prévu que l'arrêté de révocation de l'autorisation
(sanction administrative) peut ordonner, le GIS échéant, les
mesures propres à sauvegarder les droits des emprunteurs
et des prêteurs sans préjudice des droits des autres créan-
ciers, notamment par la nomination de commissaires ou de
Iiquidateurs.

D'autres exemples pris dans des législations différentes
peuvent être évoqués: la loi du 24 mai 1854 modifiée par
l'arrêté royal n? 85 de 1939 sur les brevets d'invention
permet la déchéance du brevet prononcée par arrêté royal
en cas de non-paiement de la taxe ou en cas de non-exploi-
tation du brevet pendant 1 an.

Plus près de nous, la loi du 27 mars 1957 sur les fonds
communs de placement prévoit certaines nullités et des
mesures protectrices des intérêts des tiers: la nullité de
toute clause incluse dans les règlements de gestion qui
aurait pour but de donner pouvoir permanent à la société
de gestion de représenter les porteurs de certificats aux
assemblées générales des sociétés belges dont les titres
sont incorporés dans le fonds; enfin, en cas de retrait de
l'agréation, le mandat de la société de gestion prend fin
de plein droit et la Commission bancaire arrête les mesures
nécessaires pour la gestion future ou la mise en liquidation
des fonds gérés ou administrés par cette société.

La loi du 16 novembre 1961 instituant le directoire char-
bonnier prévoit, notamment, que si, à l'expiration d'un
nouveau terme fixé par le directoire, l'entreprise persiste
à ne pas exécuter la décision du directoire, les concessions
de mines de houille accordées à cette entreprise sont déchues
par décision du directoire et qu'une entreprise qui persiste
à ne pas exécuter la décision du directoire, encourt une
amende prononcée par le directoire.

Conclusions.

Les sanctions civiles rencontrées dans la législation belge
sont de formes multiples; elles vont depuis la nullité des
opérations juridiques jusqu'à des amendes civiles, des
mesures protectrices des intérêts de tiers et des interdictions
temporaires d'activités déterminées. Elles sont prononcées
tantôt par les tribunaux, tantôt par des autorités adrninis-
tratives sous le contrôle des tribunaux Olt du Conseil
d'Etat.

De leur côté, les sanctions administratives ne supposent
pas la création de juridictions administratives; elles peuvent
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andere aandelen in de winst: ten slotte kan de Minister van
Financtën de opneming in de notering verbieden van effec-
ten of waarden die uitqestald. aangeboden of verkocht wor-
den tegen het advies in van de Bankcomnussie:

b ) in de wetgeving op de privare spaarkassen is bepaald
dat het besluit tot intrekking van de machtiging (adminis-
tratieve sanctie) in voorkomende gevallen maatregelen kun
opleggen om de rechten van de deponenten te vrijwarcn:

c) in de wetgeving betreffende de kapitalisatiemaat-
schappijen sluit de intrekking van de vergunning (adminis-
tratieve sanctte) het verbod in om nieuwe transacties te
verrichten. en in geval van intrekking van de vergunning
kan een koninklijk besluit maatregelen uitvaardigen ter vrij-
waring van de rechten van de contracterende partijen,
onverminderd de rechten van de andere scbuldeisers: het
kan ook voorzien in de benoeminq van een comrnissaris of
een vereffenaar, die de maatregelen moet treffen ter vrij-
waring van de belangen van de contracterende partijen;

dj in de wetgeving betreffende de hypothecaire lenin-
gen wordt bepaald dat in het besluit tot herroeping van
de vergunning (administratieve sanctie) in voorkomend ge-
val maatregelen kunnen worden uitgevaardigd ter vrijwa-
ring van de rechten van de kredietnemers en de leners,
onverrninderd de rechten van de andere schuldeisers, o.m.
door de benoeming van commissarissen of vereffenaars.

Er kunnen andere voorbeelden in de verschillende wet-
gevingen worden aangehaald: de wet van 24 mei 1854,
gewijzigd bij koninklijk besluit n" 85 van 1939 op de
octrooien, maakt de vervallenverklaring van het octrooi bij
koninklijk besluit moqèlijk in geval van niet-betalinq van
de belasting of in geval van niet-exploitatie van het octrooi
gedurende J jaar.

In een minder ver verwijderd verleden voorziet de wet
van 27 maart 1957 betreffende de gemeenschappelijke
beleggingsfondsen in bepaalde gevallen van ongeldigheid
en in maatregelen ter bescherminq van de belangen van
derden: de ongeldigheid van elk in de reglementen van
beheer opgenomen beding, dat tot doel heeft de vennoot-
schap van beheer blijvend bevoegd te verklaren orn de
houders van certificaten te vertegenwoordigen op de
algemene vergaderingen van de Belgische vennootschappen
waarvan de effecten in het fonds zijn opgenomen; ten
slotte eindigt het mandaat van de vennootschap van beheer
bij intrekking van de erkenning van rechtswege en
neernt de Bankcommissie de nodige maatregelen voor
het toekomstig bcheer of de invereffeningstelling van de
door deze vennootschap beheerde of geadministreerde
fondsen.

De wet van 16 november J 961 tot instelling van hct
Kolendlrectorium bepaalt o.m. dat. indien een onderneming
bij het verstriiken van een door het directorium bepaalde
nieuwe tijdspanne erin volhardt de beslissing van het direc-
torium niet uit te voeren, de aan deze onderneming verleende
steenkolenmijnconcessies vervallen, en dat een onderne-
ming die de beslissing van het directorium niet heeft uit-
gevoerd, een door het direc.torium opgelegde becte oploopt,

Besluiten,

Wij treffen in de Belgische wetgeving burgerlijke sanc-
ties aan in vele vorrnen : zij gaan van de ongeldigheid
van de juridische transacties tot burgerlijke boeten, maat-
regelen ter bescherming van de belangen van derclen en
tijdelijk verbod van welbepaalde activiteiten. Zij worden
nu cens uitgesproken door de rechtbankcn, dan weer door
de administratieve overheid onder toezicht van de recht-
bankcn of van de Raad van State.

Hunnerzijds vergen administratieve sancties niet de
oprichting van adrninistratieve rechtbanken: zij kunnen
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être prononcées directement par les autorités administratives
sous le contrôle des tribunaux et du Conseil d'Etat, p. ex. :
suspension et révocation d'une autorisation, d'une agréa-
tian. d'une licence ou d'une permission, le retrait de sub-
sides etc ...

Les sanctions administratives et civiles sont souvent plus
rapides et plus efficaces que les sanctions pénales qui sont
l'ultima ratio.

'" '" '"
Un membre constate que le texte néerlandais : « sancties

van burqerltjke aard s est plus précis et qu'il serait plus
indiqué d'utiliser en français l'expression «sanctions de
caractère civil ».

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget justifie
l'amendement gouvernemental qui limite les pouvoirs en
matière de sanctions pénales et qui est rédigé comme suit :

Modifier comme suit le texte de cet article:

«Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des
dispositions prises en vertu de la présente loi par des sanc-
tions administratives, civiles, fiscales et pénales, ces derniè-
res ne pouvant excéder une peine d'emprisonnement de six
mois et une amende de cinquante mille francs ».

Un membre voudrait savoir si les amendes seront majo-
rées de décimes additionnels.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget répond
af Hrmativement,

L'amendement de M, Pierson est repoussé par 16 voix
contre 10.

L'article 4 est adopté, en son nouveau texte présenté:
par le Gouvernement et amendé par la Commission. par 16
voix contre 10.

IX. EXAMEN ET VOTE
DE L'ARTICLE 5 (NOUVEAU).

L'amendement de M. Califtce, qui tendait à compléter
l'article 3 du projet, devient l'article 5.

Il est libellé comme suit :

« Il sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novem-
bre 1967 sur les mesures prises en application de la loi. »

M. Plerson retire son amendement tendant à insérer un
article "ibis (nouveau) par suite de l'adoption de l'article 5
(nouveau) ci-avant.

X, VOTE DE L'ARTICLE 6.

L'article 5 du projet, qui devient l'article 6, est adopté
sans observation,

Titre du projet de loi.

Sur proposition du Président la Commission décide d'ap-
portel' au titre néerlandais du projet une correction de pure
Forme qui doit être récligée comme suit: «Wetsontwerp
tot toekenning van bepaalde machten aan de Koning ten
elude ... », etc.

~ .. ..
Un membre donne lecture d'une dèclarattion au nom des

membres P. L. P. de la Commission Spéciale: au nom de
son groupe il tient à déclarer que les membres P. L. P. de
la Commission spéciale voteront unanimement le présent
projet de loi.
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rechtstreeks door de administratieve overheid worden uit-
gesproken onder toezicht van de rechtbanken en van de
Raad van State. b.v. : schorsing of' intrekkinq van een
machtiqinq, een erkenninq, een Iicentie oE een vergunning.
intrekking van toelagen enz ...

De admintstratieve en burqerlijke strafmaatregelen zijn
vaak sneller en doelmatiger dan die van strafrechtelijke aard
die de ultime ratio zijn. . . .

Een lid constateert dat de Nederlandse tekst « sancties
van burgerlijke aard» nauwkeuriqer is en dat het beter zou
zijn in de Franse tekst de uitdrukkinq te gebruiken: « sanc-
tions de caractère civil »,

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting
verantwoordt het regeringsamendement dat de machten
beperkt inzake strafrechtelijke sancties en dat luidt als
volgt:

De tekst van dit artikel wijzigen als volgt:

«De Koning kan, zo nodig. de toepassing van de bepa-
lingen genomen in uitvoering van deze wet regelen door
sancties van admirustraneve; burgerlijke, fiscale en straf-
rechtelijke aard: deze laatste mogen niet meer bedragen dan
een gevangenisstraf van zes maanden en een geldboete van
vijftigduizend frank ».

Een lid wenst te weten of de geldboeten zullen ver-
hoogd worden met opcentlemen.

Het antwoord van de Vïce-Eerste Munster en Minister
van Begroting luidt bevestigend.
, Het amendement van de heer Pierson wordt verworpen
met 16 tegen 10 stemmen.

De nieuwe tekst van artikel 4. door de -Regering voor-
gesteld en door de Cornmissie geamendeerd, wordt aan-
genomen met 16 tegen lOstemmen.

IX. BEHANDELING VAN EN STEMMING
OVER ARTIKEL 5 (NIEUW).

Het amendement van de heer Califlce, dat ertoe strekt
artikel 3 van het ontwerp aan te vullen, wordt artikel 5.

Het luidt als volgt :

« Over de in toepassing van deze wet getroffen maatre-
gelen zal vóór 30 november 1967 bij de Kamers verslag uit-
gebracht worden. »

Ingevolge het aannemen van een artikel 5 (nieuw)
trekt de heer Pierson zijn amendement in, dat ertoe strekt
een artikel 46is (nieuw) in te voegen.

X. STEMMING OVER ARTIKEL 6.

Artikel 5 van het ontwerp, dat artikel 6 wordt, wordt
aangenomen.

Titel van het wetsontwerp.

Op voorstel van de Voorzitter beslist de Commissie in
de Nederlandse titel van het ontwerp een loutere vorrn-
wijziging aan te brengen, orn hem als volgt te doen luiden:
«Wetsontwerp tot toekenning van bepaalde machten aan
de Koning tcn einde. .. » enz.

Ecn lid leest een verklaring voor narnens de P. V. V.-
leden van de Speciale Comrnissie : namens zijn Iractie hecht
hij eraan te verklaren dat de P. V. Vi-leden van de Speciale
Commissie eenparig het onderhavige wetsontwerp zullen
goedkeuren.



Les irnpératifs de reconversion économique, I'assainisse-
ment financier. l'équilibre budgétaire et la confiance qu'ils
tiennent à témoigner au Gouvernement, les ont amenés à

cette décision.
C'est pourquoi. ils voteront les pouvoirs spéciaux deman-

dés par le Gouvernement.
Cette décision est néanmoins liée à une réserve fonda-

mentale à laquelle ils attachent une importance capitale.

L'examen prospectif de l'évolution des budgets des années
à venir, démontre que, sans des réformes législatives pro-
fondes, et ceci indépendamment du présent projet de loi,
l'équilibre budgétaire ne pourra être atteint.

Celul-c! est en effet faussé par un faisceau de lois qu'il
convient de modifier,

Dès lors, le Parlement se trouve confronté avec le devoir
immédiat de faire face à ce travail législatif absolument
indispensable.

C'est pourq uoi, dans leur esprit, il conviendra d'assurer
à la Nation le retour à une politique normale d'équilibre
budgétaire, mettant un terme à l'escalade fiscale.

• * *

VOTE SUR L'ENSEMBLE DU PROJET.

L'ensemble du présent projet est adopté par J6 voix
contre 10.

• • •
Le présent rapport est approuvé par 14 voix et 5 absten-

tions.

Les Rapporteurs, Le Président,

Raymond SCHEYVEN.
L. O'HAESELEER. 1. MOYERSOEN.
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Die beslissing wordt ingegeven door de imperatieven
inzake econornische reconversie en het aan de Regering te
schenken vertrouwen alsmede door de Hnanciële gezond-
making en het budgettaire evenwicht.

Daarom zullen zi] de door de Regering gevraagde bijzon-
dere machten goedkeuren.

Niettemin is deze beslissing afhankelijk van een Iunda-
menteel voorbehoud, waaraan zij een uitzonderlijk belang
hechten.

Het onderzoek van de evolutie van de begrotingen tij-
dens de komende jaren bewijst dat zonder ingrijpende
hervormingen van de wetgever - waarbij het onderhavige
wetsontwerp buiten beschouwing wordt gelaten - het bud-
gettaire evenwicht niet zal kunnen bereikt worden.

Dat evenwicht wordt verstoord door een reeks wetten
welke dienen gewijzigd te worden.

Het Parlement heeft derhalve tot taak onmiddellijk die
volstrekt onontbeerlijke wetgevende opdracht aan te vat-
ten.

Volqens hen dient ons land terug te keren naar een poli-
tiek van een normaal beqrotinqsevenwlcht, dat een einde
maakt aan de fiscale wenteltrapbeweging.

• •• •
STEMMING OVER HET GEHELE ONTWERP.

Het onderhavige ontwerp wordt in zijn geheel met 16
tegen 10 sternmen aanqenomen.

• • *
Dit verslag wordt met 14 stemmen en 5 onthoudingen

goedgekeurd.

De Verslaggevers, De Vooczitter,

Raymond SCHEYVEN,
1. D'HAESELEER. 1. MOYERSOEN.
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TEXTE ADOPTE PAR LÀ COMMISSION,

PROJET DE LOI

attribuant certains pouvoirs au Roi
en vue d'assurer la relance économique,

l'accélération de la reconversion régionale
et la stabilisation de l'équilibre budgétaire (1).

Article premier.

Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi
peut prendre toutes les dispositions utiles en vue:

« 1° de compléter et modifier les différentes lois d'expan-
sion économique générale et régionale, de prendre les mesu-
res légales nécessaires pour pouvoir procéder à l'assainis-
sement des sites industriels désaffectés, d'adapter et de
compléter les moyens d'action et les instruments de la poli-
tique d'expansion et de reconversion, notamment par l'in-
stitution d'un Fonds alimenté par des crédits budgétaires et
des ressources affectées;

2" d'octroyer de larges facilités pour le recrutement dans
les services publics des travailleurs touchés par les ferme-
tures de charbonnages: le Roi peut étendre le bénéfice de
ces mesures aux travailleurs touchés par les fermetures
d'autres entreprises industrielles;

3° d'étendre et d'assouplir J'intervention de l'Etat en
matière de ducroire, de réassurance et de crédit à l'expor-
tation;

4° a) de compléter et de modifier les lois relatives à
l'organisation et au fonctionnement des services publics,
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la
Cour des Comptes, de la loi provinciale et de la loi com-
munale:

b) d'assurer dans le respect des droits acquis la mobilité
des agents entre tous les services de l'Etat, les Forces
Armées et les organismes d'intérêt public, assujettis ou
non à la loi du 16 mars 1954:

c) d'améliorer la gestion et l'activité des organismes
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954;

d) d'opérer la suppression. la transformation ou la fusion
de certains de ces organismes;

e) de renforcer leur contrôle.

50 de contrôler l'octroi et l'emploi de toute subvention à
char qe de l'Etat ou allouée par toute personne morale
elle-même subventionnée directement ou indirecte ment par
J'Etat;

Go d'améliorer le financement des investissements no ..
tarnrncnt en orqanisant l'association des sociétés à
portefeuille à ln proqrammation de ]' expansion économi-
que, et en apportant toutes modifica tions aux dispositions
légales organisant le statut, la compétence el les modalités
de Ionctlonucment. d'une part. des institutions publiques
de crédit et d'mitre port. des orqnnismcs Iinauciers privés:

(I) La Commission a adapte le titre nécrlanda!s 'UI titre français
(Jui n' <1 p<1S U~,modlfié,
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TEKST AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE,

WETSONTWERP

tot toekenning van bepaalde machten aan de Koning
ten einde de economische heroplevinq, de bespoediging

van de regionale reconversie en de stabilisatie
van het begrotingsevenwicht te verzekeren (1).

Artikel 1.

Door in Mirusterraad overlegde besluiten kan de Koning
alle nuttige maatregelen treffen ten einde:

« 10 de verschillende wetten betreffende de algemene en
gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wl]-
zigen, de nodige wettelijke maatregelen te nemen met het
oog op de gezondmaking Van de butten gebruik zijnde nij-
verheidsoorden, de middelen en instrumenten van het
expansie- en reconversiebeleld aan te passen en aan te vul-
len, inzonderheid door het oprichten van een Fonds dat ge-
stijfd wordt door begrotingskredieten en aangewende mid-
delen:

2° ruime faciliteiten toe te kermen voor de werving in de
openbare diensten van werknemers die getroffen werden
door de sluiting van steenkolenmijnen; de Koning kan het
voordeel van die maatregelen uitbreiden tot de door de
sluiting van andere nijverheidsondernemingen getroffen
werknemers:

3° de tegemoetkoming van de Staat inzake delcredere, her-
verzekering en krediet aan de uitvcer uit te breiden en te
versoepelen:

4" a) de wetten betreffende de inrichting en de werking
van de openbare diensten, met uitzondering van de wetten
betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof. de provin-
ciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te wijzigen;

b) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staatsdien-
sten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar nut,
ill dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954, met
eerbiediging van de verkregen rechten te verzekeren:

c) het beheer en de activiteit der instellingen van open-
baar nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 rnaart
1954, te verbeteren:

d) de afschaffing, de omvorming of de Iusie van sommige
van deze instellingen door te voeren;

e) hun controle te verscherpen:

5° de toekenning en de aanwending te controleren van
alle toclaqcn teri laste van het Rijk of verleend door elke
rechtspersoon die zelf recbtsreeks of onrechtsreeks door het
Rijk gesubsidkerd wordt:

6° de financiering van de investeringen te verbeteren, in-
zonderheid door de deelnarne van de porte leuillernaatschap-
pijen aan de programmatie van de economische expansle te
orqaniseren en door alle wijzigingen élan te brengen in de
wettelijke bepalingen betreffende de orqanisatie van het sta-
tuut, de bevoegdheid en de werkingsmodaliteiten, enerzijds
van de openbare kredietinstellingen en anderzijds van de
private Hnanciële orqanisrne n:

(I) De Commissic h"eft hct Ncder landse opschrift in overecnstern-
ming qebracht met hct Fransc opschrtft, dat onqewijziqd blee].



7° d'assurer dans tO\1Sles réseaux scolaires, une meilleure
répartition et une utilisation plus judicieuse des crédits
budgétaires affectés à l'enseignement par une revision et
une harmonisation éventuelles des diverses lois en la ma-
tière, hormis celle dl! 29 mai 1959;

8° a) de promouvoir la qualité et d'assurer la dispensa-
tion normale des soins de santé par une revision et une
adaptation de la législation relative à l'exercice des diffé-
rentes branches de l'art de guérir;

bJ de réaliser l'équilibre financier de l'assurance mala-
die-invalidité, en appliquant les dispositions de la loi du
9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance
obligatoire contre la maladie et l'invalidité, modifiée par les
lois du 24 décembre 1963, 6 juillet 1964, 8 avril 1965 et
7 juillet 1966, sans devoir, en cas d'urgence, solliciter les
avis ou attendre les propositions prévus par cette loi;

9° de revoir et d'harmoniser les diverses législations affé-
rentes aux pensions des travailleurs salariés et appointés;

100 d'instaurer un statut social des travailleurs indépen-
dants, notamment par la revision du régime étendant les
allocations familiales aux employeurs et aux non-salariés,
et des régimes de pension de retraite et de survie, et d'as-
surance contre la maladie et l'invalidité en faveur des tra-
vailleurs indépendants;

110 d'accentuer la politique de progrès social global par;

a} l'extension de l'assurance soins de santé aux handi-
capés mentaux;

bJ l'extension des allocations familiales à des cas parti-
culièrement dignes d'intérêt;

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés gra-
ves;

dj l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps
partiel;

eJ l'adaptation de la Iéqislátion relative à la protection
de la femme au travail;

tJ l'adaptation de la législation sur l'immigration;
g) l'octroi d'une bonification de la pension de retraite

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra-
vail au-delà de J'âge normal de la pension ».

Art. 2.
§ 1"1'

10 Il est établi, au profit exclusif de l'Etat, pour les exer-
cices d'imposition 1968 à 1970, des décimes additionnels
à l'impôt des personnes physiques, à l'impôt des sociétés
et fi l'impôt des non-résidents, suivant les distinctions ci-
après;

a) impôt des personnes physiques et impôt des non-
résidents calculé conformément à l'article 152,10, du Code
des impôts sur les revenus: 1 décime additionnel sur l'impôt
afférent à la tranche de revenu imposable excédant
500 000 F, sans que le total de l'impôt, y compris le décime
additionnel, puisse dépasser 50 % du revenu imposable;

b) impôt des sociétés calculé conformément aux articles
126 à 128 et 130 fi 133 du Code des impôts sur les revenus
et impôt des non-résidents, calculé conformément à l'arti-
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7° in alle schoolnetten een betere verdeling en een meer
oordeelkundiqe aanwending der begrotingskredieten be-
stemd voor het onderwijs te verzekeren, door een eventuele
herziening en een harmonisering van de verschillende wet-
ten ter zake. behalve die van 29 rnei 1959;

8° a) de kwaliteit der geneeskundige zorgen te bever-
deren en de normale verstrekking ervan te verzekeren door
een herzieninq en een aanpassing van de wetgeving in ver-
band met de uitoefening van de verschillende takken van de
geneeskunde;

b) het Hnancieel evenwicht van de zlekte- en Invalidi-
teitsverzekering te verwezenlijken door de toepassing van
de bepalinqen van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling
en orqanisatie van een regeling voor verplichte zlekte- en
invaliditeltsverzekerinq, gewijzigd door de wetten van 24 de-
cernber 1963, 6 juli 1964,8 april1965 en 7 juli 1966, zonder
ingeval van dringendheid de adviezen te moeren vraqen of
de voorstellen te moeten afwachten die door die wet worden
voorgeschreven;

9° de verschillende wetqevinqen op de pensioenen der
loontrekkende en weddetrekkende arbeiders te herzien en te
harmoniseren;

100 een sociaal statuut voor de zelfstandige arbeiders in te
voeren, inzonderheid door de herziening van het stelsel dat
de kinderbijslagen uitbreidt tot de werkqevers en de niet-
loontrekkenden, en van de stelsels van rust- en overlevinqs-
pensioenen, en van de ziekte- en invaliditeitsverzekering teri
voordele van de zelfstandige arbeiders:

110Het beleid van globale sociale vooruitgang te bever-
deren door :

aJ de verzekering voor geneeskundige verzorging uit te
breiden tot de geestelijk gehandicapten;

b) de kinderbijslaq uit te breiden tot de gevallen welke
een bijzondere aandacht verdienen:

c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten op
te stellen;

dj de sociale zekerheid aan te passen aan de part-tune
arbeid:

e) de wetgeving betreffende de bescherrning van de
werkende vrouwaan te passen;

l) de wetgeving op de immiqratie aan te passen:
gJ een toeslag bij het rustpensioen van arbeiders en

bedienden toe: te kermen per bijkomend jaar arbeid boven de
normale pensioenleeftijd »,

,
Art. 2.

1.

10 Voor de aanslaqjaren 1968 tot 1970 worden, uitslui-
tend in het voordeel van de Staat, op de personenbelastlnq,
cie vennootschapsbelasting en de belasting der niet-verblljf-
houders, opdeciemen geheven volqens het hierna gemaakte
onderscheid:

aJ personcnbelastinq en belasting der niet-verhlij fhouders
berekend overeenkornstiq artikel152, 10, van het Wetboek
van de inkomstenbelastingen : 1 opdeciern op de belasting
met betrekkinq tot de schijf van het belastbare inkomen
boven 500 000 F, zonder dat het belastingtotaal, met inbe-
grip van de opdeciern, méér mag bedragen dan 50 % van
het bclastbaar inkornen:

b) vennootschapsbelasting, berekend overeenkomstig de
artikelen 126 tot 128 en 130 tot 133 van het Wetboek van
de inkomstenbelastingen, en belasting der niet-verblijf-
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cIe 152, 2°, du même Code: I décime additionnel lorsque
le montant tata! du revenu imposable excède 3 millions.

2° Les dispositions des articles 89 à 9I et 129 du Code
des impôts sur les revenus, sont applicables aux décimes
additionnels.

3° L'impôt des personnes physiques, l'impôt des sociétés
ou l'impôt des non-résidents, qui servent de base au calcul
des décimes additionnèls, sont déterminés avant l'application
des déductions prévues aux articles 186 à 205 du Code
des impôts sur les revenus, ainsi que des majorations pré-
vues aux articles fl9 à 91, 129 et 334 du même Code.

"la La taxe communale additionnelle et les centimes addi-
tionnels, prévus aux articles 352 à 357 du Code des impôts
sur les revenus, ne s'appliquent pas aux décimes addition-
nels prévus au la.

§ 2.

}O A l'article 63 du Code des impôts sur les revenus, sont
. apportées les modifications suivantes:

a) au § 1er, les mots: «une somme égale à 40 p.c, » sont
remplacés par les mots: «une somme égale à 45 p.c. »:

b) au § 2, les montants de 19 000 et 27 000 francs, sont
remplacés respectivement par 23 000 et 35 000 francs.

20 A l'article 81, § 2, du Code des impôts sur les revenus,
les mots : «la partie du revenu imposable qui excède
260 000 francs augmentés de 26 000 francs par personne à
charge au-delà de la quatrième» sont remp1acés par les
mots : « la partie du revenu imposable qui excède
270 000 francs augmentés de 27 000 francs par personne à
charge au-delà de la troisième ».

§ 3.

Le Roi peut, par arrêtés délibérés en Conseil des Mmts>
tres :

10 pour une période limitée:

a) exonérer de l'impôt des sociétés les revenus normaux
d'actions ou de parts de capitaux investis, souscrites et libé-
rées en espèces lors de la constitution ou de l'augmentation
du capital d'une société,

b) aménager le régime fiscal en matière de fusion et de
scission de sociétés et d'apport de branches d'activité,

c) modifier les dispositions fiscales en matière de déduc-
tibilité des pertes professionnelles,

2° supprimer la déductibilité des primes d'assurance
afférentes au mobilier et aux immeubles.

3° mettre les dispositions du Code des impôts sur les reve-
nus, relatives ail rattachement budgétaire des impositions,
en concordance avec la loi du 28 juin 1963 sur la comptabi-
lité de l'Etat.

"la modifier les bases, taux et modalités d'imposition des
taxes prévues par les titres III et IV du Code des faxes assi-
mllêes aux impôts sur les revenus.
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houders. berekend overeenkomstig artikel 152. 2". van het-
zelfde Wetboek: l opdeciem wanneer het totaal bedrag
van het belastbaar inkomen meer dan 3 rniljocn bedraaqt.

2" Het bepaalde in de artikelen 89 tot 91 en 129
van het Wetboek van de Inkomstenbelasnnqen. is van
toepassinq op de opdeclemen.

30 De personenbelastinq, de vennootschapsbelasting of
de belasting der niet-verhli] fhouders. die tot grondslag die-
nen voor de berekeninq van de opdeciernen. worden vast-
gesteld vóór de toepassinq van de verminderingen als be-
doeld in de artikelen 186 tot 205 van het Wetboek van
de inkornstenbelastinqen, en van de vcrrnecrderinqen als
bcdoeld in de artikelen 89 tot 91, 129 en 334 van hetzelfde
Wetboek.

40 De aanvullende gemeentebelasting en de opcentiemen,
als bedoeld in de artikelen 352 tot 357 van het Wetboek
van de inkomstenbelastingen, worden niet toegepast op de
in 10bedoelde opdeciernen,

§ 2.

loIn artikel 63 van het Wetboek van de inkomstenbelas-
tingen worden volgende wijzigingen aangebracht:

a) in § I, worden de woorden : « een som afgetrokken
die gelijk is aan 40 t.h. » vervangen door de woorden: « een
som afgetrokken die gelijk is aan 45 t.h. :1>;

b) in § 2, worden de bedragen van 19 000 en 27 000
frank, respectievelijk vervangen door 23 000 en 35 000
frank.

20 In artikel 81, § 2, van het Wetboek van de Inkomsten-
belastingen, worden de woorden : « het gedeelte van het
belastbaar inkomen boven 260 000 frank, verrneerderd met
26 000 frank per persoon ten laste na de vierde » vervan-
gen door de woorden : « het qedeelte van het belastbaar
inkomen boven 270 000 frank, vermeerderd met 27 000 frank
per persoon ten laste na de derde »,

§ 3.
De Koning kan. door in Ministerraad overlegde beslui-

ten:

10 voor een beperkte periode:

a) vrijstellinq verlenen van de vennoctschapsbelastlnq op
de normale inkornsten van aandelen of van delen van be-
legde kapitalen onderschreven en volgestort in speciën bij
de oprichting of de kapitaalsverhoging van een vennoot-
schap,

b} het Fiscaal stelsel inzake Iusies en splitsing van ven-
nootschappen en inbreng van bedrijfstakken aanpassen.

c) het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedrijfsver-
liezen wijzigen,

2° de altrekbaarhcid van de premies voor verzekeringen
in verband met het meubilair en de gebouwen afschaffen

30 de bepalinqen van het Wetboek van de inkomstenbelas-
tinqen met betrekking tot de budgettaire aanhechttnq van de
aanslaqen, in overeenstemmlnq brengen met de wet van
28 juni 1963 op de Rijkscomptabiliteit.

4° de grondslagen, aanslaqvoeten en aanslagmodaliteiten
van de taxes voorzien bi] de titels III en IV van het Wet~
bock van de met de inkomstenbelastingen gelijkgestelde
belastinqen wIjzigen.



§ 4.
Le Roi peut, par des arrêtés délibérés en Conseil des

Ministres. apporter des modifications:

1° aux articles 8, 13, 25, 37, 38, 40. 42, III, 103/1. 46, 48,
52/2, 54. 56, 78 et 97 de J'arrêté royal n" 308 du 31 mars
1936 établissant le Code des droits de succession, confirmé
par la loi du '1 mai 1936;

2° aux articles Il,44,53,61/1,62,72, 87 à 93, 131,
f32/2, 135. 136, 141, 153 à 155, 157. 212, 213 et 270/1 à
278 de l'arrêté royal n° 64 du 30 novembre 1939 contenant
le Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de
greffe, confirmé par la loi du 16 juin 191:7;

3° aux articles 4.5,7.8,9, 10, Il, 14,21,30 ti 33 et 38
de J'arrêté du Régent du 26 juin 191:7, contenant le Code
des droits de timbre, confirmé par la loi du 14 juillet 1951;

4° aux articles 84, 93 et 175/1 du Code des taxes assimi-
lées au timbre, modifiés notamment par l'article 1er de la
loi du 27 décembre 1965.

§ 5.

Le Roi peut prendre des mesures pour assurer une percep-
tion plus exacte de l'impôt.

§ 6.
Le Roi règle l'exécution des dispositions du présent arti-

cie. Il fixe, sur proposition du Conseil des Ministres, les
dates auxquelles elles entrent en vigueur.

Art.3.

Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 14 novembre
1967.

Les arrêtés pris .en vertu de ceux-ci peuvent abroger,
compléter. modifier ou remplacer les dispositions légales en
vigueur. Après l'expiration des pouvoirs attribués par la pré-
sente loi. ces arrêtés ne peuvent être abrogés, complétés,
modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi, le Roi conser-
vant le droit d'abroger, de compléter, de modifier ou de
remplacer les dispositions qui concernent les matières qui
relèvent de sa compétence.

Art.4.

Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des dispo-
sitions prises en vertu de la présente loi par des sanctions
de nature administratives, civiles, fiscales et pénales, ces der-
nières ne pouvant excéder une peine d'emprisonnement de
six mois et une amende de cinquante mille francs.

Art. 5.

Il sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novembre
1967 sur les mesures prises en application de la loi.

Art.6.

La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication
au Moniteur belge.
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§ 4.

De Koning kan door middel van besluiten, waarover in
Ministerraad werd beraadslaaqd, wijzigingen aanbrengen:

1° in de artikelen 8, 13,25,37,38,40,42, III. 103/1,46.
48, 52/2, 54, 56, 78 en 97 van het door de wet van 4 mei
1936 bekrachtigd koninklijk besluit n" 308 van 31 maart
!936 tot invoering van het Wetboek der successierechten:

2° in de artikelen Il,41:,53,61/1,62,72,87 tot 93,131,
132/2, 135, 136, 141, 153 tot 155. 157.212,213 en 270/1
tot 278 van het door de wet van 16 juni 1947 bekrachtigde
koninklijk besluit n" 64 van 30 november 1939, houdende
het Wetboek der reqistratie-, hypotheek- en griffierechten:

3° in de artikelen 4,5,7,8,9,10.11, 14,21,30 tot 33 en
38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde besluit
van de Regent van 26 juni 1947. houdende het Wetboek
der zegelrechten:

4° in de artikelen 81:, 93 en 175/1 van het Wetboek der
met het zeqel gelijkgestelde taksen, gewijzigd inzonderheid
bij artikelivan de wet van 27 december 1965.

§ 5.

De Koning kan maatreqelen treffen met het oog op een
juistere heffjng der belastingen.

§ 6.

De Koning reqelt de uitvoerinq van de bepalingen van
dit artikel. Hij bepaalt, op voorstel van de Mlnlsterraad,
de data van inwerkingtreding ervan.

Art.3.

De machten toeqekend aan de Koning verstrijken op
14 november 1967.

De besluiten getroffen krachtens deze machten kunnen de
vigerende wettelijke bepalingen opheffen, aanvullen, wij-
zigen of vervangen. Na het verstrijken van de door deze
wet toegekende machten, kunnen die besluiten niet worden
opqeheven, aanqevuld, gewijzigd of vervanqen dan door een
wet, terwijl de Koning het recht behoudt de bepalinqen, die
betrekking hcbben op zaken die onder zijn bevoegdheid
vallen, op te heffen, aan te vullen. te wijzigen of te ver-
vangen.

Art.4.

De Koning kan, zo nodig, de toepassing van de bepalin-
gen genomen in uitvoering van deze wet verzekeren door
sancties van administratieve, burqerlijke, fiscale en straf-
rechtelïjke aard: deze laatste mogen niet meer bedragen dan
een gevangenisstraf van zes maanden en een qeldboete van
vijftiqduizend frank.

Art. 5.

Over de in toepassing van deze wet getroffen maatreqe-
len zal vóór 30 november 1967 bij de Kamers verslaq wor-
den t1Îtgebrac hl.

Art. 6.

Deze wct treedt in werking de dag waarop zij in het Bel-
gisch Staatsblad is bekcndqernaakt.
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NOTE DE MINORITE
DEPOSEE

PAR LES MEMBRES SOCIALISTES
DE LA COMMISSION.

I. L'opposition socialiste n'a pu se rallier au rapport
présenté par la majorité. Elle estime que le projet n" 356
est uniquement le produit de la volonté du Gouvernement
de sortir de l'impasse budgétaire dans laquelle il s'est
engagé délibérément en prétendant encore le 23 novembre
1966 lors de l'examen du budget des Voies et Moyens,
avoir réalisé l'équilibre des finances publiques.

L'opposition socialiste a dénoncé, à l'époque. le caractère
fallacieux de cet équilibre. Aujourd'hui, que les faits démon-
trent la pertinence des critiques qu'elle a formulées, l'oppo-
sition socialiste refuse de se prêter à une opération de
mystification de l'opinion publique qui aurait pour seul but
d'éviter au Gouvernement le désavœu de sa politique de
fausse rigueur budgétaire. Aussi bien les déclarations les
plus contradictoires se sont-elles succédées au cours de
ces dernières semaines: le 5 janvier, le Vice-Premier Minis-
tre vantait encore l'équilibre du budget alors que 5 jours
après le Premier Ministre laissait clairement comprendre
que cet équilibre était compromis. Depuis lors, des informa-
tions divergentes se sont abattues sur l'opinion quant à
l'état réel de la conjoncture et quant aux intentions du
Gouvernement.

Les mesures de politique économique, sociale et finan-
cière que le Gouvernement envisage de prendre sous le
couvert d'une législation de pouvoirs spéciaux sont ince-
hërentes et ne reposent par ailleurs sur aucune justification
sérieuse. Le Gouvernement se réfugie derrière la détério-
ration de la conjoncture pour expliquer les décisions qu'il
aurait à prendre, dans les semaines à venir, en dehors de
tout contrôle parlementaire. Or, en quelques semaines, les
attitudes les plus variées ont été enregistrées quant. à l'évo-
lution prévisible de la conjoncture économique et quant à la
nécessité du recours à la procédure des pouvoirs spéciaux.

Il est flagrant que le projet de loi de pouvoirs spéciaux
est superflu pour la plupart des mesures d'ordre écono-
mique, financier et social qu'il comporte. Celles-ci requiè-
rent avant tout une volonté politique cohérente et des
moyens financiers: le Gouvernement ne possède ni J'une,
ni les <autres.

La constitutionnalité des pouvoirs spéciaux.

2. Les commissuires socialistes ne peuvent se rallier à la
thèse développée par le Gouvernement selon laquelle la
controverse sur la constitutionnalité du système de pouvoirs
spéciaux serait définitivement vidée en un sens favorable.
Ce n'est pas en extrapolant certains extraits de doctrine
dans l'ignorance de leur contexte, ni en citant des avis de
publicistes sans préciser à quelle question particulière ces
avis se rapportent (arrêtés-lois de temps de guerre; dêter-
mina tian de compétence en matière non réservée expressé-
ment au législateur; etc ... ) que J'on aidera à la clarification
du débat.

3. Lorsque. en temps de guerre. la collaboration des
organes du pouvoir législatif est impossible, lorsque le pou-
voir législatif est paralysé dans une partie de ses organes
normaux, ce pouvoir se concentre dans l'organe resté libre
d'agir (Cass, 11.2.1919. Pas. 1919.1.9 et 70). La force
majeure justifie valablement que le pouvoir législatif ne
soit plus exercé cie la manière établie par la Constitution.
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MINDERHEIDSNOTA,
INGEDIEND DOOR DE SOCIA.LISTISCHE

COMMISSIELEDEN.

I. De socialistische oppositie heeft niet kunnen instem-
men met het door de meerderheid ingediende verslag. Zij
meent dat het ontwerp n" 356 slechts een uiting is van de
wil van de Regering om uit de begrotingsmoeilijkheden te
geraken waarin zi] ztch bewust heeft vastgewerkt nadat zij
op 23 november 1966 bij de bespreking van de rtjksmidde-
lenbegroting nog beweerde de rijksfinanciën in evenwicht te
hebben gebracht.

De socialistische oppositie stelde toen het bedrieglijk
karakter van dat evenwicht aan de kaak. Nu de feiten de
juistheid van de door haar geoefende kritiek bewijzen, wei-
gert de socialistische oppositie zich te lenen tot de misleidinq
van de openbare opinie, die uitsluitend ten doel heeft de
Regering de afkeuring van haar voorgewende st.rikte hand-
having van de begroting te besparen. De laatste weken
volgden dan ook de meest tegenstrijdige verklaringen elkaar
op : op 5 januari beroemde de Vice-Eerste Minister zich
nog op de evenwichtiqe begroting, terwijl de Eerste Minis-
ter acht dagen later duidelijk te verstaan gaf dat het even-
wicht gevaar liep. Sedertdien kreeg de openbare opinie
uiteenlopende berichten over de werkelijke toestand van de
conjunctuur en de bedoelingen van de Regering,

De econornische, sociale en Hnanciéle maatregelen die de
Regering denkt te treffen onder dekking van een wet tot toe-
kenning van bijzondere machten zijn onsamenhangend en
steunen op geen enkele ernstige motivering. De Regering
verschuilt zich achter de verslechtering van de conjunctuur
ter verantwoording van de beslissingen die zij de komende
weken buiten elk toezicht van het Parlement ZOtl moeten
treffen. Maar in de loop van enkele weken hoorden wij de
meest uiteenlopende standpunten verdedigen over de te ver-
wachten wending van de econornische conjunctuur en de
noodzakelijkheid van een procedure van bijzondere machten.

Het valt onmiddellijk op dat het wetsontwerp tot toe-
kenning van bijzondere machten voor de meeste econo-
mische, financiële en sociale maatregelen die het bevat,
overbodig is. Die maatreqelen vergen vóór alles een sarnen-
hangende politieke wil en Iinanciële middelen : de Regering
mist beide.

De qrondwettelijkheid van de bijzondere machten

2. De socialistische commissieleden kunnen zich niet aan~
sluiten bij de door de Regering verdediqde stelling, dat de
betwisting over de grondwettelijkheid van het stelsel der
bijzondere machten definitief een oplossing in gunstige zin
zou hebben gekregen. Er kan geen klaarheid in het debat
worden gebracht door bepaalde uit hun verband gerukte
theoretische uittreksels voor te leggen of adviezen van publi-
cisten aan te halen, zonder daaraan toe te voegen waarop
die adviez en speciaal betrekking hebben (besluitwetten uit
oorlogstijd; bepaling van de bevoeqdheid op niet uitdruk-
kelijk aan de wetgever voorbchouden gebieden enz ... ).

3. Wanneer in oorloqstijd de samenwerking van de orga-
nen van de Wetgevende Macht onmogelijk is, wanneer de
Wetgevende Macht in een deel van haar normale orqanen
verlarnd is, dan wordt die macht qeconcentreerd op het
orgaan dat nog vrij kan handelen (Cass, 11.2.-919. Pas.
1919.1.9 en 70). Overmacht is een qcldiqe grond voor het
niet uitoefenen van de wetqevende macht op de door de
Grondwet hepaalde wijz e,



En dehors de la force majeure, il n'est point de justifi-
cation qui soit à l'abri de toute critique.

4. Cependant, en temps de paix, les Chambres ont, à
diverses époques, par des lois de pouvoirs spéciaux, déléqué
à l'exécutif l'exercice de la fonction législative.

Ces délégations ont fait l'objet de sérieuses critiques sur
le plan constitutionnel. Et bien sûr, des théories diverses
tendant à les justifier ont été élaborées: théorie de la délé-
gation, théorie de la nécessité, théorie de la détermination
de compétence ...

«A chacune on peut opposer un argument majeur qui
dispense des autres objections ... Toutes (les explications)
se heurtent à la même objection. Le législateur peut faire
beaucoup de choses sauf une seule: renoncer à être: légis-
lateur ... Elle: (cette: démission) est nécessairement incon-
stitutionnelle.» (Pierre Wigny - Droit Constitutionnel
1952) .

5. C'est conscient de ces réserves et critiques que le
Parlement a cependant, en diverses circonstances, estimé
que la procédure constitutionnelle prévue pour l'élabora-
tion des lois n'était pas compatible avec l'ampleur, la com-
plexité et l'urgence de certaines réglementations nécessai-
res.

Si la force majeure n'existait pas, des circonstances pres-
que aussi impérieuses dans leurs effets lui ont paru une
justification suffisante. On peut citer : la crise monétaire de
1925; la grave crise économique mondiale (1930-1935);
l'approche et les conséquences de la seconde guerre mon-
diale ...

Dans de telles circonstances, il est admissible que le
Parlement accepte d'abandonner temporairement certaines
de ses prérogatives - même si le procédé demeure sujet à
critique, sur le plan des principes. LIn certain état de néces-
sité et l'urgence, sont sinon des justifications de droit, à
tout le moins des justifications en fait.

6. Ainsi peuvent être résumées les conditions qui rendent
acceptable, sinon justifié le recours à la délégation de pou-
vairs:

- a) l'impossibilité d'observer la Constitution (soit
absolue: foree majeure - soit jugée suffisante: l'état de
nécessité et l'urgence);

- b) la dérogation au prescrit constitutionnel doit être
limitée à ce qui est indispensable;

- c} le souci de respecter I'esprit de la Constitution
par l'adoption de mesures protectrices: rapport aux Cham-
bres, information des Commissions parlementaires, etc ...

7. Quels que soient les arguments qu'ils ont développés
pour justifier la légitimité des pouvoirs spéciaux, presque
tous les publicistes doivent reconnaître que la délégation
qu'ils défendent d'autre part se heurte, en certaines matiè-
res. à des dispositions impératives de la loi fondamentale.
Celle-ci a réservé «en propre» au pouvoir législatif des
compétences qui, par leur nature, ne peuvent être abandon-
nées à la réglementation de l'exécutif. Ces compétences
réserpées des Chambres législatives s'expliquent historique-
ment, en ce qu'elles touchent à l'origine même du régime
parlementaire. Les articles 110 et 112 de la Constitution
belge réservent aux seules Chambres législatives lu compé-
tence de voter l'impôt et de décréter les exemptions fiscales.
L'article Il I proclame le principe de l'annualité de l'Impôt.

Encore une fois, quels que soient les précédents qui ont
méconnu ce prescrit fondamental (et exception faite pour
ceux qui étaient justifiés par la force majeure), une [uris-
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Buiten de overrnacht bestaat geen boven elke kritiek ver-
heven rechtvaardiging.

4. Toch droegen de Kamers in vredestijd op verschil-
lende tijdstippen door wetten tot toekenning van bijzondere
machten aan het uitvoerend orgaan de uitoefening van de
~egevende ~acht op.

Op die opdracht werd ernstige kritiek geoefend in ver-
band met de Grondwet. Er werden inderdaad verscheidene
theorieën uitgewerkt om ze te rechtvaardigen: de theorie
van de machtsopdracht, de theorie van de noodzakelijkheid,
de theorie van de bevoeqdheidsbepaltnq ...

« Tegenover elk (van die theorieën) kan een doorslaq-
gevend argument worden geplaatst, dat de andere bezwaren
overbodig maakt , .. Alle (verklaringen) stuiten op hetzelfde
bezwaar. De wetgever kan veel doen. maar êén ding niet:
afzien van zijn wetgeverzijn .. , Dit (die afstand) is
uiteraard ongrondwettelijk.» (Pierre Wigny - Droit Con-
stitutionnel 1952).

5. Bewust van dat voorbehoud en die kritiek heeft het
Parlement nochtans in verschillende omstandiqheden geoor-
deeld dat de in de Grondwet bepaalde procedure voor de
uitwerking van de wetten niet verenigbaar is met de omvang,
de ingewikkeldheid en het spoedeïsende karakter van som-
mige noódzakelijke reqlernenterinqen.

Wanneer er geen overmacht bestond, leken in hun gevol-
gen bijna even dwingende omstandigheden het Parlement
een voldoende rechtvaardiging te zijn, Als zodanig kunnen
worden aangehaald: de muntcrisis in 1925; de ernstige
economische wereldcrisis (1930-1935); het naderen en de
gevolgen van de tweede wereldoorloq., .

In derqelijke omstandigheden is het esnueerdbeer dat het
Parlement instemt met een tijdelijke afstand van sommige
van zijn prerogatieven, zelfs al blijft het beginsel vatbaar
voor kritiek. Een zekere noodtoestend en de hoogdrinqend-
held zijn wel geen rechtvaardiging in techte, maar dan toch
een rechtvaardiging in [cite.

6. De omstandigheden die de machtsopdracht zo al niet
rechtvaardiqen, dan toch aanvaardbaar maken, kunnen »rot-
den samengevat als volgt:

- a) de onmogelijkheid om de Grondwet na te leven
(ofwel een volstrekte : overmacht - ofwel een als vol-
doende geachte: de noodtoestand en de hooqdrinqend-
heidi;

b) de afwijking van wat de Grondwet voorschrijft
moet beperkt blijven tot hetgeen onontbeerlijk is,

- c) de zorg om de geest van de Grondwet te eer-
biedigen door de goedkeuring van beschermde maatregelen:
verslag aan de Karners, voorlichting van de Parlernentscom-
missies enz.

7. Ongeacht de argumenten die zij ter verantwoording
van de' wettelijkheid van bijzondere machten aanvoeren,
moeren bijna alle auteurs erkennen dat de opdracht welke
zij op sommige gebieden verdedigen, op dwingende bepalm ,
gen van de Grondwet stuiten, Deze laatste heeft speciaal
voor de Wetgevende Macht bevoegdheden voorbehouden
die orn wille van hun aard niet door regeling aan de Llit-
voerende Macht mogen worden overgelaten, Die uitslui-
tende bevoegdheden van de ~ etgevende Kamers vinden
hun historische verklarinq hierln dat zij de oorspronq zelf
van het parlementaire regime raken. De artikelen 110 en
112 van de Belgische Grondwet kunnen de bevoegdheid om
belastingen goed te keuren en belastingvrijstellingen uit te
vaardigen uitsluitend aan de Wetgevende Kamers toe,
Artikel III bevestigt de eenjarigheid van de belastingen.

Een nogmaals, ongeacht voorgaande miskenningen van
de voorschriften van de Grondwet (en uitgezonderd de op
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prudence abusive ne peut justifier ce que la doctrine qualifie
d'abus. - « C'est violer la Constitution sur un point essen-
tiel» (Pierre Wigny, na 473).

8. Le rappel de ces principes démontre que les conditions
dégagées d'une jurisprudence - constituée pour partie de
précédents contestables - ne se rencontrent pas dans les
circonstances présentes.

Le Gouvernement, pour demander les pouvoirs spéciaux,
n'invoque aucune situation qui s'apparente à la force
majeure ou à la crise grave, constitutive d'état de nécessité
et d'urgence.

Il redoute simplement une évolution moins favorable
de la conjoncture économique que celle sur laquelle il a
établi le budget de l'exercice 1967. Cette appréhension ne
peut de toute évidence être assimilée à un état de nécessité
actuel et urgent.

A tort, il prétend ne pas être suffisamment armé pour
mener une vigoureuse politique de reconversion et de relan-
ce économique, alors que les armes qui lui manqueraient
ne sont pas des moyens législatifs mais des moyens finan-
ciers que le projet de loi qu'il dépose ne peut en aucune
manière lui procurer.

Au surplus, le Gouvernement vient, postérieurement au
dépôt de son projet, de saper jusqu'à l'apparence des justi-
fications qu'il s'efforçait d'y donner, en déclarant qu'il
reporterait à une date indéterminée l'exécution d'une partie
importante des dispositions fiscales prévues.

Relance économique et reconversion régionale.

9. Dans son exposé des motifs, le Gouvernement s'est
efforcé de justifier la délégation de pouvoirs sollicitée par
les prétendues nécessités d'une politique de relance écono-
mique ct de reconversion régionale,

Cette justification manque tant en fait qu'en droit.

En eHet, les projets annoncent toute une série de mesures
que l'exécutif a le droit de prendre sans intervention du
lëqisla teur.

Une demande de délégation de pouvoirs ne se conçoit
pas dès lors pour des mesures qui sont déjà de la compé-
tence de l'exécutif et leur énumération ne peut constituer
une motivation valable.

Sont ainsi vraiment énumérés les objectifs suivants:

- l'octroi de moyens permettant la réalisation de projets
industriels importants;

- la constitution d'un fonds exceptionnel de reconver-
sion (Le Gouvernement ayant reconnu en commission spé-
ciale qu'il s'agirait, non pas d'un fonds autonome, mais de
la coordination de moyens existants);

- l'auqmentaupn du capital de la S. N,!.;
- le renforcement de la prospection industrielle, l'asso-

ciation du secteur privé aux efforts entrepris, la coordina-
tian des moyens existants;

- la fusion des charhonnages de Campine sans l'inter-
vention financière de l'Etat;

- une programmation active des investissements indus-
triels. une coordination et une sélectivité accrue des aides
publiques aux investissements;

- l'adoption de différents plans régionaux de recon-
version économique;

- la relance des négociations au sein de la C. E. E.
afin d'aboutir à l'élaboration d'un statut de société de type
européen.
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ovr-r macht ceuronde qevallcn}, kan een verkeerde recht-
spraak niet rechtvaardiqen wat de rechtsleer een misbruik
noernt. - «Dat is een schending van de Grondwet op een
wez cnlijk punt» (Pierre Wigny, n' 473),

8. De hiervoren aangehaalde beginselen tonen aan dat
de voorwaarden. welke zijn ontleend aan de - gedeeltelijk
uit betwistbare precedenten bestaande - rechtspraak in
de huidige omstandigheden niet voorhanden zijn.

De Regering roept, bij haar verzoek orn bijzondere
machten, geen enkele toestand in die kan worden bestem-
peld als overrnacht of als ernstige crisis, waardoor een
noodtoestand ontstaat.

Zij vreest alleen maar een minder gunstige wending van
de econornische conjunctuur dan de toestand waarop zij
steunde voor het opmaken van de begroting voor het dienst-
jaar 1967. Die bezorgdheid heeft vanzelfsprekend niets
uitstaande met een dringende noodtoestand op dit oqen-
blik.

De Regering beweert ten onrechte dat zij niet voldoende
gewapend is om een krachtig beleid van reconversie en eco-
nomische opleving te voeren, terwijl de wapens, die haar
zouden ontbreken. geen wetgevende, doch wel Iinanciêle
middelen zijn, die het wetsontwerp, dat zij heeft inqediend,
haar onmogelijkheid aan de hand kunnen doen.

Bovendien heeft de Regering, na haar ontwerp te hebben
ingediend, tot zelfs de schijn van verantwoording, welke
zij trachtte te geven, ontkracht met de verklaring, dat zij
de uitvoering van een belangrijk deel van de voorgenomen
fiscale maatregelen tot een onbepaalde datum zou verdagen.

Economische herlevinq en regionale omschakelinq.

9, De Regering heeft in haar Memorie van toelichting
getracht de gevraagde delegatie van machten te rechtvaar-
digen door te verklaren dat een beleid van economische
opleving en regionale omschakeling noodzakelijk is.

Die rechtvaardiging is noch in Ieite noch in rechte ge-
grond.

De ontwerpen kondigen imrners een hele reeks maatre-
gelen aan welke de Uitvoerende Macht zonder bemoeiing
van de Wetgevende Macht zou mogen nernen.

Derhalve mag men niet zijn toevlucht nemen tot een ver-
zoek om deleqatie van machten voor maatregelen welke
reeds tot de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht beho-
ren, de opsomming ervan is op zichzelf geen geldige motive-
ring.

Zo worden tevergeefs de volgende doelstellingen opqe- i
somd :

- het verlenen van middelen ter verwezenlijking van
belangrijke nijverheidsprojecten;

_ vorming van een bijzonder fonds voor de: omschake-
ling (de regering heeft in de Speciale Comrnissie erkend dat
het hier niet om een autonoom fonds, maar om de coördina-
tie van bestaande middelen gaat):

_ de bpitaalverhoging in de N,LM.;
- de intensivering van de industriële prospectie, het

betrekken van de particuliere sector bij de ondernomen
inspanningen, de coördinatie van de bestaande middelen:

- de Iusie van de Kernpense stcenkolenrnijnen, zonder
Iinanciële Staatshulp;

- ecn actieve programmatie der lndustriële investcr in-
gen, cen betcre coördinatie en sclectie van diverse over-
heidshulp voor de investeringen;

- de goedkeuring van verschrllende regionale plannen
voor de economische omschakeling:

- het weder op gang brengen van de onderhandelingen
in de E. E, G" ten einde te komen tot een statuut voor een
vennootschap met Europees karakter.



II est loisible au Gouvernement. sans intervention du
législateur, de prendre toutes ces initiatives.

Leur érnunération est étrangère fi toute justification de
pouvoirs spéciaux.

10. Les objectifs économiques vantés par le projet sont
rencontrés par les alinéas 2.3,7 de l'article l ' et par le § 3.
de l'article 2.

Les seules interventions législatives que le Gouvernement
a pu citer comme nécessaires concernent l'extension des
dispositions de la loi du 14 juillet 1966 aux souscriptions
par la S. N. I. d'obligations convertibles et la mise en place
d'une procédure nouvelle pour l'assainissement des sites
charbonniers.

Le Gouvernement s'est rallié aux critiques de l'opposition
socialiste et a remplacé l'alinéa premier de l'article l '" par
une disposition limitée visant concrètement les deux objets
ci-dessus. II a cependant maintenu un troisième objet dont
la pertinence demeure contestable, à savoir la constitution
d'un fonds exceptionnel de reconversion.

11. Les objectifs économiques du projet de loi pouvant
être rencontrés pour la plupart sans aucune intervention du
législàteur et ceux impliquant une modification législative
pouvant l'être sans difficulté particulière, il est manifeste
que la délégation de pouvoirs demandée au Parlement ne
trouve, en matière économique, aucune justification.

. L'insertion de ces objectifs économiques n'a d'autre but
que de conférer à un projet de loi dicté par des soucis
d'équilibre budgétaire une apparence de justification éco-
nomique et de lui donner un titre fallacieux parlant de
relance économique et de reconversion régionale.

12. Favoriser les investissements, assurer I'industrtali-
sation et la reconversion de certaines régions sont des
objectifs que le Parlement tout entier soutiendrait. Il en est
de même de J'assainissement des vieux sites industriels. pour
autant que les modalités adoptées soient adéquates (ce qui
ne semble pas être le cas), La fusion des mines de Carn-
pine peut également être approuvée dès le moment qu'elle
est réalisée en vue de l'intérêt général et sans privilège
pour les sociétés privées intéressées (ce qui ne semble pas
être le cas non plus).

Une telle politique demande des moyens matériels impor-
tants bien plus que des interventions législatives.

C'est tromper l'opinion publique que de présenter pareils
objectifs ambitieux comme réalisables grâce à des disposi-
tians qui ne pourront rapporter en 1967 que quelque deux
milliards deux cent millions.

13. Quant à l'incidence dit projet 356 sur le coût de la
vie et l'absence d'une politique des prix appropriée. les
commissaires socialistes sont d'avis que la réduction de I'im-
passe budgétaire actuelle ne pourra se faire sans maintenir
de fortes tensions in llatoires dont les répercussions se tra-
duiront inévitablement par la persistance du mouvement
de hausse du niveau général des prix,

Il est clairement établi que les mesures fiscales prévues
dans le projet de loi n° 356 ne permettront pas d'alléger
l'ampleur de l'impasse budgétaire. Il est vraisemblable que
la majeure partie des recettes fiscales nouvelles, dont la
l'entrée est prévisible à court terme, sera absorbée par des
besoins de consommation publique se situant en dehors de
toute action en faveur de la rela nr;e économique, Dans ces
circonstances. on peut s'attendre à ce que la situation Iinan-
cièrc de l'Etat ne s'améliore pas et ne permette pas d'as-
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Het Staat de Regering vrij om zonder bemiddeling van
de Wetgevende Macht al die initiatieven te nemen.

De opsomming ervan heeft niets te maken met enigerlei
rechtvaardiqinq van bijzondere machten.

10. De in het ontwerp in uitzicht gestelde economische
doeleinden komen ter sprake in de leden 2, 3 en 7 van
artikel I, alsmede in paragraaf 3 van artikel 2.

De enige wetgevende maatregelen welke de Regering
heeft kunnen aanvoeren als zijnde noodzakelijk, hebben
betrekking op het uitbreiden van het bepaalde in de wet van
1".1 juli 1966 tot de intekening door de NIM op converteer-
bare obliqaties, alsmede op de invoering van een nieuwe
procedure voor de sanering der kolengebieden.

De Regering heeft zich aanqesloten bij de kritiek van de
socialistische oppositie en het eerste lid van artikel 1 ver-
vangen door een beperkte bepaling, waarin de beide hier-
voren genoemde doelelnden concreet omschreven zijn. Des-
nietternin heeft zij vastqehouden aan een derde doel, waar-
van de gegrondheid betwistbaar blijft, narnelijk de oprich-
ting van een buitengewoon fonds voor de omschakeling.

Il. De economische doeleinden van hec wetsontwerp kun-
nen goeddeels worden verwezenlijkt zonder datde W etqe-
vende Macht hoeft op te treden, En de doeleinden welke
een wijziging in de wetgeving vereisen, kunnen zonder bij-
zondere moeilijkheden worden bereikt. Lliteraard is de aan
het Parlement gevraagde delegatie van machten econo-
rnisch dus geenszins gerechtvaardigd .

De vermelding van die economische doeleinden heeft
slechts teri doel om aan een door beweeqredenen van bud-
gettair evenwicht ingegeven wetsontwerp een schijn van
economische rechtvaardiging te verlenen en er een bedrieq-
lijke titel aan te geven, waarin de begrippen economische
herleving en regionale reconversie zijn vervat.

12. Heel het Parlement vraagt niet beter dan de inves-
teringen te bevorderen, de industrialisering veilig te stellen
en de omschakeling van bepaalde streken in de hand te
werken. Dat geldt ook voor de sanering van oude indus-
triéle vestigingen, voor zover de genomen maatregelen ade-
quaat zijn (wat niet het geval schijnt te zljn). De fusie van
de Kempische mijnen kan eveneens worden goedgekeurd,
zodra die tot stand komt in het algemeen belang en zonder
dat de betrokken particuliere maatschappijen worden be-
voordeeld (wat evenmin het geval schijnt te zijn).

Een dergelijk beleid vergt heel wat meer belangrijke
materiéle middelen dan wetgevende daden,

Men zou de publieke opinie bedriegen indien men derqe-
lijke ambitieuse doeleinden als uitvoerbaar zou voorstellen
dank zij maatregelen welke in 1967 slechts ongeveer 2,2 mil-
jard kunnen opleveren.

13, Wat de weerslag van het ontwerp n" 356 op de kesten
van levensonderhoud en her ontbreken van een aangepast
prijsbeleid betreft. zijn de socialistische leden van de
Commissie van oordeel dat het huidige begrotingstekort niet
zal kunnen ingekrompen worden zonder dat sterke inflatie-
neiqinqen blijven bestaan, waarvan de weerslag onverrnij-
delijk tot uiting zal komen door de aanhoudende stijging
van het. algemeen prijzenpeil.

Het is duidelijk uitgemaakt dat de in het wetsontwerp
n' 356 vervatte fiscale maatregelen de mogelijkheid niet
zullen scheppen om de omvang van de bcqrotinqsmocilijk-
heden te verkleinen, Het grootste deel van de nieuwe
belastingontvangsten, waarvan verwacht wordt dat zij bin-
nen een vrij korte termijn zullen kunnen geïnd worden, zal
waarschijnlijk opgebruikt worden aan openhare verbruiks-
behoeften die buiten elke actie voor de economische her-
leving zullen vallen. Derhalve mag verwacht worden dat de
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surer les conditions économiques et financières d'une véri-
table politique de reconversion industrielle.

14. Indépendamment du renchérissement du coût de la
vie imputable aux mesures financières envisagées, les pro-
jets cl'assainissement dans les secteurs assurant la satis-
faction des besoins collectifs intensifieront la dégradation
du niveau de vie de la grande majorité de la population.
Dans les dernières décennies, l'augmentation du niveau de
vie a été de plus en plus dépendante de la disposition de
services socio-collectifs soutenus ou assurés par les pouvoirs
publics; cette évolution sera inexorablement compromise
sous le couvert d'un soi-disant assainissement qui se tra-
duirait par une réduction injustifiée des avantages sociaux.

15. L'effritement de la demande globale engendré par la
politique du Gouvernement est impropre à apporter le sti-
mulant nécessaire à la relance de la production industrielle.
D'autre part, une telle situation est particulièrement pré-
judiciable à la réalisation du plein-emploi. car elle se tra-
duira par une intensification de la mise en chômage des
travailleurs, alors que les réductions d'emploi sont déjà
très préoccupantes à l'heure actuelle. Ce facteur constitue
un élément supplémentaire de freinage de l'élévation du
niveau de vie auquel la population a droit,

Politique des prix.

16. Les commissaires socialistes constatent que le projet
de loi nO 356 ne contient aucune disposition relative à la
politique des prix. La situation dans ce domaine est de plus
en plus préoccupante car le ralentissement de la conjoncture
et la détente corrélative de certaines t.ensions n'ont pas été
accompagnés d'une diminution du mouvement de hausse
des prix à la consommation. Il est à craindre que la levée
des mesures gouvernementales de freinage des prix appli-
quées en 1966 ait un effet multiplicateur du phénomène,
déjà constaté, de hausse des prix. En conséquence, on ne
peut pas prévoir à priori un ralentissement de celle-cl en
1967, d'autant plus qu'il y a lieu de tenir compte des incl-
dences des nouvelles mesures gouvernementales comme
la hausse des tarifs de certains services publics et l'auqmen-
tatien de certains impôts indirects. La formulation dans le
projet de loi n- 356, de mesures visant à contenir la hausse
des prix aurait constitué une contrepartie indispensable aux
sacrifices que le Gouvernement entend imposer à la popu-
lation.

Fonction publique,

17, La demande de délégation est tout aussi injustifiée
dans ses dispositions visant la fonction publique.

Bien qu'il ait abandonné sous la pression de l'opposition
socialiste le libellé extrêmement vague de l'article premier,
4°, qui donnait au Roi le pouvoir « d'améliorer le Ionction-
nement des services publics» pour un nouveau texte l'auto-
risant «à compléter et modifier les lois relatives à l'orqa-
nisation et. au fonctionnement des services publics, à J'exclu-
sion des lois relatives à l'Ordre judiciaire et à la COliI' des
Comptes, de la loi provinciale et de la loi communale », le
Gouvernement. ne spécifie pas les dispositions légales en
vigueur qu'il se propose de modifier.
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financiële toestand van de Staat niet zal verbetcrcn en het
niet mogelijk zal maken de economische en financiële
omstandigheden voor een werkelijk beleid van industriële
reconversie te waarborqen,

14 Buiten de stijging van de kesten van levensonderhoud.
te wijten aan de beoogde financlële maatregelen, aullen de
sanerinqsplannen in de sectoren, die de bevrediging van de
collectievc behoefren waarborgen, de verslechterinq van de
levensstandaard van de grote meerderheid der bevolking
intensiveren. In de loop van de jongste decenniën is de
verhoging van de levensstandaard steeds in hogere mate
afhankelijk geweest van de inrichting van collectief-sociale
diensten die door de overheid gesteund of gewaarborgd
worden: deze ontwikkeling zalonvermijdelijk in het geding
gebracht worden door een schijnbare sanerinq, die tot uiting
zal komen in een ongerechtvaardigde beperking van de
sociale voordelen.

15. De afbrokkeling van de globale vraag, waartoe de
politiek van de Regering aanleiding zal geven, is niet ge~
schikt om de nodige prikkel te geven aan de opleving van de
nijverheidsproduktie. Bovendien is een dergelijke toestand
bijzonder nadelig voor het scheppen van volle werkqeleqen-
heid, want hi] zal aanleiding geven tot een toeneming van de
werkloosheid onder' de arbeiders, terwijl de vermindering
van de werkgelegenheid op dit ogenblik reeds onrustwek-
kend is. Deze factor vorrnt een bijkornende rem voor de
verhoqmq van de levensstandaard, waarop de bevolking
recht heeft.

Prijsbeleid.

16, De socialistische leden van de Commissie consta-
teren dat het wetsontwerp n' 356 geen enkele bepaling
betreffende het prijsbeleid bevat, De tcestand wordt op dit
gebied steeds onrustwekkender, want de verslappinq van
de conjunctuur en de eruit voortvloeiende afneming v'!n
sommiqe spanninqen gingen niet gepaard met een vertra-
ging van de prijsstijgingsbeweging der verbruiksqoederen.
Het is te vrezen dat de opheffing van de reqerinqsmaat-
regelen tot remming van de prijsstijging, die in 1966 werden
toegepast, een uitbreiding van het reeds vastgestelde ver-
schijnsel van de prijsstijging ten gevolge zal hebben. Der-
halve kan in 1967 een vertraging daarvan uiteraard niet
verwacht worden, te meer daar rekeninq dient gehouden te
worden met de weerslag van de nieuwe reqerinqsrnaatre-
gelen, zoals de verhoging der tarieven van sommige open-
bare diensten en de opvoering van sommige indirecte belas-
tingen. De formulering van maatregelen om de prijsstijging
te stuiten zou een onontbeerlijke tegenprestatie geweest
zijn voor de offers, welke de Regering de bevolking wil op-
leggen.

Openbaar Ambt.

17, Het verzoek om machtsdelegatie is evenzeer onqe-
rechtvaardiqd in ztjn bepalingen die het openbaar ambt
betreffen.

Ofschoon cie Regering onder de druk van de socialis-
tische oppositie de uiterst vage tekst van artikel I, 4°, waar-
bij de Koning t)emachtigd wordt « de werking van de over-
heidsdiensten te verbeteren », heeft opgegeven en vervan-
gen door een nieuwe tekst, houdende machtiging om « de
wetten betreffende de organisatie en de werking van de
overheidsdiensten aan te vullen en te wijziqen, me.t uitzon-
dering van de wetten betreffende de Rechterlijke Orde en
het Rekenhof, van de provincie. en de gemeenteweten »,
specilieert zij geenszins welke van kracht zijnde wetsbepa-
lingen zij voornernens is te wijzigen.



Il est de la compétence du pouvoir exécutif d'organiser
le fonctionnement des services publics.

Dans les administrations centrales, l'intervention possible
du législateur se limite à des objets bien déterminés mais
particulièrement délicats, notamment les recrutements. les
priorités. les cumuls. Ce sont là des domaines dans lesquels
il serait inconcevable que le Gouvernement se substitue au
législateur pour modifier les lois actuellement d'application,

Inversement, en agissant par arrêtés de délégation de
pouvoir dans des matières qui sont de la compétence du
pouvoir réglementaire ordinaire, on risque de paralyser le
pouvoir exécutif à l'avenir.

18. Des pouvoirs spéciaux sont également demandés afin
« d'assurer la mobilité des agents entre tous les services
de l'Etat, les forces armées et les organismes d'intérêt
public, assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954 ».

Le Gouvernement a repris un amendement socialiste et
précisé que cette mobilité sera assurée « dans le respect des
droits acquis ».

La mobilité des agents peut être réalisée entre tous les
services de l'Etat sans intervention du législateur. Elle peut
également l'être, mais moyennant l'accord des intéressés
et des organes de gestion compétents. entre les organismes
d'intérêt public.

Toutefois; il résulte des explications fournies par le Gou-
vernement, qu'il entre dans ses intentions d'assurer cette
mobilité d' office,

Les plus expresses réserves sont à formuler à l'égard de
pareille méthode qui laisse Ja place à l'arbitraire et qui risque
d'aboutir à des résultats opposés au but poursuivi ; l'ac-
croissement de Ja productivité des services publics.'

19. Le Gouvernement veut en outre «améliorer la gestion
et l'activité des organismes d'intérêt public », obtenir le
pouvoir de supprimer, transformer ou fusionner certains de
ces organismes et de renforcer leur contrôle.

Ici encore, la demande de pouvoirs spéciaux est soit
inutile, soit abusive,

Par l'entremise de ses commissaires, le Gouvernement a,
en effet le pouvoir de corriger les éventuelles fautes de
gestion des organismes d'intérêt public.

Dans chacun de ces organismes, le ou les Ministres de
tutelle et le Ministre des Finances ont Ja possibilité - et le
devoir - d'exercer le contrôle indispensable par l'inter-
média ire de leurs commissaires et délégués.

Si ce contrôle est jugé insuffisant, c'est donc que les
Ministres en cause l'exercent mal.

Quant à la fusion, la suppression et la transformation de
certains de ces organismes, le Gouvernement s'étant refusé
à donner la moindre indication quant aux institutions qui
sont visées par les mesures envisagées, l'opposition socialiste
marque son désaccord à J'égard d'une action arbitraire, et,
par-là même dangereuse.

20. Toujours sans fondement est la demande de délé-
gation formulée à J'article 1er, 5°. en vue de permettre au
Roi de « contrôler l'octroi et l'emploi de toute subvention
à charge de l'Etat ou allouée par toute personne morale,
elle. même subventionnée directement ou indirectement pal'
l'Etat ».

L'opposition socialiste est d'accord pour estimer que toute
subvention accordée doit être contrôlée jusque dans son uti-
lisation, C'est le devoir le plus strict du pouvoir subsicliant.
Le Gouvernement n'a pas à solliciter - ni à recevoir -
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Het liqt in de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht de
werking van de overhcidsdiensten te organiseren.

In de hoofdbesturen is de moqelijke bemoeiing van de
wetgever beperkr tot welbepaalde doch buitengewoon kiese
zaken. zoals de aanwervingen, de priortteitcn. de cumulaties.
Dit zijn gebieden, waarop het ondenkbaar zou zijn dat de
Regering in de plaats van de wetgever treedt om de thans
geldende wetten te wijzigen.

Daartegenover dreigt het gevaar dat, door het nemen
van op de delegatie van machten steunende besluiten op
gebieden die onder de bevoeqdheid vallen van de gewone
verordenende overheid, de Uitvoerende Macht in de toe-
komst verlamd wordt.

18, Bijzondere machten worden voorts gevraagd om « de
mobiliteit van de beambten tussen alle Staatsdiensten, de
Strijdkrachten en de instellinqen van openbaar nut, al dan
niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954, te verzeke-
ren »,

De Regering heeft een socialistisch amendement overqe-
nornen en nader bepaald dat in die mobiliteit zal worden
voorzien «met eerbiediging van de verkregen rechten ».

De mobiliteit van de beambten kan tussen alle staats-
dïensten worden verwezenlijkt zonder inmenging van de
wetgever. Zij kan eveneens worden verwezenlijkt, doch
alleen met instemming van de betrokkenen en van de be-
voegde beheersorqanen, tussen de instellingen van open-
baar nut,

Llit de door de Regering verstrekte commentaar blijkt
echter dat zij voornemens is in die mobiliteit van rechts-
wege te voorzien.

Een dergelijke methode wettigt het grootste voorbehoud,
want zij maakt willekeur mogelijk en doet het gevaar rijzen
dat de resultaten het tegenovergestelde zullen zijn van wat
beoogd wordt, nl. de verhoging van de produktiviteit in de
overheidsdiensten.

19. De Regering wil bovendien « her beheer en de activi-
teit der instellingen van openbaar nut verzekeren », en de
bevoegdheid krijgen om sommige van die instellingen af te
schaffen, om te vormen of te fusioneren en om de controle
ervan te verscherpcn.

Ook op dit gebied is het vragen van bijzondere machten
overbodig of wederrechtelijk.

De Regering kan irnmers via haar commissarissen even-
tude fouten in het bcheer van de instellingen van openbaar
nut herstellen.

In elk van die instellingen hebben de tcezichthoudende
Minister of Ministers en de Minister van Flnanciën de mo-
gelijkheid - en de plicht - om door hun commissarissen
en gemachtigden de nodige controle te doen uitoefenen.

Wordt de controle ontoereikend geacht, dan is het omdat
de Ministers die niet goed uitoefenen.

Wat de fusie, de afschaffing en de omvorming van som-
mige van die instellingen betreft, kan de socialistische oppo-
sitie haar instemming niet betuigen met een willekeurig en
derhalve gevaarlijk optreden, aangezien de Regering gewei-
gerd heeft ook maar de geringste aanwijzing te verstrekken
in verband met de instellingen die door de voorgenomen
maatregelen worden beoogd.

20. Ook de in artikel 1, 5°, voorkomende vraag tot op-
dracht van bevoegdheid is ongegrond. Daarin worden mach-
ten gevraagd om de Koning in staat te stellen « de toeken-
ning en de aanwending te controleren van alle toelagen ten
laste van het Rijk of verleend door elke rechtspersoon die
zelf rechtstreeks of onrechtstreeks door het Rijk qesubsi-
dieerd wordt. »

De socialistische opposltie is het er over eens dat de
verleende toelagen tot in hun aanwending moeren worden
gecontroleerd. Daartoe is de subsidiërende overheid vol-
strekt verplicht. Om een elementaire verplichting na te ko-
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des pouvoirs spéciaux pour remplir une obligation élémen-
taire. Il est maître des subventions qu'il inscrit à son budget
et de subordonner leur octroi aux conditions qu'il fixe.

De même, il a, par l'intermédiaire de ses commissaires.
la possibilité de contrôler les subventions accordées par des
organismes d'intérêt public.

Education nationale.

21. Dans le domaine de l'enseignement, le texte du projet
ne demande de pouvoirs spéciaux que pour les matières
non régies par la loi du 29 mai 1959. Le champ d'applica-
tion de la délégation sera donc très limité, ce qui restreint
singulièrement les possibilités de compressions, pour les-
quelles d'ailleurs, les Ministres responsables n'ont pas
besoin de pouvoirs spéciaux.

Pour le surplus, les problèmes d'enseignement constituent
une matière particulière et délicate, qui touche à l'intérêt
supérieur de la Nation et dans laquelle il est difficilement
acceptable que l'Exécutif puisse intervenir en écartant la
compétence et le contrôle du législatif.

Ce serait un précédent extrêmement dangereux. On pour-
rait d'ailleurs se demander pourquoi le gouvernement ne
procéderait pas de la même manière dans le domaine de
Ja Défense Nationale,

22, a) Par l'article 1"', 8°, a) le Gouvernement veut
s'arroger le droit de revoir et d'adapter la législation rela-
tive à l'exercice des différentes branches de l'art de guérir.

Sans doute est-il nécessaire d'adapter aux réalités pré-
sentes une législation vieillie,

Mais il s'agit là d'une matière délicate qu'il n'est pas
souhaitable de voir traiter par des pouvoirs spéciaux.

En conséquence, le Parti Socialiste estime que c'est au
Parlement qu'il appartient de modifier, sur les points où
la chose est indispensable, la législation sur l'art de guérir.

b) QUant à l'article i», 8°, b) il constitue une rupture
des accords conclus le 25 juin 1964 et confirmés dans les
« textes conformes» arrêtés le l e r octobre de la même année
entre le Gouvernement, les organisations représentatives
du corps médical et les organismes assureurs, dans le but
de garantir un fonctionnement efficace de l'assurance mala-
die-invalidité.

Le libellé même de l'article l el', 8°, b) illustre les contra-
dictions gouvernementales. Alors que le Gouvernement
affirme ne pas vouloir toucher en quoi que ce soit à la loi
du 9 août 1963 et aux lois des 24 décembre 1963, 6 juillet
1964, 8 avril 1965 et 7 juillet 1966 qui l'ont modifiée, il
réclame des pouvoirs spéciaux pour se passer de solliciter
les avis et d'attendre les propositions comme la loi le
prévoit.

Or, la consultation des divers organes de 1'1.N. A. M. 1.
est une des garanties essentielles réclamée par tous les
milieux intéressés au fonctionnement de l'assurance, garan~
tie dont le Parlement, quasi unanime. a reconnu le bien
fondé.

La demande du Gouverncme.nt est d'autant plus injusti-
fiable que le législateur El placé l'I, N. A. M.1.sous le
régime dit « de la gestion paritaire» et a, de ce fait, donné
au Ministre de tutelle le droit de se substituer aux organes
défaillants en cas de carence.
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men, hoeft de Regering geen bijzondere machten te vra-
gen, noch te krijgen. Zij beschikt over de toelagen die
zij op de begroting uittrekt en zij kan de toekenninq ervan
afhankelijk maken van de voorwaarden die zij zelf be-
paalt.

Evenzo kan zij de door de instellingen van openbaar nut
verleende toelagen door haar commissarissen doen contre-
leren.

Nationale Opvoeding.

21. Inzake Nationale Opvoeding vraagt de tekst van
het ontwerp slechts bijzondere maehtén voor de punten
die niet onder toepassing vallen van de wet van 29 mei
1959. Het toepassingsgebied van de deleqatie zal dus zeer
beperkt zijn, en dit verrnindert heel sterk de moqelijkheden
voor besnoeiinqen waarvoor de verantwoordelijke Ministers
ten andere geen bijzondere machten nodig hebben.

Daarenboven zijn de onderwijsvraagstukken een bijzon-
dere en delicate aangelegenheid, die het hoger landsbelang
raakt en waarvoor men moeilijk kan aanvaarden dat de
Llitvoerende Macht maatregelen zou kunnen nernen met
terzijdestellinq van de bevoegdheid en het toezicht van de
Wetgevende Macht,

Dit zou een zeer gevaarlijk precedent zijn. En men zou
zich ten andere kunnen afvragen waarom de Regering niet
op dezelfde manier zou optreden inzake Landsverdediqinq.

22. a) Door artikel 1, 8°, a), wenst de Regering zich
het recht toe te eigenen de wetgeving in verband met de
uitoefening van de verschillende takken van de genees~
kunde te herzien en aan te passen.

Het is ongetwijfeld nodig een reeds oude wetgeving aan
te passen aan de huidige werkelijkheid.

Doch dit is een zeer delicate aangelegenheid en het is
niet wenselijk dat men hierin zou optreden met bijzondere
machten.

Derhalve is de Socialistische Partij de mening toegedaan
dat het tot de bevoeqdheid van het Parlement behoort de
wetgeving betreffende de geneeskunde te wijzigen op die
punten waar zulks nodig is.

b) Artikel 1, 8°, b), is een verbreking van de op 25 juni
1964 gesloten akkoorden die op loktober van hetzellde
jaar bekrachtigd werden in de « conforme teksten » waar-
over de Regering, de representatieve orqanisaties van het
geneeskundig korps en de verzekeringsinstellingen, het eens
werden, ten einde in een doeltreffende werking van de
ziekte- en invaliditeitsverzekerinq te voorzien.

De bewoordingen zelf van artikel 1, 8°, b), illustreren
het tegenstrijdige in de houding van de Regering. Enerzijds
hevestiqt de Regering dat zij hoegenaamd niet wil raken
aan de wet van 9 auqustus 1963 en aan de wetten van
24 decernber 1963, 6 juli 1964, 8 april 1965 en 7 juli 1966
welke de eerstgenoemde wet hebben gewijzigd; anderzijds
vraagt zij bijzondere machten orn te kunnen alzîen van de
adviezen en niet te moeten wachten op de voorstellen, zoals
de wet bepaalt.

Welnu, de raadpleging van de verschillende organen
van de R. 1. Z. 1. V. is èên van de voornaamste waarborgen
die geëist werd door alle bij de werking van de verzekering
betroffen kringen; het is een waarborg waarvan het Parle-
ment praktisch eenpariq de gegrondheid erkend heeft.

Wat de Regering vraagt is des te minder te verantwoor-
den daar de wetgever het R. 1. Z, 1. V. onder het zoqe-
naamde stelsel « van paritair beheer » qeplaatst heeft en
daartoe aan de Mtnister. die met het toezicht belast is, het
recht heeft gegeven zich in de plaats te sellen van de in
gebreke blijvende organen.



23. Le secteur des pensions des travailleurs appointés et
salariés n'échappe pas à la demande de pouvoirs spéciaux
du Gouvernement. Celle-ci est d'autant plus incompréhen-
sible que le pouvoir exécutif détient déjà de larges déléga-
tions en la matière et que le Parlement a toujours été
attentif à améliorer la législation conditionnant le sort des
pensionnés. Plusieurs propositions de lois attendent d'ail-
leurs, depuis plusieurs mois. la bonne volonté du Ministre
compétent, pour être discutées.

Sur ce point comme sur d'autres, le Gouvernement se
refuse à préciser la portée des mesures qu'il compte pren-
dre, ce qui n'est pas acceptable étant donné l'importance
de la matière traitée. La seule chose certaine qui découle
des explications fournies est que les pensionnés n'ont pas
à attendre une amélioration de leur sort en 1967.

24. Tout Z.USSI imprecis est l'article i«. 10°, donnant
all Roi le pouvoir d'instaurer un statut social des travail-
leurs indépendants, notamment par la revision des régimes
d'allocations familiales. de pension et d'assurance contre
la maladie et l'invalidité'. Personne ne met en doute la
nécessité d'harmoniser les lois en vigueur et d'élaborer, à
leur départ. un véritable statut social des travailleurs indé-
pendants.

Par contre beaucoup. parmi les intéressés. estiment qu'il
n'est pas souhaitable de réaliser cet objectif en faisant usage
des pouvoirs spéciaux.

S'il est vrai que le régime de la sécurité sociale des tra-
vailleurs salariés a été établi. en décembre 1944. par un
arrêté-loi, chacun conviendra que les circonstances actuelles
ne présentent aucun point de comparaison possible avec
celles d'alors.

L'élaboration du statut envisagé, au sujet duquel le GOLk.
vernement ne fournit aucune précision valable, risque d'en-
traîner des options fondamentales dont le Parlement ne peut
être écarté.

C'est pourquoi, les socialistes, ont proposé en commission
la suppression pure et simple du 10" de l'article premier.

25. Le Gouvernement réclamait encore des pouvoirs spé-
ciaux afin «d'accentuer dans certains secteurs la politique
du progrès social global ». Il s'est rendu compte de la
faiblesse d'une telle formule et a amendé son texte original
en énoncant les septs objectifs qu'il veut atteindre:

a) l'extension de l'assurance « soins de santé» aux han-
dicapés mentaux:

b} l'extension des allocations familiales à des cas parti-
culièrement dignes d'intérêt;

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés graves;

d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps
partiel;

e) une meilleure protection de la femme au travail;
f) l'adaptation de la législation sur l'immigration;
g) l'octroi dune bonification de la pension des ouvriers

et des employés par année supplémentaire de travail au-delà
de l'âge normal de la pension,

11 est incontestable que l'intervention du législateur est
nécessaire pour réaliser les objectifs cités aux points a), e)
et g). En ce qui concerne les allocations familiales, elle est
exigée pour faire bénéficier de ces allocations les enfants
d'étudiants. mais elle n'est pas indispensable pour régler
d'autres cas (ex. enfants de détenus).
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23. De pensioensector van de loon. en weddetrekkenden
ontsnapt ook ruet aan het verzoek om bijzondere machtcn
van de Regering. Dit is des te minder te begrijpen daar de
Llitvoerende Macht ter zake reeds over een uitqebreide dele-
gatie beschikt en het Parlement steeds zijn aandachr
gewijd heeft aan de verbetering van de wetgeving betreffen..
de het lot van de gepensioneerden. Er zijn trouwens ver-
schillende wetsvoorstellen waarvoor sinds verscheidene
maanden op de goede wil van de bevoegcie Minister
gewacht wordt opdat zij besproken kunnen wordcn.

Het is met dit punt zoals met andere : de Regering weigert
de draagwijdte te preciseren van de maatregelen die zij van
plan is te treffen, wat niet aanvaarbaar is gezien het belanq
van de behandelde stof. Het enige wat met zekerheid uit
de verstrekte uitleg kan afgeleid worden, is dat de gepen"
sioneerden in 1967 geen lotsverbetering moeren verwach-
ten.

24. Artikel I, 10", dat de Koning machtigt een sociaal
statuut voor de zelfstandige arbeiders in te voeren, inzon-
derheid door de herziening van de regelingen inzake kin-
derbijslag, pensioenen en ziekte- en învalidtteitsverzekerinq.
is even oriduidelijk. Niernand betwist de noodzaak de thans
geldende weten te harrnoniseren en op die grondslag een
werkelijk sociaal statuut voor de zelfstandigen uit te werken.

Daarentegen zijn velen van de betrokkenen de mening
toegedaan dat het niet wenselijk is deze doelstelling te
verweaenlijken door qebruik te maken van de bijzondere
machten.

Weliswaar is het zo dat de regeling betreffende' de
rnaatschappelijke zekerheid der werknerners in december
1944 werd ingevoerd door een besluitwet, doch iedereeen
zal wel moeren toegeven dat de huidige omstandiqheden op
geen enkel punt. de vergelijking kunnen doorstaan met die
van tcen.

De uitwerking van dit statuut, waarover de Regering niet
de minste aanvaardbare uit.leg geeft, kan fundament.ele
opties met zicb brcnqen, en bij de keuze daarvan mag het
Parlement niet uitgesloten worden.

Om die redenen hebben de socialisten in de Commissie
de eenvoudige weglat.ing voorgesteld van 10" van artikel 1.

25. De Regering verzocht nog om bijzondere machten
ten einde «in verscheidene sectoren de politiek van glo-
bale sociale vooruitgang te accentueren ». Zij heeft de zwak-
heid van deze formule ingezien en heeft haar oorspronke-
lijke tekst gewijzigd en de zeven doelstellingen welke zij
wenst te bereiken, bekendgemaakt :

a) de geneeskundige verzorging uit te breiden tot de
qeestelijk gehandicapten:

b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke
een bijzondere aandacht verdienen:

c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten op te
stellen:

d) de sociale zekerheid aan te passen aan de part-time
arbeid:

e) de arbeidende vrouw beter te beschermen:
f) de wetgeving op de immigratie aan te passen:
g) een toeslag bij het rustpensioen van arbeiders en be-

dienden toe te kermen per bijkomend [aar arbeid boven de
normale pensioenleeftljd »,

Het kan niet betwist worden dat maatreqelen van d.e wet-
gever noodzakelijk zijn orn de onder a), e) en s) bedoelde
doelstellingen te bereiken, Wat de kinderbijslag betreft, is
zulks vereist om die bijslag tot de kinderen van de studen-
ten uit breiden, maar niet onontbeerlijk om andere geval~
len te regelen (bv. kinderen van g~detineerden).
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De même, en ce qui concerne le « statut social des han-
dicapés graves », l'intervention éventuelle du législateur
est fonction de son contenu, lequel n'a fait l'objet d'aucune
précision.

Par contre, l'Exécutif dispose de pouvoirs suffisants pour
adapter la sécurité sociale au travail à temps partiel au
moyen d'arrêtés royaux. Il en est d'ailleurs de même pour
la réglementation relative à l'immigration.

Toutefois. même là où l'intervention du législateur est
requise, les pouvoirs spéciaux réclamés par le Gouverne-
ment ne se justifient pas, si ce n'est pour imposer sa con-
ception dans des matières dont plusieurs ont donné lieu à
des initiatives parlementaires.

La question qui se pose est donc de savoir si, dans ce
pays, le progrès social doit être abandonné au bon vouloir
de l'exécutif.

Dispositions fiscales.

26. L'article 2 du projet qui contient des dispositions Iis-
cales appelle les observations suivantes:

a) Les alinéas premier et second concernent les impôts
directs. Ils sont libellés en termes définitifs, c'est-à-dire
qu'ici, le législateur fait son œuvre. Les alinéas 3, 4 et 5
au contraire constituent autant de blancs-seings permettant
à l'exécutif de modifier les lois existantes, sans même être
tenu par les indications d'intention exprimées dans l'exposé
des motifs.

Et paradoxe, ce sont les mesures légalement définies que
le Gouvernement affirme ne vouloir exécuter qu'éventuelle-
ment et plus tard, alors que ce sont celles non encore défi-
nies qu'il considère comme: urgentes.

b) La proportion des impôts nouveaux accroîtra encore
le déséquilibre déploré en Belgique entre impôts directs et
indirects.

Les nouveaux impôts directs doivent rapporter 2 271 mil-
lions à diminuer cl'exonérations, soit: 1 771 millions.

Les autres taxes doivent rapporter: 3 872 millions.

La distorsion sera d'autant plus importante que seule la
dernière catégorie sera perçue immédiatement.

c) La majoration prévue: pour les revenus dépassant
500 000 F ne corrige pas le: caractère anti-dêmocratique de
la courbe que présentent les taux des impôts directs. La
progressivité en dessous de 750 000 F est très supérieure à
celle qui frappe les revenus plus élevés. d'autant plus que la
limite: de 50 % vien] raboter rapidement la progressivité.
Il convient de préciser que: cette prétendue «garantie»
(la limite de 50 %) ne bénéficie qu'à 450 contribuables.

d) L'aggravation des taxes indirectes est peu compatible
avec les objectifs de relance économique. Elle exercera une
influence néfaste sur J'évolution des prix, alors que le
Gouvernement n'énonce aucune intention en matière de
politique des prix.

e) En deux de: ses dispositions, le projet méconnait le
principe constitutionnel de l'annalité de l'impôt.

f) L'incorporation du décime additionnel à l'impôt, pour
le calcul du plafond de 50 % est, par ailleurs. une mesure
inique, car elle exonère ainsi de la nouvelle taxe de crise et
partant du moindre effort de solidarité, les quelques cen-
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En in verband met het sociaal statuut voor de ernstig ge-
handicapten hangen eventuele maatregelen van de wetgever
af van de inhoud ervan, en daarover is geen nadere toe-
lichting verstrekt,

Daarentegen beschikt de Uitvoerende Macht over vol.
doende bevoeqdheden om de sociale zekerheid bij wege van
koninklijke besluiten aan de part-rime arbeid aan te passen.
Hetzellde geldt ook voor de reglementering op de irnmi-
gratie

Maar zelfs op de gebieden, waarvoor maatregelen van de
we:tgever vereist zijn, zijn de door de Regering aanqe-
vraagde biizondere machten niet veranrwoord, tenzij om
haar opvatting op te leggen in zaken die in verscheidene
gevallen aanleiding hebben gegeven tot parlementaire ini-
tiatieven.

Men kan zieh dus afvragen of de sociale vooruitgang in
dit land aan het goedvinden van de Llitvoerende Macht
moet worden overgelaten.

Fiscale bepalinqen.

26. Bij artikel 2 van het ontwerp, dat de fiscale bepalin-
gen bevat, moeten de volgende opmerkingen worden
gemaakt:

a) De leden l en 2 hebben betrekking op de directe
belastingen. De tekst ervan is definitief, d.w.z. dat de
Wetgevende Macht dit punt in bijzonderheden regelt. De
leden 3, 4 en 5 daarentegen zijn even zovele blanco-vol.
machten, welke de Uitvoerende Macht in staat moeten
stellen wijzigingen aan te brengen in de bestaande wetten,
zonder zelfs verplicht te zijn rekening te houden met de
intentionele aanwijzingen die in de Memorie van toelich-
ting worden gegeven.

Paradoxaal genoeg bevestigt de Regering dat zij juist
de wettelijk geregelde maatregelen slechts eventueel en
pas later ten uitvoer wil leggen, terwijl zij de nog niet
geheel uitqewerkte rnaatreqelen als het meest dringend
beschouwt.

b) Ingevolge de nieuwe belastingen zal het in België
aangeklaagde onevenwicht tussen directe en indirecte belas-
tingen nog toenernen.

De nieuwe directe belastingen moeten 2 271 miljoen op-
brengen, min de vrijstellingen, wat 1 771 miljoen zal ople-
veren,

De andere belastingen zullen 3872 miljoen moeten op-
brengen.

De distorsie zal des te groter zijn, daar slechts de laatste
categorie onmiddellijk zal worden geheven.

c) De voor de inkomsten boven 500 000 F in uitzicht
gestelde vermeerdering zal het antidemocratische karakter
van de kurve der tarieven van de directe belastingen niet
verbereren. De progressiviteit beneden 750 000 F ligt heel
wat hoger dan die welke de hoogste inkornens treft, te meer
daar de 50 %-grens de progressiviteît snel afrernt. Er moet
worden op gewezen dat deze voorqewende « garantie» (de
50 %) slechts ten goede kornt aan 'ISO belastingplichtigen ..

d) De verzwarinq van de indirecte belastingen is be-
zwaarlijk verenigbaar met de docletnden van de econo-
mische herleving. Zij zal een nadeliqe invloed op de ont-
wikkeling van de prijzen uitoefenen, te meer daar de Rege~
ring geenszins het voornemen schijnt te koesteren iets te
doen aan het prijsbeleid.

e) Twee van de bepalingen van het ontwerp zijn in strijd
met het beqinsel van de eenjarigheid der belasting.

[] De opneming van de opdeciemen in de belasting voor
de berckeninq van de 50 % -qreus is overiqens een onrecht-
vaardige maatrcqel. want aldus worden van de nieuwe cri-
sisbelasting en bijgevolg van ook maar de miniern ste daad



tain es de contribuables jouissant des plus gros revenus
alors que, d'autre part, par l'absence de toute nouvelle
indexation des barëmes fiscaux et compte tenu de la rapide
progressivité existante en ce qui les concerne. un réel effort
fiscal supplémentaire est également sournoisement imposé
à la grossp. masse des petits et moyens contribuables. Le
principe de base de tout système fiscal moderne selon lequel
la participation des citoyens à l'impôt est fonction de leur
faculté contributive est de la sorte renié.

g) La lutte effective contre la fraude fiscale estimée à
plus ou moins 30 milliards. soit environ 15 % des recettes
budgétaires dépend essentiellement de la volonté politique
de mener une telle lutte et non d'une éventuelle adaptation
des moyens prévus par la législation actuelle.

Les administrations fiscales sont légalement armées pour
lutter systématiquement et méthodiquement contre la fraude.
Mais nombre de dispositions restent inutilisées par ce que
la volonté politique fait défaut.

Il importe de relever ici que l'indispensable assainisse-
ment budgétaire, tant en recettes qu'en dépenses - au
travers de la lutte contre la fraude et l'évasion fiscale -
non seulement permettraient de dégager d'importantes res-
sources, mais encore de réaliser de substantielles et véri-
tables économies.

Tels sont les motifs essentiels pour lesquels, indépen-
damment de ceux qu'il se réserve de formuler au cours de
la discussion publique, l'opposition socialiste refuse de voter
le projet nO 356.
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van solidariteit de enkele honderden belastingplichtigen met
de grootste inkomens uitqesloten. terwijl anderztjds, wegens
de afwezigheid van enigerlei nieuwe indexering der belas-
tinqtarieven, en rekeninq houdend met de bestaande snelle
progressiviteit voor de grote massa der kleine en middel-
grote belastinqplichtiqen, tegelijkertijd in het geniep een
supplementaire fiscale inspanning van deze laatsten wordt
gevraagd. De grondslag van elk modern belastingsysteem.
volgens hetwelk de deelneming van de onderdanen in de
belasting afhangt van hun contributievetmogen wordt op
die wijze verloochend.
g) Om de belastingontduiking, die op ongeveer 30 miljard

wordt geraamd - dit is zowat 15 % van de belastingont-
vangsten - doelmatig te kunnen bestrljden, moet in de
eerste plaats een politiek verlangen daartoe aanwezig zijn.
dat er niet mag op gericht zijn de bij de huidige wetgeving
beschikbare middelen eventueel aan te passen.

De belastingdiensten zijn wettelijk gewapend om het
bedrog stelselmatig en methodisch tegen te gaan. Maar tal
van bepalingen blijven zonder uitwerking. omdat de poli-
tieke wil ontbreekt.

In dit verband moet worden opgemerkt dat de onont-
beerlijke budgettaire saneringen op het gebied van de ont-
vangsten zowel als op dat van de uitgaven - afgezien
van de bestrijding van het fiscaaal bedrog en de belastinq-
ontduiking - het niet slechts mogelijk zouden maken grote
bedragen op te leveren, maar dat daarmede bovendien aan-
zienlijke en werkelijke bezuinigingen verkregen zouden
kunnen worden,

Ziedaar de voornaamste beweegredenen - naast die
welke de soclalistische oppositie zich het recht voorbe-
houdt tijdens de openbare bespreking naar voren ten bren-
gen - waarom deze oppositie weigert het ontwerp n" 356
goed te keuren.

L. COLLARD.
H. BROUHON,
F. DETIEGE,
E. LACROIX,
E. LEBURTON,
J. MERLOT,
M. A. PIERSON,
H. SIMONET.
J. VAN EYNDE.
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I. Code des droits de succession.

Art. 8. Dans le cas d'un contrat renfermant une stipulation au profit
d'un tiers nommément désigné, les sommes ou valeurs que le tiers est
appelé à recevoir à titre gratuit au décès du stipulant sont considérées
comme recueillies à titre de legs par le bénéficratre dans la succession
du stipulant, si la stipulation n'a pas été assujettie au droit d'enreqis-
trement établi pour les donations,

Le tiers est présumé recevoir à titre gratuit. sauf preuve contraire.

Si la stipulation est faite par un époux au profit de son conjoint
dans les conditions prévues au premier alinéa ci-dessus. les sommes ou
valeurs qui adviennent au bénéficiaire sont considérées comme recueil-
lies à titre de legs à concurrence de leur montant intégral; la circon-
stance que la stipulation est réciproque n'enlève pas à celle-ci le
caractère de libéralité.

Le présent article est également applicable aux sommes ou valeurs
qu'une personne est appelée il recevoir à titre gratuit au décès de
celui qui a contracté une assurance sur la vie à ordre ou au porteur,

11 n'est pas applicable aux rentes et capitaux constitués en exécution
d'une obligation légale.

Art. 13. La preuve à administrer en vertu des articles 8, 2e alinéa,
9, 10, 3' alinéa. 11. I"' alinéa, et 12, peut être fournie par tous moyens
de droit commun, témoins et présomption compris,

Art. 25. Dans les cas visés à l'article 37, 2°, 3°, '10 et 6°, il Y a lieu
de déclarer comme valeur imposable la valeur des biens au jour du
jugement. de la transaction ou de l'événement.

Art.37. 11 y a lieu de déposer une nouvelle déclaration:

l°dans le cas d'tm legs soumis à autorisation au approbation, fait
à une personne morale, lorsqu'Intervient l'autorisation ou l'approbation,
si à ce moment les droits n'ont pas encore été payés:

2° quand postérieurement à l'ouverture de la succession la consistance
active de celle-el est augmentée, solt par suite de l' arrivée d'une condi-
tion ou de tout autre événement, soit par la solution d'un litige, à moins
que l'augmentation d'actif ne soit la conséquence d'une résolution pro-
venant de l'inexécution par les héritiers, légataires ou donataires, des
conditions d'un contrat;

30 quand survient un changement dans la dévolution de l'hérédité;
'10 en cas d'accroissement ou de réversion de propriété, d'usufruit ou

de tout autre droit temporaire ou viager provenant d'une disposition à
cause de mort, prise par le défunt:

5° en cas de cessation d'usufruit rendant exigible un droit de succes-
sion tenu en SUSPl"lS du chef de la nue propriété en vertu de l'article 79,
lorsque l'héritier nu propriétaire ou ses ayants cause parviennent 11 la
jouissance du pleln domaine par le décès de J'usufruitier ou par l'e xpi-
ratolü du terme fixe Oll incertain POUf lequel l'usufruit a etë constitué;

6° en cas de fidéicommis, lorsque les biens grevés de la charge de
destitution passent à l'appelé.

Art. 38. La déclaration de succession doit être déposée :

1° en cas de décès d'un habitant du royaume: par les héritiers, léga-
taires et donataires universels, il l'exclusion de tous autres légataIres
ou donataires, au bureau des droits de succession dans le ressort duquel
le défunt a en son dernier domicile.

Toutefois, en cas d'inaction des héritiers, légataires et donataires
universels, les légataires et donataires il titre universel ou particulier
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1. Wetboek der successlcrcchten,

Art. 8. In qeval van contract vervattcnde een bedinq ten voordele
van ecn bi] name aanqeduide derde, worden de somrnen of waarden,
welke de derde geroepen is bij het overlijden van de hedinqcr kosteloos
te ontvanqen, geacht door de verkrijger als legaat uit de nalatenschap
van de bedinqer te zrjn verkreqen, indien het bedlnq niet aan het voor
de schcnkinqen gevestigde reqlstratierecht werd onderworpen,

De derde wordt ondersteld kosteloos te ontvanqen, behoudens teqen-
bewi]s.

Wordt het beding gemaakt door een echtgenoot ten hehoeve van
zijn medeëchtqenoot onder de voorwaarden voórz.ien bij bovenstaande
eerste alinea, dan worden de sornrnen of waarden, die de verkrljqer
toevallen, geacht als legaat tot beloop van hun alqeheel bedraq ver-
kreqen te zijn; de omstandigheid dat het beding wederkerîq ls, ont-
neernt daaraan niet de aard van bevoordelinq.

Dit artikel Is mede van toepasslnq op de sornmen of -waarden die
een persoon qeroepen is kosteloos te ontvanqen bij hct overlljden van
hem, die een levensverzekertnq aan order of aan toonder heeft aan-
gegaan.

Hct is niet van toepassinq op de renten en kapitalen gevestigd ter
uitvoering van een wettelijke verplichting.

Art. 13. Het krachtens artlkelen 8, 2" alinea, 9, 10, 3° alinea,
Il, I" alinea, en 12 te Ieveren bewijs, kan door alle gewone rechts-
middelen, ook door getuigen en verrnoedens, bijgebracht worden,

Art. 25. In de in artikel 37, 20, 30, 40 en 60, bedoelde qevallen bestaat
er aanleldinq orn de waarde der qocdercn ten daqe van het vonnis, van
de dading of van de gebeurtenis, als bclastbare waarde aan te geven.

Att. 37, Een nieuwe aanqifte moet ingeleverd worden:

1" in het qcval van cen aan machtiqinq of goedkeuring onderworpen
legaat gemaakt aan een rechtspersoon, wanneer de machtiging of de
goedkeuring voorkomt, indien, op dat ogenblik, de rechten nog nlet
betaald zijn:

2° wanneer, na het opcnvallcn van de nalatenschap, de actieve sarnen-
stellinq ervan verrneerderd wordt, hetzij inqevolqc het intreden van
een voorwaarde of van elk ander voorval, hetzij door de oplossing van
een qeschtl, tenzij de vermeerderlnq van acttef het gevolg weze van een
ontbinding voortkomende van het niet-uitvoercn, door de erfgenamen,
leqatartssen of begiftigden, van de voorwaardcn van een contract:

3° wanneer een verandering in de devolutie van de erfenls ontstaat:
4° in qeval van aanwas of van terugvalling van eiqendorn, vruchtqe-

bruik of van al ander tijdelijk of levenslanq recht voortkomende van
een terzake des doods door de overledcne qenomen beschlkklnq:

5" ingeval van ophouding van vruchtgebruik dat een krachtens
artikel 79 uit hoofde van de blote ciqendom ln schorsinq qehouden
successlerecht opvorderbaar maakt, wanneer de erfgenaam blote etqe-
naar of zijn rechtverkrljqenden tot het genot van het volle goed komen
door het overlijden van de vruchtqehruiker of door het verstrllken van
de vaste of onzekere terrnijn waarvoor het vruchtgebruik qevestlqd
werd:

6° in qeval van fideîcomrnls, wanneer de met de last van teruqqaaf
hezwaardc qoederen aan de verwachter overqaan.

Att. 38. De aanqifte van successle client inqeleverd :

1° in geval van overlüden van ecn Rijksinwoner : door de erfqena-
men, de alqemcne Ieqatarlssen en beqiftlqden, met uitslultlng van alle
andcre leqatarissen of begiftigden, tcn kantore der successterechten In
het qebied waarvan de overledcne zijn laarste domicilie had.

Evcnwcl, in qeval van stilzitten der crfqcnarnen, alqcmene leqatarls-
sen en bcqiftiqden, zi]n de leqatarlssen en begiftigden ter algemenen of
l'



sont tenus. sur la demande du receveur, faite par lettre recommandee à
la poste. de déposer la déclaration pour ce qui les concerne, ct cc au
plus tard dans le mois du dépôt du pli à la poste.

En cas de dévolution de toute la communaute à l'epoux survivant, en
vertu d'une convention de mariage non sujette aux regies relatives aux
donations, le bénéficiaire est tenu de déclarer l'actif et le passif de la
communauté;

2· en cas de décès d'un non-habitant du royaume: par les héritiers,
légataires ou donataires des immeubles situes en Belgique, au bureau des
droits de succession dans le ressort duquel ces biens sont situes.

Si les immeubles recueillis par un même heritier. légataire ou dona-
taire sont situés dans le ressort de différents bureaux. le bureau compé-
tent est celui dans le ressort duquel se trouve la partie des biens qui
présente le revenu cadastral le plus élevé;

3· en cas d'absence: par les personnes tenues de déclarer en vertu du
1· et du 2· du présent article, au bureau du dernier domicile de l'absent
dans le royaume, s'il s'agit du droit de succession, et au bureau de Ja
situation des biens comme il est dit au 2· ci-avant. s'il s'agit du droit
de mutation par décès;

4" dans le cas prévu à l'article 37. I" : par la personne morale
instituée. au bureau où l'impôt reste à payer:

5" dans les cas visés à l'article 37. 2" à 4· : par les personnes
désignées ci-avant, à moins que J'événement ne profite qu'à certains
héritiers, légataires ou donataires, auquel cas ceux-ci sont seuls tenus
de déclarer, La déclaration est déposée au bureau où a été faite la
première déclaration;

6" en cas de cessation d'usufruit: par les héritiers nus propriétaires
ou leurs ayants cause, au bureau où les droits dus pour la transmission
de la nue propriété sont demeurés en suspens;

7" en cas de fidéicommis: par J'appelé seul, si la transmission a lieu
en suite du décès de J'héritier grevé. et par l'appelé et le grevé, si les
biens passent à J'appelé du vivant du grevé, au bureau où a été déclarée
la succession de l'auteur de la disposition,

Ärt. 40 (modifié par l'article 10 de la loi du 9 mai 1959). Le délai
pour le dépôt de la déclaration de succession est de clnq mois à
compter de la date du décès, si celui-ci est survenu dans le royaume;
de six mois, si le décès est survenu dans un autre pays d'Europe, et
de sept mois, si le décès est survenu hors d'Europe.

En cas d'absence, le délai court à compter de la date du jugement
d'envoi en possession ou du premier acte constatant la prise de pesses-
sion.

En cas de legs fi une personne morale. le délai pour la déclaration
nouvelle prévue i) l'article 37. 1°, court à compter de la date de
l'autorisation ou de l'approbation.

En cas de survenance d'événements prévus à l'article 37, 2' à "l',
le délai court, s'il s'agit d'un droit litigieux, à compter de la date du
jugement ou de la transaction et, dans les autres cas. il compter de
l'événement.

En cas de cessation d'usufruit, le délai court à compter de la date
de la consolidation visée à l'article 37. 5",

En cas de fidéicommis, le délai court à compter de la date de la
dévolution opérée par le décès du grevé ou autrement. Si la dévo-
lution a lieu anticipatlvemeut en vertu d'un contrat, la date et le
lieu du contrat sont assimilés à la date et au lieu du décès.

Ärt, 42 (modiéil' par les Articles 16 de l'arrêté roij«! ,," 9 du ] juil-
let 1939 et 7 de 1.1 loi du 14 aolÎI 1947), La déclaration de succession
porte:

1. Les nom. prénoms, profession, domicile, lieu et date de nais-
sance du déclarant et, le cas échéant, du mari de la déclarante;

II. Les nom, prénoms. profession, domicile, lieu et date de nais-
sance dt, la personne décédée, et, le cas échéant, de son mari; le
lieu et la date du décès de la personne défunte;

!lI. Les nom, prénoms, profession. domicile, lieu ct date de nais-
sance des personnes ayant la qualité d'héritiers, légataires et dona-
talrcs et, le cas échéant. de leur mari; le degré de parenté entre Ie
dé flint et ses héritiers. légataires et donataires; cc qui est recueilli
l'CH" chacun d'eux: le titre en vertu duquel ils viennent il la sucees-
sion; les nom. prénoms, profession, domicile, lieu el date de nais-
sance des enfants légitimes qu'ils avaient au jour de l'ouverture de
la succession; les nom. prénoms, Heu et date de naissance et de décès
des enfants légitimes prédécédés en laissant elix-mêmes des enfants léql-
times en vie au jour du décès du défunt; les nom, prénoms, profession,
domicile, lieu ct date de naiSS;1I1ce de ceux-ci;
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bijzonderen titel ertoe qehouden, op aanzoek van de ontvanger bij aan-
qetekende brief, de aanqilrc in te leveren voor datgene wat hen betreft,
en zulks ulterlijk binnen de maand na de afgifte van het stuk ter post.

In geval van devolutie van qeheel de gemeenschap aan de overlevende
echtqcnoot, krachtens ecn nict aan de reqelen betreffcnde de schenkin-
qen onderworpen huwelüksoverecnkomst, is de qenteter ertoe qehouden
het acnef en het passtel der qcmeenschap aan te geven;

2" in geval van overlijden van een persoon die geen Rijksinwoner is ;
door de erfgenamen, legatarissen of begiftigden der in Belqrë gelegen
onrocrende goederen. ten kantore der successiercchten in welks qebied
deze qoederen gelegen zijn.

20 de door eenzelfde erfqenaam, leqataris ol beqlftiqde verkreqen
onroerende qocderen gelegen zijn in het arnbtsqebied van verscheldene
kantoren, is het bevoeqd kantoor dit binnen het gebied waarvan zich het
deel der goederen bevindt dat de hoogste kadastrale opbrengst vertoont:

3" ingeval van afwezigheid : door de personen die krachtens het 1"
en 2· van dit artikel tot aangHte verplicht zijn, ten kantore van de
laatste woonplaats van de afwezige in het Rijk. indien het gaat om het
successierecht, en ten kantore van de ligging der qocderen, zoals in
vorcnstaand 2" is aanqeduld, indien het gaat om het recht van overgang
bij overlljden:

4" in het geval voorzien in artikel 37. I" : door de inqestelde rechts-
persoon, ten kantore waar de belastinq nog te betalen blijft;

5" in de gevallen bedoeld in artikel 37. 2" tot 4" : door de hlervoren
aançewezen personen, tenztj slechts bepaalde erfqenarnen, Ieqatartssen
of beqlftlqden uit de qebeurtenis voordeel trekken, in welk qeval deze
alleen tot aanqifte zijn verplicht, De aanqllte moet worden ingeleverd
ten kantore waar de eerste aangifte werd neerqeleqd:

6" in geval van ophouding van vruchtgebruik: door de erfgenamen
blote eigenaars of hun rechtverkrijqenden, ten kantore waar de voor
de overdracht van de blote elqendorn verschuldigde rcchten in schorsing
gebleven zijn;

7" in geval van Itdeïcommls : door de vcrwachter aileen, indien de
overdracht qeschledt ten qevolqe van her overlljden van de bezwaardc
erlqenaam, en door de verwachter en de bezwaarde, wanneer de qoe-
deren op de verwachter overgaan tijdens het leven van de bezwaarde,
ten kantore waar de nalatenschap van hem die de beschikking qedaan
heeft aanqeqcven werd.

Ärt. 40 (gewijzigd bi] ertikel la der wet van 9 mel 1959). De ter-
mijn voor het inleveren van de aangifte van nalatenschap Is vlj]
maand, te rekenen van de daturn van het overlijden, wanncer dit zlch
in het Rijk hccft voorgedaan; zes maand, wannccr het ovcrlijden in
ccn ander land van Europa, en zcven maand, indien het overlijden
buiten Europa heeft plauts gehad.

In geval van afweziqheid, gaat de terrnljn in Illet de datum van het
vonnis van inbczttstelllnq of van de eerste akte die van de inbczltncmmq
laat blijkcn,

Gaat hct om ecn aan een rcchtspersoon gedaan leqaat, zo loopt
de voor de nicuwe aanqtfte in artlkel 37, J". voorziene terrni]n te
rckcnen van de daturn der machtiging of qccdkeurinq.

In qcval van intrcdcn van voorvallen voorzien in artlkel 37. 2'
tot "", loopt de tcrmijn. indien bet gaat om een betwist recht, te rekcncn
van de datum van het vonnis of van de dading en, in de anderc
gevallen. te rekenen van de qcbcurteuls.

In qeval van ophouding van vruchtqebruik, loopt cie terrnijn te
rekcnen van de daturn van de onder artikel 37. 5", bcdoelde ver-
rnenqlnq .

In qeval van lideïcommls, loopt de termijn te rckeucn van de
daturn der door het overlijden van de bezwaarde of anders tewceq-
qebrachtc devolutie. Zo de devolutie krachtens ecn contract bi] ver-
vrocqinq geschiedt. worden datum en plauts van het contract met daturn
en plants van het overlijden gelijkgesteld,

Art. 42 (gewijzigd door attikels 16 VDT! hel koninklijk besluit nT 9
vaTI 3 [uli 1939 CIl 7 der uiet VElIl 14 Auqustus 1947). De uanqifte
van nalatcnschap vermeldt :

I. Naam. voornarnen, berovp, domicilie, plauts en datum van
geboorte van de aunqevcr en, desvoorkomend, van de cchtqcnoot der
aauqcc lster:

II. Naam, voornamcn, berocp, domicilie, plaats en datum van
geboorte van de ovcrleden pcrsoon en. desvoorkornend, van haar ccht-
\Jenoot: plaats en daturn vun he] overlijden van de aflijviqe:

IIr. Naam. vcornumcn. beroep, domicilie, plants en datum van
gebeorte Van de pcrsoncn die cie hoedanlqheid hcbbcn van erfqc-
n<1I11en.leqatarisscn en begiftigden en, desvoorkomeud. van hun echt-
genoot: gri1i1d V<In verwantschup tusson de overledcne. en zijn crfqc-
narnen, lcqatarissen en be qil tiqden , wat door elk hunner wordt ver-
krcqcn: de titcl kruchtens welke Zij tot de nalatcnschap komen; naam,
voornameu, heroep. domicilie, geboorteplazrts en -datum van cie wet-
tige kinderen die Zij hadden ten daqe van het opcnvallcn der nalaten-
schap: naam. voorn.unen, plants en daturn van geboorte en van ovcr-
lljden der wcttiqc kinricrcn die v6órovcrleden waren en ten da\)e van
het overlijden van de erflater zelf wettige kindcl'('n in leven achter-
lieten: nClam. VOOrtlanlCn, beroep. domicilie, geboortepla,lts en -dctum
van evenlwdoelde kinderen;
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Art. 46. (Arrêté rayai na 65 du 29 novembre 1939. art. t«. modifié
par les articles 3 de l'nrrétè-lo! du '1 mai 1940 et 2. n" 7. de Iii loi du
16 iI/in 1947.) Si les biens meubles corporels délaissés par le défunt
sont. au jour du décès. assurés contre J'incendie. le vul ou tous autres
risques, les déclarants doivent:

l" annexer à la déclaraüon une copie de toutes les polices en cours. à
délivrer par l'assureur. comme il est dit à l'article !o3';

2" indiquer dans la déclaration. pour chaque police dont ils joignent
copie. le nom ou la raison sociale el le domicile de l'assureur. ainsi que
la dale de la police et son numéro;

3° affjrmer expressément dans la déclaration qu'à leurs connais-
sance les biens ne font pas l'objet d'autres polices.

Si les hlens en question n' étaient pas assurés au jour du décès,
les déclarants doivent l'affirmer expressément dans la déclaration.

Est réputée non avenue en cc qui concerne les objets mobiliers
corporels, la déclaration à laquelle n 'est pas annexée la copie désignée
au 10 du présent arttcle ou qui ne contient pas l'affirmation prescrite.
suivant le cas, par les alinéas qui précèdent.

CHAPITRE VI. - TARIF DES DROITS.

SECTION F". - Tarif général.

Art. 48. (Arrêté royal du 27 juillet 1961. art. ]"r.) Le tarif des droits
de succession et de mutation par décès est fixé ainsi qu'il suit;

Tarif
applicable à la tranche

de part nette

De 1 franc à 20 000 francs
inclus .

De plus de 20 000 à
50 000 francs inclus ...

De plus de 50 000 à
100000 francs Inclus

De plus de 100 000 à
200 000 francs tnclus ...

De plus de 200 000 à
500 000 francs inclus ...

De plus de 500 000 à
1 000 000 de francs in-
dus .

De plus de 1000 000 à
2 000 000 de francs in-
dus , '" .

De plus de 2 000 000 il
3 000 000 de francs in-
clus ,

De plus de 3 000 000 à
4 000 000 de francs in-
clus ... . .....

De plus de 4 000 000 à
5 000 000 de francs in-
clus .. , , .. , ..

De plus de 5 000 000 8
6000 000 de Irones in-
elus ...

De plus de 6000 000 il
7 000 000 de francs in-
dus , '" .

De plus de 7 000 000 à

8 000 000 de francs in-
dus... '"

De plus de 8 000 000 à
9 000 000 de francs in-
clus '" .

De plus de 9 000 000 à
10000 000 de francs in-
elus '" .

All cklil de 10000 000 dr
f"'HlCs , .

p. c.

1.10

1,70

2.20

2.80 6.60

3,30 I 7,70

3,90 8,80

p.c, r p. c.p. c.

6.60
6,60

6.60

14,30

14.30

14,30

12,10

12.10

12.10

12.10

12.10

16.50

16,50

16,50

14,30 16.50 19.30

14.30 16.50 i 19.30

17.10 19.30 122,0014,30

5.00 11.00 19.30 22.00 24.20 27,00

6,10 13,20 24,20 27.00 29.20 31,90

7.20 15.40 29,20 31,90 34.10 36,90

8,30 17,60 34.10 36.90 39.10 41,80

9.40 19.80 39.10 41.80 44,00 46,80

10.50 22,00 44.00 46.80 49.00 51,70

J1,60 24.20 49.00 51,70 53.90 56,70

12.70 26.40 53,90 56.70 58.90 61,60

13.80 28.60 58.90 61.60 I 63,BO 66,60

J5.40 30,80 63,BO 67.10169.30,72.60
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Art. i6. (Koninklijk bcsluit n' 65 L'all 29 'loL'ember 1939. art. J.
pewij:i'ief (bor nrtikcls 3 cler besluitu/ct VilJl '1 mel ]940 Cil 2. n" 7.
da u-ct (',ln 16 iuni 1947.) Indien de door de ovcrlcdcne naqclaten
licharnclükc roercndc qocderen op de overlijdensdag verzekerd zijn
tegen brand. diefstal of enig ander rtstco, zijn de aanqcvers ertoe
qehouden :

1" hij de aanqifte een afschrlft van alle van kracht zijnde pollsscn
te vocqen, clat door de verzekcraar dient afqeleverd zoals gezegd wordt
in artikel 103';

2" in de aanqifte aan te duidcn. voor lcdere polis waarvan zij
ecn afschrtft bijvocqcn, de naam of de firma en hct domicilie van de
verzckeraar. alsook de datum van de polis en ha a r numrner:

3° uitdrukkelljk in de aanqlfte tc bevcstiçcn dat, naar hun weten, de
qoederen het voorwerp van qecn andere polissen uitmaken.

Waren de kwcsueuze qocdercn niet verzekerd op de overlljdensdaq,
dan moeren de aanqevers zulks uitdrukkelijk in de aanqlfte bevestlqen.

Wordt als onqedaan beschouwd, wat betreft de Iicharnelijke roerende
voorwerpcn, de aanqifte waarbl] het in het 10 van onderhavig artikel
bedocld afschrift niet qevoeqd is of die de door vorige allnea's volqens
het qcval voorges<;hreven bevcstlqinq niet behelst,

HOOFDSTUK VI. ~ TARIEF DER RECHTEN.

AFDELING 1. ~ Algemeen tarief.

Art. 48. (Koninklijk besluit v!lTl 27 [uli 1961. art. J.) Het tarlef der
successiercchten en der rechten van overgang bij overlijden wordt
vastgcsteld als volgt:

Tarlef
tocpasselijk

op het gedeelte
van zuiver aandeel

gaande

p. c.

19.30

19.30

19.30

Van I frank tot en met
20 000 frank ......•..

Van meer dan 20 000 tot
en met SO000 frank '"

Van meer dan 50 000 tot
en met 100000 frank ...

Van meer dan 100000 tot
en met 200 000 frank ...

Van meer dan 200 000 tot
en met 500 000 frank ...

Van meer dan 500 000 tot
en met 1 000 000 frank

Van meer dan 1 000 000
tot rn met 2 000 000
frank ..

Van meer dan 2000 000
tot en met 3 000 000
frank " .

Van meer dan 3 000 000
tot en met 4 000 000
frank .

Van meer dan 4 000000
tot en met 5 000 000
frank .

Van meer dan 5000 000
tot en Illet 6 000 000
frank 6"00''0"00"0'IVan meer dan
tot en met 7 000 000
frank .

Van meer dan 7000 000
tot en mel 8 000000
frank " .

Van meer dan 8 000 000
tot en mel 9000 000
frank .

Van merl' dan 9 000 000
tot en met 10000 000
frank " .

Boven 10000 000 frank ...

3.30

! 3.90

7,70

8.80

12.10

14,30

5.00 11,00 19,30 22,00 21.20 27.00

6.10

t ..h,
I I
I t. h, t, h.

14.30

11.30

16.50 19,30

16.50 19.30

14.30 16.50 19.30

1i,30 16.50 19,30

14,30

17.10

16.50 119.30

19,30 22.00

7,20 15.40

13.20 24,20 27.00 29.20 31.90

29.20 31.90 34,10 36.90

8.30 17.60 34.10 36,90 39.10 41.80

9.40 19,80 39.10 41.80 44.00 46,80

10,50 22.00 44,00 46.80 49.00 51,70

11,60 24.20

12,70 126.40
i

13.80 128,60
I15.40 ' 30.80

49.00 51,70 53.90 56.70

53,90 56.70 58.90 61,60

58,90 61,60 63,BO 66.60

63.80 67,10 169,30 72,60



Art, 52". (Loi du 14 noût 1947, art, 6.) Pour l'application du présent
code, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de J'adoption,

Toutefois, moyennant justification à fournil' par les intéressés. l'en-
fant adoptif est assimilé à l'enfant légitime:

l" lorsqu'il est un enfant tssu d'un premier mariage du conjoint de
J'adoptant;

2° lorsque, au moment de l'adoption, il était pupille de l'assistance
publique ou orphelin d'un père mort pour la Belgique;

3" lorsqu'il a, dans sa minorité et pendant six ans au moins, reçu de
l'adoptant des secours et des soins non interrompus:

4" lorsque l'adoption a été faite par une personne dont tous les
descendants sont morts pour la Belgique.

Art, 54. (modifié par les articles 1er de la loi du 14 aolit 1947 et
1" de la loi du 10 novembre 1953). Est exempt du droit de succession:

1" ce qui est recueilli par Uil héritier en ligne directe ou entre époux
ayant des enfants ou descendants communs, à concurrence de la pre-
mière tranche de 100.000 francs. Cet abattement est augmenté, en faveur
des enfants mineurs du défunt. de 20.000 francs pour chaque année
entière restant à courir jusqu'à leur majorité et, en faveur du conjoint
survivant, de la moitié des abattements supplémentaires dont bénéfi-
cient ensemble les enfants communs;

2" ce qui est recueilli par tous autres héritiers, légataires ou dona-
taires dans les successions dont le montant net ne dépasse pas 7.000
francs.

Art. 56. Le montant du droit liquidé à charge de J'héritier, légataire
ou donataire est réduit de 2 p. c. par enfant légitime que cet héritier,
légataire ou donataire a au moment de l'ouverture de la succession,

Cette réduction est portée, en faveur du conjoint survivant, il
4 p. c. par enfant légitime que ce conjoint a retenu de son mariage
avec. le défunt.

Pour l'application du présent article, l'enfant conçu est, pour autant
qu'il naisse viable, assimilé à l'enfant né; les petits-enfants ne sont
comptés que pour l'enfant dont ils sont issus.

Art. 78. En cas de transmissions successives par décès d'un bien
acquis sous condition suspensive ou d'un bien possédé par un tiers,
mals revendiqué par la succession, l'impôt n'est dû que lors de J'arrivée
de la condition ou de l'issue favorable du litige, et ce uniquement il raison
de la dernière mutation.

Si les transmissions successives ont pour objet un bien litigieux en la
possession du défunt ou un bien appartenant il celui-ci sous condition
résolutoire, l'impôt est immédiatement exigible lors de chaque décès,
sauf restitution éventuelle des différents droits perçus.

Art. 97. (Arrêté-loi du 4 mai 1940, oct. 3. modifié par l'article 28
de I« loi du 13 août 1947.) Les administrations et les établissements
publics ou d'utilité publique, toutes associatlons ou sociétés ayant en
Belgique leur principal établissement, une succursale ou un siège quel-
conque d'opérations, les banquiers. les agents de change, les agents de
chanqc correspondants, les agents d'affaires et les officiers publics ou
rnlnistérlels qui sont détenteurs ou débiteurs, de quelque chef que ce soit,
de titres, sommes ou valeurs revenant il un héritier, légataire, donataire
ou autre ayant. droit par suite du décès d'un habitant du royaume, ne
peuvent en opérer la restitution, le paiement ou le transfert qu'après avoir
remis au fonctionnaire de l'administration de l'enregistrement et des
domaines désiqné à cette Jin. la liste certifiée sincère et véritable des
titres, sommes ou valeurs.

Sont rendus applicables à la restitution, "11 paiement ou au transfert
des titres. sommes ou valeurs visés à l'alinéa qui précède, les trois
derniers alinéas de l'article 96.

'Art. 1031• (Arrêté-loi dit 4 mai 1940, art. 3.) Les assureurs profes-
sionnels qui ont en Belgique leur principal établissement, une suceur-
sale, un représentant ou un siège quelconque d'opérations, doivent, lors"
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Art. 522• nVet vnn 14 mlYlls/IlS 1947. art, 6.) Voor de tocpassinq van
dit wctbock wordt er geen rekeniuq qchoudcn met de vcrwantschapsband
voortspruitend uit aannerninq.

Evenwel wordt, mits bewijs tc verstrckkeu door bclanqhcbbendcn.
hct aanqenorncn kind qclijkqesteld met het wettiq klnd

JO wanncer het ecn kind is dat gesproten is uit ccn eerste huwclijk
van de echtgenoot van de aanncrnendc persoon:

2" wanncer hel, op 't ogenblik van de aannemlnq, pupil van de
openbare ondcrstand of wccs van ecn voor Belqië qestorvcn vnder
was:

3" wanncer het, tijdcns zijn minderjarigheid en gedurende ten mtnstc
zes jaar, niet onderbroken bijstand en zorqen van de aanncmcnde per-
soon ontvangen heeft;

4" wanneer de aanneminq qedaan werd door een persoon van wle
a! de afstamrneltnqen VOOr België gestorven zijn.

Art. 5~ (gewijzigd door nrtikel s 1 der tvet van 14 augustus 1947 en
1 der wet tJan la nouember 1953). Van het recht van successle wordt
vr ijqesteld :

I" hetgeen verkreqen wordt door een erfgenaam in rechte linie of
tussen echtgenoten met gemene kinderen of afstammelingen, ten belope
van de eerste snede van 100.000 frank. Dit abattement wordt ten
qunste der minderjarige kinderen van de ovcrlcdcne verrnccrdcrd met
20.000 frank voor elk vol jaar dar nog moet verlopen tot hun meerder-
[ariqheld en, ren gunste van de overlevendc echtgenoot, met de helft der
bij-ahattcmenten welke de qernene klndercn sarnen genieten;

2° hetgeen verkreqen wordt door alle andere erfgenamen, lcqata-
rissen of begiftigden uit de erfenlssen waarvan het zuivcr bcdraç
7.000 frank niet overscbrijdt.

Art. 56. Het bedrag van het ten laste van de erfgenaam, Ieqatarls
of bcqiftlqde verrekend recht wordt verrnlnderd met 2 t. h. per wettig
kind dat deze erfgenaam, leqatarrs of begiftigde bij het openvallen der
nalatcnschap beeft.

Deze vermindering wordt, ten gunste van de overlevende echtqenoot,
op 4 t. h. gebracht per wettig kind dat deze echtgenoot uit zijn huwelijk
met de overledene heeft behouden,

Voor de toepassing van dit artikel, wordt het ontvangen kind, voor
zoveel hot Ieefbaar ter wereld kornt, gelijkgesteld met het geboren
kind; de kleinkinderen tellcn enkel voor het kind waaruit zij gesproten
zijn.

Art. 78. In geval van achtereenvolqende overgangen bl] overlljdcn
van een onder opschortende voorwaarde verkregen goed of van een
door een derde bezeten doch door de nalatenschap teruggeëist goed.
is de belastinq slechts verschuldigd bi] het lntreden van de voorwaarde ol
van de gunstige uitslag van het qeschil, en zulks alleenlljk wegens de
jongste overganiJ, <

Indien de achtereenvolgende overqanqen tot voorwerp hebben een
betwist goed in het bezit van de ovcrledene of een goed toebehorend
aan cvcnbedoelde onder onthindendc voorwaarde, Is de belastinq onmid-
dellijk opvorderbaar bij elk overlijden, behoudens eventuele teruggaaf
van de verschetdcnc qeïnde rechten.

Art. 97. (Besluttioet /Jan '1 mei 1940, art, 3, gewijzigd bi] nrtikel 28
der wet va" 13 euqustus 1947.) De besturen en de openbare instel-
llnqen of instcllinqen van openhaar nut, alle verenigingen of vennoot-
schappen die in Belqië hun voornaamste instelling, een bljhuis of ecn om
't even welke zctel van verrichtinqen hebben, de bankiers, de wlssel-
agenten. de wlssclnqcntcorrcspondenten, de zaakwnarncmcrs en de open-
barc of minlstcnële arnbtenarcn die houders of schuldcnaar zijn, uit
welke lioofde ook, van cffecten, sornrnen of waarden wclke toekomen
nan cen p,·fgenaa'·l. lcqatarts, beqlftlqde of anderc rechthebbende inge-
volqe hct overlijden van ecn Rijksinwoncr, lJ1o\Jcn de tcruqqaal, de beta-
ling of de ovcrdracht daarvan slcchts doon na cie echt en deugdelijk
verklaardc lijst del' cffcctcn, sornrnen of waarden aan de daartoe aan-
qcwezen runhtcnaren van het bestuur der rcqistratic en domeinen te
hebbcn afgegeven.

De laatstc dric alinea 's van artikcl 96 wordcn tocpassclljk gem<lakt
op de teruqqaa]. betaling of ovcrdracht der in voorqaande alinea
hedoelde effccten. sornmen of waerden.

Art. 1031• (BeslClitwel uan 4 mei 1940. nrt, 3.) De berocpsverzcke-
raars die in België hun voornaarnste lnstellinq, een bijhuls, ecn verte"
gemvaardiger of een om 't even welke zetel van verrichtingen hebbcn,
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qu'ils délivrent une copie de police destinée il être annexée il une décla-
ration de succession, certifier exacte cette police et y attester que la
police était en cours et qu'elle était la seule en cours au jour du décès.
Si plusieurs polices sont en cours au jour du décès, l'assureur doit indi-
quer sur la copie de chacune d'elles la date et le numéro des diverses
polices. En cas de pluralité d'assureurs, la copie doit désigner d'une
façon précise les divers coassureurs,

L'assureur ou son représentant est tenu de délivrer la copie visée
ci-dessus, S'il refuse de délivrer cette copie ou s'il délivre une copie
inexacte ou incomplète, il peut, sur la poursuite des déclarants, être
condamné il des dornmaqes-Intérêts, sans préjudice des sanctions prévues
par les articles 130 et 133 du présent code,

Les assureurs désignés au premier alinéa du présent article doivent,
dans le mois suivant le jour où ils ont connatssnnce du décès d'une
personne ou du conjoint d'une personne avec laquelle ils ont conclu l'un
des contrats d'assurance dont il s'agit à l'article 46, informer le fonction-
naire désigné il cette fin de I'existence du contrat conclu soit avec le
défunt, soit avec son conjoint, en indiquant

IOle nom ou la raison sociale et le domicile de l'assureur;

2" les nom, prénoms et domicile de l'assuré, ainsi que la date de son
décè s ou du décès de son conjoint;

3" la date, le numéro et la durée de la police ou des polices en cours
et la valeur pour laquelle les objets sont assurés;

1" en cas de: pluralité d'assureurs, d'une façon précise, les divers
coassureurs.

2. Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe,

Art, 11 (modifié par les articles [cr de la la; du 14 août 1917, le'
de fa loi d" 23 décembre 1958 et 8 de la loi du 9 mai 1959). Les droits
proportionnels, gradués ou fixes spécifiques sont perçus suivant le
tarif établi par le présent code,

Le droit fixe général est applicable à tous les actes et écrits non
prévus dans cc tarif.

Le montant du droit fixe général est de 100 francs,

Al,t. 44. Le droit est fixé à 11 p, c, pour les ventes, échanges et toutes
conventions translatives à titre onéreux, autres que les apports en
société, de propriété ou d'usufruit de biens immeubles.

Art, 5.~, Le droit fixé par l'article 44 est réduit il 6 p, C pour les
ventes de la propriété:

1" d'immeubles ruraux dont le revenu cadastral n'excède pas un
maximum il fixer par arrêté royal.

Est considéré comme immeuble rural, celui qui se compose soit de
biltilllents ct de terrains afledés ou destinés à une exploitation aqrlcolc
ou fc.restièft', soit seulement de terrains se trouvant dans ce cas;

2" dhnbitations dont le revenu cadastral, bâti et non bâti, n'excède
pas un maxlmum il fixer. par ,lrr:'té rovai, sulvant les localités ou
régions.

Est cousidèré comme hahitation. la maison avec ses dépendances,
ou 1'&\;19" ou partie détaqc d'un bâtiment, servant ou devant servir
nu !('(]l'IIlCIÜ d'une famille ou d'une personne seule, Rentrent parmi
les dépcndnnccs. Ir [ardln ou le lopin cie terre, attenants ou séparés,
ains! que les hauqars et remises, les établis ou petits ateliers, les étables,
écur.os ct (FallDrs,

Art. 61', En cas douvcrturc dun débit oc boissons da Ils lüumcuhle,
au cours de ln période de quinze nos fixée dans l'article 55, un droit sup-
plémcntalre de 7,50 p.c. liquidé sur ln même base que le droit perçu
pour l'acte d'acquisition, est dû pm ln personne qui est propriétaire de
l'immeuble à ln date de l'ouverture du débit,
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zijn er toc gehouden, wanneer zi] een afschrift van een polis afleveren,
hetwelk bestemd is 0111 aan een aanqifte van nalatcnschap te worden
qehecht, deze polis echt te verklarcn en er in te bevestiqen dat de polis
nog van kracht was alsook dat ze de enige op de overlijdcnsdaq van
kracht zijnde was, Indien rneerdere polissen van kracht zijn op de over-
ltidensdaq, moet de verzekeraar op het afschrtft van elk dezer de datum
en het nurnrner der verschillende polisson aandutden. In geval van meer-
der e vcrzekcraars moct het afschnft de verscheidcne mcdeverzekeraars
op nauwkeuriqe wijze aanduidcn.

De verzekeraar of zijn verteqenwoordiqer is er toc qchouden het hoqer
hedoeld afschnft af te leveren, Indien hi] weiqert dit afschrrft af te
leveren of indien hij een onnauwkeurig of onvollediq afschrift aflevert,
kan hij op vervolging der aanqevers tot schadeverqoedlnq worden ver-
oordeeld, onverminderd de in artikelen 130 en 133 van onderhavig wet-
bock voorzienc sanctiën.

De In de eerste alinea van onderhavlq artlkel aangeduide verzekeraars
zljn er toe gehouden, binnen de maand na de dag waarop zij kennis
hebben van het overlijden van een persoon of van de echtgenoot van
een persoon, met wie zi] een der verzekeringscontracten hebben afqe-
sloten waarover het qaat in artikel 46, aan de daartoe aangewezen
ambtenaar bericht te geven van het bestaan van het contract dat werd
gesloten hetzt] met de overledene. hetzl] met dezes echtqenoot, met aan-
duldinq van :

I" naam of Hrrna en domicilie van de verzekeraar:

2" naam, voornarnen en domicilie van de verzekerde, alsook de
datum van zijn overlilden of van het overlijden van zljn echtgenoot;

3" datum, nummer en duur der van kracht zimde polis of polissen en
de waarde voor dewelke de voorwerpen verzekcrd zijn;

4" in geval van meerdere verzekeraars, op nauwkeuriqe wijze, de
verscheidene medeverzekeraars,

2. Wetbock der registratie-, hypothcek- en griffierechten,

Art. Il (gewijzigd bi] artikelen 1 der ",et van 14 <1vgustllS 1947,
1 der wet van 23 december 1958 en 8 der wet van 9 me; 1959), Even-
redige, gegradueerde of speclfieke vaste rechten worden naar het in
dit wetboek vastqestelde tarief geheven.

Het algemeen vast recht Is van toepasslnq op al de in dat tarlef niet
voorz iene akten en qeschriften.

Het alqemee n vast recht bedraagt 100 frank.

Art. ii. Het recht wordt qesteld op Il t. h. voor de vcrkopinqen,
ruilinqen en "Ile overeenkornstcn onder bezwarende titel, andere dan
de inbrengstcn in vennootschappen, waarbij elqendorn of vruchtqebrutk
van onroerende qoedcrcn wordt overqcdraqen.

Art, 53, Hct bij artikel 44 vastqesteld recht wordt tot 6 t. h. verlaagd
voor de vcrkopinqen van de eiqendom :

l' van onrocrende landqocderen waarvan het kadastraal inkomen
en bij korrinklijk besluit vast te stellen maximum niet te boven qaat,

Wordt als landgoed aunqczien, het onrcerend goed dat hetzi] uit
voor landbouw- of bosbouwbcdrljf aangewende of bestemde gebouwen
en gronden, hetzi] uit dergelijke qronden alleen bestaat:

2" van woningen waarvan het qehouwd of onqebouwd kadastraal
inkomen cen bi] koninklijk bcsluit, volqens do plnat.cn of wwcsten,
vast te stellen maximum nlct overschrijdt.

Wordt als woning aan(Jrzlrn, het huis met aanhoriqhcdcn. of de
verdieping of het qedeclte van verdieping van een qcbouw, welke
dlent of dicnen zal tot huisvesting van een qeztn of van één per-
soon allccu. Vallcn onder annhortqheden, de hclendcnde of afge-
schcidcn tuin of stuk]c qronds, zorncdc de alciakcu en waqenhuizcn,
wcrkplautsen ol kleine werkhulzen, vcc- en paardcnstallen en schurcn.

Art, 611• In qcval van opcninq van ceri drankslljtcrl] in hct onrocrend
goed. in de loop van hct in artlkel 55 gesteld tijdperk van vljftlen jaar,
is ecn bijkomend recht van 7.50 t.h .. dat op dczcllde grondslag als het
voor de verkrijqlnqsakte qeheven recht wordt vereffend, verschuldlqd
door de persoon die op de datum van de opening van de slijtcriJ elqe-
naar van hct onroercnd goed is.



Le droit supplémentaire doit être payé avant cette date. sous peine
d'une amende du même montant.

Art. 62. (Loi du 3 [évrier 1959, art. le,..) Le droit fixé par J'article 44
est réduit à 2,50 p.c, pour les ventes d'immeubles, autres que des
biens ruraux dont la valeur vénale n'excède pas deux cent cinquante
fois le revenu cadastral. faites de gré à gré ct par acte authentique. à
des personnes exerçant la profession d'acheter des immeubles en vue de
la revente.

Art. 72. (Loi du 26 juéllet 1952, art. lsr.} Sont exemptés du droit
proportionnel et soumis au droit fixe général, les échanges d 'immeubles
ruraux non bâtis dont la valeur vénale pour chacun des lots n'excède
pas deux cent cinquante fois le revenu cadastral.

Toutefois, il est perçu, en cas d'inégalité des lots. un droit de 11 p.c,
sur la différence de valeur ou sur la soulte si celle-ci est supérieure à
cette différence. Ce droit est réduit à 6 p.c. si la différence de valeur ou
la soulte n'excède pas le quart de la valeur vénale du moindre Jot.

L'application du présent article est subordonnée à la double condi-
tion:

lOque la valeur vénale de chacun des lots soit déclarée par les par-
ties, soit dans J'acte, soit au pied de celui-ci avant l'enregistrement:

20 qu'un extrait de la matrice cadastrale soit annexé à l'acte au mo-
ment de l'enregistrement.

SECTION VI. - Constitutions d'hypothèque,
de gage sur fonds de commerce

ail de privilège agrécole.

Art. 87. (Loi dil 23 décembre 1958. art, 8.) Sont assujetties à un
droit de 1 p. c. les constitu tians d'h ypothèque sur un immeuble situé
en Belgique.

Art. 88. (Loi du 23 décembre 1958. art. 8.) Sont assujetties à un
droit de 0,50 p. Co les constitutions d'hypothèque sur lin navire ou
bateau, d'un gage sur fonds de commerce ou d'un privilège agricole.

Art. 89. (Loé du 23 décembre 1958, art, 8.) Les droits établis par les
articles 87 et 88 sont applicables même lorsque l'hypothèque, le gage
ou le privilège sont constitués pour sûreté d'un dette future, d'une dette
conditionnelle ou éventuelle ou d'une obligation de faire.

Art. 90, (Loi du 23 décembre 1958, ort. 8.) Les droits établis par
les articles 87 et 88 ne sont pas dus si l'obligation garflntie procède
d'un contrat qui a subi la perception d'un droit proportionnel atteignant
au moins ! p. c.

Art. 91. (Loi du 23 décembre 1958. »rt, 8.) La constitution d'hypo-
thèque sur un immeuble situé en Belgique pour sûreté d'une dette
garantie par une hypothèque sur un navire ou bateau, un gage sur
fonds de commerce ou un privilège agricole. est assujettie au droit
de 1 p. c. sous déduction. le cos échéant, du droit de 0.50 p. c. perçu
en vertu de l'article 88.

Art, 92. (Loi du 23 décembre 1958. art. 8.) Sans préjudice de J'arti-
cle 91. le droit visé aux articles 87 ct 88 couvre toute constitution
d'hypothèque. de gage 0\1 de privilèqc agricole gui serait consentie
clans la suite pour sûreté d'une même créance ct du même montant
9"r:111ti.

Art. 93. (Loi dit 23 décembre 1958. urt, 8.) Le droit cie l p. Co Oll

de 0,50 p. c. est liquidé SUI' le montant en principal de la somme pour
laquelle l'hypothèque, le qaqe 0\1 le privilège agricole est constitué.
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Het bijkomend recht rnoet, op straffe van een geldboete van gelijk
bedraq, vöör cvcnbedoelde datum betaald worden.

Art. 62. ( Wet van 3 [ebrnari [959, art, 1.) Het bl] artikel 44 hcpaald
recht wordt tot 2.50 t.h, verminderd voor de verkopingen van onroe-
rende qocderen, anderc dan l:mdgoederen waarvan de verkoopwaarde
niet meer bedraagt dan tweehonderdvijftlq maal het kadastraal Inkomen.
die uit de hand en bij authentteke akte gedaan worden «an personen die
hun bcroep maken van de aankoop van onroerende goederen met het
oog op de wederverkoop,

Art. 72. (Wet (Jail 26 julé 1952, art. 1,) Zijn vrijqcsteld van het
evenredlq recht en onderworpen aan her algemeen vast recht. de rullln-
gen van ongebouwde landetqendommen waarvan de vcrkoopwaarde
voor elk cler kavcls tweehonderd vijftig maal het kadastrale inkomen
niet te boven gaat.

Evenwel wordt bij onqeltjkheld van de kavels een recht van Il t.h.
geheven op het waardeverschil of de opleg, Indien deze groter is dan
dat verschil, Dit recht wordt verlaagd tot 6 t.h. indien het waardever-
schll of de opleg een vierde van de verkoopwaarde van de minste kavel
nlet te boven gaat.

De toepassinq van dit artikel is onderqeschikt aan een tweevoudlqe
voorwaard« :

I" dat de verkoopwaarde van elke kavel door partijen wordt aan-
gegeven, hetzij in de aktc, hetzl] onderaan de akte, vóör de registratie;

2° dat een ulttreksel uit de kadastrale legger aan de akte wordt ge-
hecht bi] de reqistratie.

AFDELING VI. ~ HypothceklJestigéngen,
inpandgevingen IJan ecn hendelszns]: en oestiqinpen

van een Inndbouuroootrecht,

Art. 87. (Wet V/lll 23 december 1958, art. 8.) Worden aan een recht
van 1 t. h. onderworpcn, de vestigingen van een hypotheek op een in
België gelegen onroerend goed.

Art. 88. (Wet IJ"" 23 decembei 1958. art. 8.) Worden aan een recht
van 0,50 t. h. onderworpen, de vestigingen van een hypotheek op een
zee- of binneuschip, de inpandgevingen van een handelszaak en de
vestigingen van een Iandbouwvoorrccht.

Art. 89. (Wet IJan 23 december 1958. art. 8.) De bij artikelcn 87
en 88 bepaalde rcchten zijn van toepassinq zelfs wanneer de hypotheek,
het pand of het voorrccht gevestigd zijn tot zekerheid van een toe-
komstiqe schuld, van een voorwaardelijke of eventuele schuld of van
ecn verbintenis orn iets te doen.

Art. 90. (Wet t'!Jn 23 december 1958, art. 8.) De bij artlkelen 87
en 88 hepaaldc rechten zijn niet verschuldigd zo de qewaarborqde
verbintenis voortkomt uit een contract waarop een evenredig recht
van rnlnstens I t, h. werd geheven.

Art. 91. (Wet t'an 23 december 1958. art. 8.) De vcstiqlnq van een
hypothcek op ecn in België qeleqen onroerend goed tot zekerheid van
ecn schuld die gewaarborgd is door een hypotheck op een zee- of
binnenschip, door vcrpandlnq von ecn handelszaak of door een land-
bouwvoorrccht, wordt aan het recht van I t. h. onderworpen onder
aftrck, in voorkomcnd qcval. van het krachtcns artikcl 1\8 qehcven
recht van 0.50 t, h,

Art. 92. (Wet IJall 23 deccmber 1958, art. 8.) Onvermlnderd arti-
kel 91, dckt het in arrlkelcn 87 en 88 bedoeld recht alle vestiging van
hypotheek, inpandqevinq van ccn handelszaak of vcstiqinq van een
landbouwvoorrecht wclke naderhand tot zckcrhcld van cenzelfde schuld-
vordering van hetzclfde gcwamborgd bcdraq mocht wordcn tocqestaan.

Art. 93. (Wet UM 23 Dcccmbcr 1958, art. 8.) Het recht van I t, h.
of van 0,50 t. h. wordt vereffend op hct hoofdbedrag van de som
waarvoor de hypotheck, hct pand of het landbouwvoorrccht geves-
tigd is,
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SECTION XII. - Donations.

Art. 131. (Arrêté royal dil 27 iuillet 1961, urt, 3.) Pour les donations
entre vifs de biens meubles OLl immeubles, il est perçu un droit propor-
tionnel. d'après le tarif progressif ci-après. eu égard à l'émolument brut
de chacun des donataires:

Tarif
applicable il la tranche

de la donation

De I frane à 20000 francs
Inclus .. , .... ,. ... 1.40

I
De plus de 20 000 à I

50 000 francs inclus ... 1,70

De plus de 50 000 il
100000 francs inclus 2,20

De plus de 100 000 à
200 000 francs inclus 2,80

De plus de 200 000 à
500 000 francs inclus 3.30

6.60

6.60 \ 12.10

6.60 12.10

p.c, p. c. p. c.

12.10 14,30 16.50 119,30

16,50 19.3014.30

14.30 16.50 19,30

6.60 112.10 14.30 1650 19.30
I

7.70 12.10 114.30 16.50 19,30

De plus de 500 000 à I
~I~,~~ ..d~.. f~~.n~~.i~~ I 3.90 8.80 14.30 17.10 19.30 22.00

Dc plus de 1 000 000 il
2 000 000 de francs In.
dus , ' ,. 5,00 11,00 19.30 22.00 24,20 27.00

De plus de 2 000 000 à
3 000 000 de francs In-
clus , .

De plus de 4 000 000 à I
~1~O,~~ ..d~.. f~~.n~~.l~~

De plus de 5 000 000 à
6 000 000 de francs in-
clus H' •••

6.10 13.20 21.20 27,00 29.20 31,90

7.20 15,40 29,20 31,90 31,10 36,90

8.30 17,60 34,10 36,90 39.10 41.80

9,40 19.80 39,10 41,80 41.00 16.80

De plus de 6 000 000 à
7 000 000 de francs In-
dus ... H' ••• ••• .•••.• 10,50 22.00 41,00 46.80 19,00 51,70

De plus de 7000000 à
8 000 000 de francs In-

, elus ... ' ..... 11,60 24,20 49,00
I

51.70 153.90 56,70

De plus de 3 000 000 il
4 000 000 de francs In-
dus .. , .

De plus de 8 000 000 à I
~1~O.O.~..d~.. f~~.n~~.l~~ 12,70 26,40 53,90 56.70 58.90 61,60

De plus de 9 000 000 à
la 000 000 de francs tn-
elus , " 13,80 28.60 58,90 61,60 63,80 66,60

Ali delà de la 000 000 de
francs . 15,40 30.80 63,80 67,10 169.30

I

72.60
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AFDEL1!% XII. - Schcnkiruicn,

Art. 131. (Koninkliik besluii van 27 juli 1961, art, 3.) Voor de
schenkinqen onder de levenden van roerendc en onroerende qoederen.
wordt, qelet op het bruto-aandcel van clk der begiftigden. een even-
rediq recht geheven volqens onderstaand proqresslef tarief :

p.c.

I

l~ê ~ i' Cl~]~~i~Ii~ Il ~j ~Icl ~
l,~ o ~ e 12 ;6 5 (; 'a ~ ~ ~'l~..~
,~ß81'!~SI ~ I So ~8a'al "'",;;'
'~EE "'''S'I •. 1;;- ...•..9 2.i1··g,"'I"'E", 'B "'~ O>",,,, •. ~

l
'a ~ Ji ß g,,E 2 I 0 ~ '" ::;;lI C

~~L~~~~l ~,&~ ~lo ~
I~ ~ 0 E-< 1O! ~ \1 ~ 5 b! l '"
I~ C l, E-< , i

I I II t. h, t. h, t, h, I t. h. I t. h. I t. h.

Van 1 frank tot en met I ! l'
20 000 frank I 1.40 6.60 ': 12.10 14.30 1650 19.30

Van meer dan 20 000 tot l ' l '
el'. met 50000 frank... 1,70 6.60 12.10 i14,30 116.50 19.30

Van meer dan 50 000 tot I
en met 100000 frank... 2,20 6,60 12,10 14.30 16,50 19,30

Van meer dan 100000 tot I
en met 200000 frank ... 2.80 6,60 12.10 11,30 1650 19.30

Van meer dan 200 000 tot I
en met 500000 frank .. , 3,30 7,70 12.10 11.30 16.50 19,30

Van meer dan 500 000 tot I[
en met 1000000 frank 3,90 8.80 11,30 117,10 19,30 22.00

i

Tarief
toepasselijk

op het gedeelte
van de schenkinq

Van meer dan 1000000
tot en met 2 000 000
frank 5,00 11.00 19,30 22.00 2UO 27.00

Van meer dan 2 000 000
tot . en met 3 000 000
frank 6.10 13.20 24,20 27.00 29.20 31.90

Van meer dan 3 000 000
tot en met 4 000 000
frank 7,20 15.40 29.20 31,90 31,10. 36,90

Van meer dan 4 000 aDO
tot en met 5 aDO 000
frank

Van meer dan 5 000 000
tot en met 6 000 000
frank

I
17,60 134,1036,90 39.10 ,41.80

9,40 19.80 39.10 41.80 44,00 46.80

8.30

Van meer dan
tot en met
frank

6000000 .
7 000000 I
... , ..... 110.50 22,00 44.00 16,80 49,00 51,70

7 000 000 .
8 000 000 I

11.60 21.20 49.00 51,70 53,90 56.70

Van meer dan
tot en met
frank

Van meer dan 8 000 000
tot en met 9 000 000
frank ' ,,, 12,70 26,40 53.90 56.70 58,90 61.60

Van meer dan 9 000 000 I'

tot en met 10000 000
[rank , ,..... 13,80 28,60 58,90 61,60 63.80 66,60

Boven 10000 000 frank ... 15.40 30,80 63.80 67,la 69.30 72,60



Art. B2z. (Loi elu 14 août 1917, art. 5.) Pour lappllcattun de la
présente section, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant
de l'adoption.

Toutefois. moyennant justifications il fournir par les intéressés,
l'enfant adoptif est assimilé 'I l'enfant légitime:

l ' lorsqu'il C3t un enfant issu d'un premier mariage du conjoint de
J'adoptant,

2" lorsque, au moment de l'adoption, il était pupille de l'assistance
publique ou orphelin d'un père mort pour la Belgique,

3" lorsqu'il a, dans sa minorité ct pendant six ans au moins, reçu
de l'adoptant des secours ct des soins non interrompus,

4" lorsque l'adoption a été faite par une personne dont tous les
descendants sont morts pour la Belgique.

Art. 135. Le montant du droit liquidé à charge du donataire est
réduit de 2 p, c. par enfant légitime que ce donataire a au moment où
l'impôt est acquis à l'Etat.

Cette réduction est portée, en faveur du conjoint donataire. à 4 p. c.
par enfant légitime que ce conjoint a retenu de son mariage avec le
donateur.

Pour l'application du présent article, l'enfant conçu est, pour autant
qu'il naisse viable, assimilé à l'enfant né. Les petits-enfants ne sont
comptés que pour l'enfant dont ils sont issus,

Art. 136. Le bénéfice des réductions prévues à l'article précédent
est subordonné à l'énonciation, dans l'acte de donation, des nom,
prénoms, domicile, lieu et date de naissance des enfants légitimes du
donataire; des nom, prénoms, lieu et date de naissance et de décès des
enfants légitimes qui sont décédés en laissant eux-mêmes des enfants
légitimes en vic; des nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance de
ceux-ci.

Ces énonciations peuvent être faites dans une déclaration certifiée et
signée au pied de l'acte par le donataire ou en son nom. par le
notaire Instrumentant, avant l' enreqistrement.

En cas de naissance, après l'enregistrement, d'un enfant conçu
avant l'exigibilité de l'impôt, ce qui a été perçu en trop est restitué sur
demande de l'intéressé faite dans les deux ans de la naissance de
l'enfant.

Le donataire qui a fait une déclaration inexacte relativement au
nombre de ses descendants légitimes encourt une amende égale au droit
éludé.

A~t, 141 (modifié par les articles 1er de la loi du 14 août 1947,
12 de la loi du 23 décembre 1958 ct 8 de la loi du 9 mai 1959,1. Sont
assujettis à un droit de 225 francs

I° les contrats de mariage;
2° les donations de biens à venir faites par contrat de mariaqe:
3° les testaments,

Sont assimilées aux testaments, pour l'application du présent code,
les donations de biens à venir Faites entre époux pendant le mariage.

SBCTION XV. ~ Significaliolls d'nvoué il [waul'.

Art, 153 (modifié pee les articles 1er de hl loi du 14 août 1947 et
8 de la loi âu 9 mai 1959.) Le droit est fixé à 15 francs pour les
significations d'avoué IJ avoué dans les procédures devant les COt1rS
et tribunaux.

Tl n'est dît qu'un seul droit pour chaque acte de signification, quel
que soit le nombre d'actes ou de faits signifiés.

SECTION XVI. - Acles d'appel des juge:menls.

Art. 15':1 (modifié par les articles 1" de: ln loi cl" 14 Ilotîl 1947 et
8 de la loi du 9 mai 1959.) Pour les déclarations ct significations
d'appel des jugements, le droit est fixé il 225 francs s'il s'agit de
[uqcrncnts d'un JUIJe de: paix et à 450 francs s'il s'agit de jugements
d'un tribunal de première instance 0\1 de commerce ou d'un jugement
arbitral.

Il n'est dû qu'un seul droit sur chaque acte. quel que soit le nombre
des demandeurs et des défendeurs,

SECTION XVII. ~ Pourvois cri cnssntion.

Art. 155 (modifié pm les articles l"" de ln loi du 14 aolÎt 1947 et 8
de la [oi dl/ 9 mai 1959), Le droit est fixe' il 1.350 francs pour les
pourvois en cassation par requête. mémoire ou déclaration,
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Art. 132". (Wet t'''1l 14 auqustus 1947. tu], 5,) Voor de toepassing
van dczc sectie wordt er geen rckeninq gchouden met de verwantschaps-
band voortspruttend uit aanncrninq.

Evcnwcl woedt, mits hewijs tc verstrckkcn door belanqhebbendcn.
het aanqenomeu kind gelijkgcsteld met het wettiq kind:

I" wanneer her cen kind is dat qcsproten is uit een cerste huwelijk
van de echtqcnoot van de aanncrnende persoon:

2" wanneer het, op 't ogenblik van de aannernlnq, pupil van de
openbarc onderstand of wees van cen voor België gestorven vader was:

3" wanneer het, tijdens zijn minderjarigheid en qedurende ten minste
zes [aar, niet onderbroken bijstand en zorqen van de aannemende
persoon ontvanqen heeft:

4° wanneer de aanneming gedaan werd door ecn persoon van wie al
de afstammelingen voor België gestorven zijn,

Art. 135, Het bedrag van het ten laste van de be:giftigde vereffend
recht wordt verlaagd met 2 t. h. per wettig kind dat deze begiftigde heeft
op het tijdstip waarop het recht aan de Staat verworven is.

Deze vermindering wordt ten gunste van de begiftigde echtqenoot.
qebracht op 4 t. h. per wettig kind dat deze echtqenoot uit zijn huwelijk
met de scheuker heeft behoudcn.

Voor de toepassing van dit artikel wordt het ontvangen kind, voor
zoveel het leefbaar ter wereld kornt, gelijkgesteld met het geboren kind.
De kleinkinderen tellcn enkel voor het kind waaruit zi] gespt'oten zi]n.

Àrt. 136, Het voordeel der in vorig artikel voorzlene verlagingen
wordt afhankelijk qcstcld van de vermelding in de akte van schenklnq,
van naam, voornarnen, woonplaats, plaats en datum van geboorte der
wettige kinderen van de begiftigde; van naam, voornarnen, plaats en
datum van geboorte en van overlüden der wettige kinderen die voor-
overleden zijn en zelf in leven zijnde wettige kinderen hebben naqclatcn:
van naarn, voomamcn, woonplauts, plaats en daturn van geboorte van
laatstgenoemden.

Deze vermeldingen moqen qedaan worden onderaan de akte in een
verklaring vóór de registratie ondertekend en echt bevestigd door de
begiftigde of, in zijn naarn, door de werkende notaris,

Ingeval een kind, ontvangen vóör de elsbaarheld van de belasting,
ge:boren wordt na de reqlstratie, wordt hetqecn te veel werd geheven
terugbetaald op aanvraag van de betrokkene, te doen binnen twee [aar
vanaf de qeboorte van het kind,

De begiftigde die in verband met het aantal van zijn wettige
alstamrnelinqen een onjuiste verklaring heeft afgelegd, verbeurt een
boete gelijk aan het ontdoken recht.

Art. li 1 (gewijzigd bij de artikelen l der wel !Jan 14 euçustus 1947,
12 der wet vall 23 december 1958 en 8 der wet t'an 9 mei 1959), Zi]n
aan een recht van 225 frank onderworpen:

I o de huwelijkscontracten:
2° de schenkingen van toekomstige qoederen bij huwclljkscontract:
3° de testamenten,

Worden voor de toepassinq van dit wetboek met testarnenten gelijk·
gesteld, de schenkinqen van toekomstiqe qoederen gedaan tussen echt-
genoten gedurende het huwelij k.

l\PDELING XV. -- Bctekeninqen t'ail pleilbezorller Elan pleitbezorqer.

Art, 153 (gewijzigd bij de ortikelen 1 der wet !Jan 14 auçustus 1947 CIl
8 der wet t'ail 9 mel 1959,1. Het recht voor de betekeningen van plelt-
bczorqer aan pleitbezorqer in de procedures vóór de hoven en recht-
banken is op 15 frank vastgesteld.

Slechts één recht is verschuldigd voor iedere akte van betekening,
welk ook het aantal betekende akten of feiten zij'.

APDELING XVI. ~ Akten Vèlll beroep Vé/n vanlli.'sell.

Art, 154 (gewijzigd bi] tl« artikclen 1 der wel !JAil 14 nU[JlIstlls 1947
en S der wet ~an 9 tnei 1959,1. Voor de verklarlnqen en betekeningen
van beroep Van vonnissen, is het recht op 225 frank vastgesteld als
het orn vonnlsseu van een vrederechter gaat en op 450 frank als het
om vonnissen van cen rcchtbank van eerste aanleg of van koophandel
of om ecn scheldsrechterlijk vonnls gaat.

Slechts één recht is verschuldigd op icdere akte, welk ook het aantal
eiscrs en verweerders zij,

AFDELING XVII. ~ Voorzieningen in oerbrekinq.

Art. 155 (gewijzigd bl] de nrtikelen 1 der uiet ~81l 14 augl/stlls 1947 en
S der toet ~,1n9 mei 1959), Het recht is op 1.350 frank vastgesteld
voor de voorzleninq in verbreking bij rekwcst, memorJe of verklarlnq.
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Ce droit est réduit à 600 francs pour les pourvois en matière répres-
sive.

11 n'est dü qu'un seul droit. quel que soit le nombre des demandeurs
et des défendeurs.

SECTION XIX. - Protëts.

Art. 157 (modifié par les articles 2 de la loi du 14 lloût 1947 et 8 de
la loi du 9 mai 1959). Les actes de protêts et les actes de refus d'accep-
tation ou de paiement destinés à remplacer les protêts sont assujettis
aux droits gradués indiqués ci-après, suivant le montant des effets
auxquels ils se rapportent ;
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Dit recht is op 600 frank verlaaqd voor de voorziening in verbre-
king in strafzaken.

Slechts één recht is verschuldiqd, welk ook hct aantal eisers en
verwecrders zi].

AFDELING XIX. - Protesten.

Art. 157 (gewijzigd bij de artikclen 2 der wet van 14 ouqustus 1947 Cri
8 der wet l'an 9 mei 1959). De aktcn van protest en de akten van
non-acceptatlc of van niet-betalinq tot vervanqinq van de protesten
zijn aan de hierna aanqewezcn gegradueerde rechten onderworpen,
volgens het bedrag der cflecten waarop zij betrekking hebben :

effets de moins de 5.000 francs ... ... '" ... 15 F cffecten van minder dan 5.000 frank ... ... 15 F

effets de 5.000 à 20.000 francs exclusivement 30 » effectell V<ln 5.000 tot beneden 20,000 frank 30 »

effets de 20.000 francs et plus ... 60 » effecten van 20.000 frank en meer ... ... ... 60 »

Art. 212. En cas de revente d'un immeuble gue le vendeur ou ses
auteurs ont acquis par un acte ayant subi le droit de Il p, Co fixé
pour les ventes, ce droit est restitué au revendeur à concurrence des
neuf dixièmes si la revente est constatée par un acte authentique passé
dans les trois mois de la date de l'acte d'acquisition.

Le droit est restitué à concurrence de moitié si la revente est constatée
par un acte authentique passé dans les deux ans de la même date.

La restitution n'est toutefois pas applicable au droit afférent à la
partie du prix et des charges de l'acquisition gui excède la somme
avant servi de base à la perception de l'impôt sur racle de revente.

Si la revente n'est que partielle, la demande en restitution déter-
mine. par une ventilation contrôlée par l'administration, la portion du
prix d'acquisition afférente à la partie revendue.

'Art. 213. Est restitué à la société intéressée. sous déduction du droit
fixe général, le droit de 6 p. c. perçu conformément à l'article 51,
lorsque l'immeuble acquis est revendu par lin acte authentique passé
duns les dix ans de la date de l'acte d'acquisition.

Sont applicables à cette restitution, les dispositions des troisième et
quatrième alinéas de l'article précédent,

SECTION Ibis. - Droit de rédaction.

Art. 270'. (Loi du 12 juil/ct 1960, ert, 27.) Il est perçu sur les actes
des greffiers des cours et tribunaux ou passés devant eux, sans l'inter-
vention des juges. un droit de rédaction.

Sont assimilées aux actes des greffiers des cours et tribunaux, les
transcriptions. effectuées par les greffiers dans leurs registres, des décla-
rations d'appel ou de recours en cassation faites en matière répressive,
par des personnes détenues ou internées.

Le montant du droit de rédaction est fixé

1° pour les Justices de paix et les tribunaux de police à P

2° pour les autres juridictions à .

Toutefois, le droit est fixé à 600 francs pour les recours en cassation
en matière répressive.

Art. 2702• (Loi du 12 juillcl 1960, titt, 27.) Les actes de notoriété
ct les actes d'adoption passés devant les juges de paix sont assujettis
à un droit de rédaction dont le montant est fixé à 150 F.

Art. 2703• (Loi du 12 jl/illet 1960, nri. 27.) Les déclarations d'op-
tian de patrie sont assujetties à un droit de rédaction, dont le montant
est fixé à 650 F.

Ce droit est sujet à restitution en cas de refus d'aqréatlon par une
décision définitive de la juridiction compétente.

SECTION Il. ~ Droit d'e.,·péclitioTi.

Art, 271. (Loi du 12 jl/il/et 1960. ert . 28.) 11est perçu SUI' les expédi-
tions, copies ou extraits qui sont délivrés dans les qreffcs un droit
d'expédition:

Art. 212. Bij wcderverkoop van een onroerend goed clat door de
verkoper of zijn rechtsvoorqanqers werd verkreqen bij een akte, waarop
het voor verkoop qcvestlqde recht van Il t. h, werd betaald, wordt
dit recht tcn bedraqe van de neqen tienden aan de voortverkoper teruq-
gegeven zo de wederverkoop vastqesteld is bi] authentleke akte ver-
leden binnen drie maand na de datum van de akte van verkrijging.

Het recht wordt ten bedraqe van de helft teruqqeven, zo de weder-
verkoop wordt vastqesteld bij authenticke akte verleden binnen twee
[aar na dezelfde datum.

Teruqqaaf is echter niet van toepassing op het recht dat betrekking
heeft op het gedeelte van de prijs en van de lasten van de verkrijging
dat het bedrag overschrljdt hetwelk tot grondslag voor de heffing van
de belastinq op de akte van wederverkoop heeft qedlend.

Geldt het een qedeeltelijke verkoop, dan wordt ill de vorderinq
tot teruqqaaf, bij ceri door het bestuur qecontroleerde schilling, het
deel van de prijs van aankoop bepaald, dat betrekkinq heeft op het
wederverkocht gedeelte.

Art. 213. Wordt, onder altrekking van het alqerneen vast recht.
aan de betrokken maatschappij teruqqeqeven het overeenkomstiq arti-
kel 51 qeheven recht van 6 t, h., wanneer het aanqekochte goed wordt
wederverkocht bij authentleke akte verleden blnnen tien [aar na de
daturn van de akte van verkrijging.

Zijn toepasselljk op deze teruqqaaf, de bepalingen van de derde en
de vierde alinea van voorqaand arttkel,

AFDELING Ibis. - Opstelrecht.

Art. 2701• (Wet van 12 [uli 1960, art. 27.) Op akten van qrlftters
van hoven en rechtbanken of op akten die bulten bemoeiing van rech-
ters vóór hen ziju vcrlcden, wordt cen opstcJrecht geheven.

Met akten van griffiers van hoven en rechtbanken worden gelijkge-
steld, overschrijvingen qedaan door griffiers in hun reqtsters, van de
verklarinqen van beroep of van voorzieninq in verbreking in straf-
zaken, door gedetineerden of qeïnterneerden afgelegd.

Het bedrag van het opstelrccht wordt bepaald :

150

200
10 voor de vredcqerechten en de politierechtbanken op F

2" voor de andere rechtsrnachten op ... ... ... ... . ..
150
200

Het recht wordt cchter op 600 F bepaald voor de voorzieninqen
in verbreking in strufzaken,

Art. 270'. (Wet van 12 jllii 1960, art. 27.) De aktcn van bckcnd-
heid en de akten van aannerninq, die verleden worden ten overstaan
van de vrederechters, zljn onderhevlq aan een opstelrecht, waarvan
het bedrag op 150 F wordt bepaald.

Art. 270". (Wet (J,1n J 2 juli 1960, art, 27.) De verklarlnqen van
keus van vaderland zijn onderhevlq aan een opstelrecht, waarvan het
hcdraq op 650 F wordt bepaald.

Dit recht is vatbaar voor teruggaaf ingeval de inwilllqlnç; hl] een
elndbesllsstnq van het bevoeqd gerecht wordt geweigerd.

AFDELING II. - Expeditierecht,

Art. 271. (Wet VillI 12 j!lli 1960. art. 28.) Op de in de griffies
afqcleverde uitgilten. afschriften of uittrekscls wordt een expeditlerecht
geheven van:



1° de 20 F par page. dans (es justices de paix et les tribunaux
de police;

2° de 40 F par page. dans les tribunaux de première instance, les
tribunaux de commerce, les tribunaux correctionnels et les conseils de
guerre;

3° de 50 F par page. dans les cours d'appel. les cours d'assises et la
Cour militaire;

4° de 70 F par page. à la Cour de cassation.

Le droit est fixé à 40 F par page pour les expéditions. copies ou
extraits tirés des archives des conseils de guerre en campagne déposées
à la Cour militaire.

Art. 272. (Loi du 12 juillet 1960, art, 28.) Quel que soit le greffe
dans lequel s'opère la délivrance. le droit est toutefois lixé à
10 francs par page. sans pouvoir être inlérieur à 20 francs pour
chaque expédition, copie ou extrait délivré :

10 pour les copies non signées:
2" pour les expéditions. copies ou extraits tirés des registres de

l'état civil ou des registres contenant les actes relatifs il J'acquisition.
au recouvrement. il la conservation et il la perte de la nationalité.

Le même droit est dû pour les expéditions, copies ou extraits des
actes, jugements et arrêts délivrés en matière fiscale. électorale, de
milice ou de validation des élections des membres des tribunaux de
commerce et des conseils de prud'hommes, Ces pièces portent en tête
l'énonciation de leur destination; elles ne peuvent servir à d'autres
fins.

Art. 273. (Loi du 12 juillet 1960, art. 28.) Le droit est calculé par
page, de l'arrêt. du jugement ou de J'acte. reproduite dans l'expédition,
la copie ou ]'extrait.

Toutefois. le droit est calculé uniformément à raison d'une page pour
les extraits délivrés en exécution de l'article 121 du Règlement général
sur les frais de justice en matière répressive.

Art. 274, (Loi du 12 juillet 1960, art, 28.) Lorsque plusieurs arrêts,
jugements ou actes sont reproduits dans une expédition, une copie ou
un extrait. le droit est calculé par page de chacun de ces documents,
sans qu'Il puisse être perçu, pour chacun d'eux, moins que Je droit da
pour une page.

SECTION Ill. ~ Droits de leqalisetion et de recherche.

Art. 275 (modifié par les «rticles [er de la loi du 14 août 1947 el
8 cie la loi du 9 mai 1959). Il est perçu, dans les greffes des cours et
tribunaux, un droit de 6 francs sur chaque légalisation d'actes des
officiers publics.

Art. 276 (modifié par les articles 1er de la loi du 14 août 1947 et
8 de 1,1 loi du 9 mai 195'JJ. 11 est perçu, dans les cours ct tribunaux
désignés à l'article 271, pour la recherche des actes, jugements et
arrêts, un droit de 15 francs par document recherché.

SECTION IV. ~ Droit d'inscription 81l registre du commerce
et au registre de l'nrtisennt,

Art. 277. (Loi du ] juillet 1956, art, 47.) Il est perçu l'am les inscrip-
tians au registre du commerce ;

l " un droit de 200 francs pour chaque immatriculation;
20 un droit de 100 francs pour chaque inscription modificative.

Les inscriptions modlflcativcs laites d'office sont exemptées du droit.

Art. 278. (Loi dn 18 mnrs 1965, art, 37, § 3.) Il est perçu pour
les inscriptions au rcqistrc de I'nrtlsanat :

1" lin droit de 100 francs pour chaque lmruatrlculatiou:
20 lin droit de 50 [ranes pour chaque inscription modificative.

Les inscriptions modlltcutlvcs h,ites d'office sont exemptées du droit,
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l" 20 F per bladztjde in de vredegerechten en politierechtbanken:

2· 40 F pel' bladztjde in de rechtbanken van eerste aanleq, de han-
delsrechtbanken, de correctionele rechtbanken en de krijgsraden;

3" 50 F per bladzljdc in de bcroepshovcn, de assisenhoven en het
Militair Gercchtsbof:

4° 70 F per bladztjde in het Verbrekingshof.

Het recht wordt op 40 F per bladzüde bepaald voor de uitgiften.
afschriften of uittreksels uit het bij het Milltair Gerechtshof neergelegd
archief van de krijgsraden te velde.

Art. 272. (Wel (Ja" 12 juli 1960. art. 28.) Het recht wordt echter
op JO frank per bladzljde bepaald, ronder lager te moqen zijn dan
20 frank voor iedere afqeleverde uitqifte, afschrift ol uittreksel, onver-
schillig op welke griHie de aflevering geschiedt:

l'' voor niet ondertekende alschriften;
2· voor ultqiften, alschrilten ol uittreksels uit de reqlsters van de

burqcrlijkc stand ol uit de reqisters welke de akten betreffende het
verkrijgen, het herkrijqen, het behoud en het verlies van nationallteit
bevatten.

Hetzelfde recht is verschuldiqd voor ultqiften, afschriften en uittrek-
sels uit akten, vonnissen en arresten afgeleverd in lise ale zaken, in
kleszaken, milittez aken of geldigverklaring van de verkiezlnqen van de
leden der handelsrechtbanken en werkrechtersraden. Deze stukken dra-
gen bovenaan de vermeldinq van hun bestemminq: zi] moqen tot geen
andere doeleinden dienen.

Art. 273; (Wet (Jan 12 juli 1960, art. 28.) Het recht wordt bcre-
kend per bladztjde van het arrest, het vonnis of de akte, welke In de
ultqtfte, het afschrrft of het ulttreksel wordt weerqeqeven,

Het recht wordt evenwel éénvorminq berekend alsof er slechts één
bladzijde was, voor de uittreksels die worden algeleverd ter uitvoering
van artikel 121 van het Algemeen Reqlernent op de qerechtskostcn .in
strafzaken.

Art. 274. (Wet van 12 jl/Ii 1960. art, 28.) Wanneer ln een uitqlfte,
afschrilt of uittreksel meerdere arresten, vonnissen of akten worden
weergegeven, wordt hct recht berckend per bladzijde -van elk dezer
docurnenten, zonder dat cr, voor icder van deze documenten, minder
mag geheven worden dan het recht verschuldigd voor één bladzijde.

AFDELING III, ~ Lcgalisatie- en onzoekinqsrechten.

Art. 27-5 (gewijzigd bi] de nctikelen 1 der wet van 14 "ugt/stl/S 1947
en 8 der wet (lall 9 mei 1959). In de qriffies der hoven en rechtbanken
wordt ceri recht van 6 frnnk qehcve n op elke lequlisatie van akten
van openbare ambtenaren.

Art. 276 (gewijzigd bij de ariikelen 1 der wet (JAn 14 allgl/stlls 1947
en 8 der wet (Jan 9 mei 1959). In de onder artikel 271 aanqewezen
hoven en rechtbanken wordt er, voor hct opzocken van akten, von-
nissen en arresten, een recht van 15 frank per opgezocht bescheld
qcheven.

AfDELING IV, ~ Recht '''"Tl inschrijvitu: in liet hnndelsreqister
eIJ in het smbechtsreqtster.

Art. 277, (Wet U0111 3 jllii 1956, art. 47.) Voor de inschrijvingen in
liet handclsreqister wordt qchcven :

l' een recht van 200 Frank voor elke inschrijvinq:
2" cen recht van 100 lrank voor elke wijziging,

De arnbtshalve aanqebrachtc wijzigingen zljn van het recht vri]-
gesteld.

Art. 278. (Wet vall 18 tntiart 1965, art. 37. § J,) Voor de inschri]-
vingen in het arnbachtsreqister wordt qehcvcn :

I' ccn recht van 100 frank voor clke inschrijving;
2" een recht van 50 frank voor clke wljz iqlnt].

De arnbtshalve aanqebrnchtc wijzigingen zijn van het recht vrij~
gesteld.



356 (1966-1967) N. 9

3, Code des droits de timbre.

Art. 4 (",odifié par ics articics J"' de ['arrêté du Ref/cnt elu J6 sep-
tembre 1917 et 9 de [il loi du I) mai J959), Sont assujettis Ù lin droit
de 50 francs par feuille, à J'exclusion de tout autre droit résultant du
présent chapitre :

1· les actes des notaires et les expéditions, copies ou extraits qu'ils
délivrent;

2" (modifie par ['article '18. § 1. de [a loi du 5 juillet J963j les procès-
verbaux de vente publique d'objets mobiliers corporels, dressés par
les huissiers de justice; leurs expéditions, copies ou extraits.

Art, ; (modifié par [cs articles Jey de l'arrêté du Régent da J6 sep-
tembre 1947. 9 de la loi dn 9 mai 1959 cl 48. § 4, de [a loi dn 5 [uil-
let J963j, Sont assujettis au même droit de 50 francs par feuille, les
répertoires dont la tenue est imposée aux notaires et aux hulssiers de
justice,

Art. 7 (modifié par les articles Jer de l'nrrêté du Régent du 16 sep-
tembre 1947 et 9 de la [ai du I) mai J959 j. Sont assujettis à un droit
calculé à raison de 40 francs par feuillet, les reglstres de dépôt,
d'inscriptton et de transcription tenus par les conservateurs des hypo-
thèques, à l' exception du double du registre de dépôt et, le cas échéant,
des registres reconstitués.

Art, 8 (modifié par [es articles ley de l'arrêté du Régent du 16 sep'
tembre 1947 et 9 de la loi du CJ tnni 1959), Sont assujettis " un droit
de 30 francs :

1~ (modifié par l'article 48. § 4. de la loi du 5 juil/et 1963) les actes
des huissiers de justice, autres que les protêts et que les procès-
verbaux de vente pub1Jque d'objets mobiliers corporels; les expéditions,
copies ou extraits des dits actes;

20 (abrogé par l'article 33 de la loi du 12 juillet 1960j;
3° les actes et conclusions des avoués près les cours et tribunaux,

tant en original qu'en copie ou expédition; les requêtes aux juges,
cours et tribunaux; les avis ou consultations des avocats, rédigés dans
les cas où ils sont exigés par la loi; tous actes de procédure devant les
cours et tribunaux. faits ou dressés par les parties ou en leur nom; les
déclarations de comparution volontaire des parties devant le Juge de
paix;

1° les actes des avocats à la cour de cassation; leurs expéditions,
copies ou extraits;

5° les rapports dressés par les experts ou arbitres nommés en
justice DU désignés par les parties en exécution d'une décision judiciaire;

6" les traductions faites par les traducteurs jurés en cette qualité;

7° les compromis. les conclusions prises devant les arbitres et les
sentences arbitrales;

8° les actes portant acquiescement aux décisions judiciaires ou aux
sentences arbitrales, et ceux contenant désistement d'instances portées
en justice ou devant des arbitres;

9" les contraintes tendant au recouvrement de sommes dont le paie-
ment est poursuivi par les administrations et établissements publics;

10" (modifié par l'article 48, §4, de la loi du 5 [ulllet J963) les
procès-verbaux de vente publique d'objets mobiliers corporels. autres
que ceux des notaires ct des huissiers de justice; leurs expéditions, copies
ou extraits:

11" et 12" {abrogés par l'orticle 33 de la loi du 12 juillet 1960);
13° les extraits, délivrés à des particuliers, des registres de l'état

civil ct des registres tenus par les officiers de l'état civil pour les
actes concernant l'acquisition, le recouvrement, la conservation et la
perte de la nationalité; les certificats délivrés à des particuliers par
les officiers de l'état civil, par les bourgmestres ou par leurs délégués,
pour attester des faits résultant des dits registres; les actes de publica-
tion de mariaqc:

14" les certifiC<lts d'identité, de nationalité, de domicile ou de n~SL-
denee ct les certiflcats de bonne conduite ou de moralité, délivrés à
des particuliers par les bourgmestres ou leurs délégués;

IS" les actes passés à l'intervention 'de particuliers OU qui leur
sont délivrés soit en original, brevet, expédition, copie ou extrait,
soit sous forme de certificat, lettre ou autre écrit quelconque, pour
faire titre d'une concession, pcrrnlssion ou autorisation ayant pour
objet l'usaqe du domaine public ou privé de l'Etat, des provinces, des
communes ct des établisseruents publics ou l'exercice d'une activité
dont le monopole est réservé à ces organismes, encore que le prix de
la concession, permission ou autorlsatlon aurait Je caractère d'un impôt;
les actes portant t:Csston des droits résultant d'une concession, permission
Olt autorisation visée ci-dessus.
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3, Wetboek der zcqclrcchtcn.

Art. 4 f i/e'l'ijzigd bij de artikt-lo n 1 l'an het besluit vaTI cIe Regent V,lTl
16 septembcr 1947 eTl 9 der wet PaTl 9 mei 1959). Wordcn ondcrworpen
aan ccn recht Villi 50 frank per vel, met uitsluitinq van "lie andcr
door onderhavig hoofdstuk voorzlen recht:

1c de akten van notarissen en de uitgiften, afschriften of uittreksels
welke zl] afleveren:

2° (gewijzigd bi] artikel 48. § 4, der wct Villl 5 juli J963) de door
gerechtsdeurwaarders opqemaakte processen-verbaal van openbare ver-
koping van lichamelljke roerende voorwerpen: hun uitgiften. alschnften
of ulttreksels,

Art. 5 (gewijzigd bij de attikelen J van het bcsluit van de Regent van
16 september 1947, 9 der wet Vlin 9 inei 1959 ell 48, § 4, der toet van
5 [uli J963], Worden aan hetzelfde recht van 50 frank per vcl onder-
worpen, de repertoriurns die notarlssen en gerechtsdeurwaarders ver-
plicht zijn te houden.

Art. 7 (gewijzigd bi] de ertikelen 1 van het besluit van de Regènt van
J6 september 1947 eTl 9 der wet van 9 mei 1959j, Worden onderworpen
aan een recht berekend tegen 40 frank per blad, de door de hypotheek-
bewaarders gehouden reqisters van neerlegging, inschrijving en over-
schrijving, uitqenomen het dubbel van het register van neerlegging en,
desqevallend, de herstelde reqtsters,

Art. 8 (gewijzigcl bij de artiicelen 1 vall het besluii vati de Regeht van
J6 september J947 en 9 der wet VMI 9 mei 1959), Worden onderworpen
aan een recht van 30 frank:

10 (gewijzigd bi] ertikel 48. § 4. cler wet van 5 juli 1963) de akten
van gerechtsdeurwaarders, andere dan de protesten en de processen-
verbaal van openbare verkoping van llcharnelüke roerende voorwer-
pen; de uitqïften, alschrlften of uïttreksels uit bedoelde akten:

20 (opgeheven bi] ectikel 33 der wet VilTl 12 [ul! 1960);
3" de akten en beslulten van pleltbezorqers bi] de hoven en rechtban-

ken. zowel in origineel als in afschrift of uitqlfte: de verzoekschrlften
aan rechters, hoven en rechtbanken: de adviezen of raadplegingen van
advocatcn, opqcmaakt In de gevallen waarm ze door de wet worden
verelst: alle akten van rechtspleging vöör de hoven en rcchtbanken,
door partijen opgesteld of in hun naam opgemaakt; de verklaringen van
vrijwilliq verschijnen van partijen vóór de vrederechter:

4° de akten van advocatcn bij het hof van verbreklnq, hun ultqlften,
a fschriften of uittreksels:

5" de verslagen opgemaakt door de deskundlqen of scheidsrechters
die ill rechte benoemd werden of door partijen aangesteld werden ter
uitvoering van een rechterlijke besllsslnq:

6° de vertalinqen opgemaakt door beédlqde vertalers die als dusdanig
optreden;

7" de cornprornisscn, de vóór scheidsrechters genomen besluiten en
de scheidsrechtcrlijke uitspraken:

8° de aktcn houdende berusting in rechterlijke besllsstnqen of in
scheidsrechterlijkc uitspraken, en die houdende intrekkinq van vóör
het gerecht of vóór scheldsrechters ingeleide rechtsgedingen;

9" de dwanqschriften strekkend tot invordcrinq van sornmen waar-
van de betalinq door de openbare besturen en instellingen wordt ver-
volqd:

10' (gewijzigd bij ertikel 48, § 4, cler wet van .5 [uli 1963j de pro-
cessen-verbaal van openbare verkoping van llcharneltjke roerende voor-
werpen, andere dan die van notarlssen en qerechtsdeurwaarders: hun
ultqiften, afschriften of uittreksels: .

110 en 120 (opgeheven bi] artikel 33 der wet !Jan 12 [ul! 1960 j;
13· de aan particulicren afqeleverdc uittreksels uit de registers van

de burqerlijke stand en ult de r('gisters gehouden door de ambtenaren
van de burqerlijke stand voor de akten betreffende het verkrijgen, het
herkrijqcn, het behoud en het verlies van nationalltelt: de door ambte-
uarcn van de burgerlijke stand, door burqemcesters of door hun afqe-
vaardiqden [lan particulieren afgeleverde getuigschriften tot attestatte
van feiten die hlijken uit bedoelde registers; de akten van huwelijks-
afkondiqinq:

14' de qetuiqschriften van Identlteit, natlonalltelt, domicilie of ver-
bli]f en de qetulqschriften van goed gedrag en zeden, aan partlculleren
afgeleverd door burqernecsters of hun afqevaardlqden:

15' de nkten verledcn met tussenkornst van partlculieren of die welke
hun hetzij in origineel, brevet, ultqifte, afschrift of ulttreksel, hetzl]
onder vorrn van qetutqschrlft, brlef of eender welk geschrift worden
afqeleverd. om als titel te gelden van een vergunning, verlof of mach-
tiging strekkend tot gebruik van het openbaar of privaat domein Will

de Staat, provlnciëu, qerneenten en openbare lnstclllnqen, of tot het
uitocfe nen van ecn bedrijvigheid waarvan het monopolie aan die orqa-
nisrnen is voorbehouden, al mocht de prljs van de vergunning, verlof
af machtiging het karakter van een belastrnq vertoncn: de akten hou-
dcnde afstand van rechten spruitcnd uit cen hierboven bedoelde ver-
gunning, verlof of machtiging.



La présente di:"JpusitÎon n'est toutefois ras applrcabl •..~ lorsque Ja
concession. permission ou autorisation est consentie à titre gratuit ou
pour une duree qui n'excède pas un jour:

16" les actes passés ou délivrés dans les mêmes conditions. pour
faire titre d une autorisation. aqrcation Ol! approbation qui est accor-
déc, en exécution de lois et règlements de droit public ou adrninlstratif ;
u) dUX fins de l'exercice d'une activité professionnelle; b) en vue d'éta-
blir. modifier, réparer ou supprimer des constructions. plantations ou
ouvrages immobiliers de toute nature; c) en vue d'installer, modifier ou
déplacer un établissement classé comme dangereux, insalubre ou incom-
mode; d} en vue d'établir il demeure sur un immeuble. modifier ou
déplacer. des enseignes, des objets en saillie sur la voie publique ou tous
autres prévus par les règ lements: e} en vue de détenir des pigeons voya-
geurs; f) en vue de représenter des films cinématographiques;

17° les certificats d'Immatriculation et les permis de circulation de
véhicules automoteurs; les certificats d'immatriculation et les certificats
ou licences de navigabilité d'aéronefs;

18' Jes certificats de jaugeage des navires et bateaux. remis aux inté-
ressés; les actes de dispense de jaugeage; les permis de navigation; les
certificats de sécurité et les documents en tenant lieu; les lettres de mer;
les certificats de propriété et ceux de nationalité des bateaux de pêche;

19" les rôles d'équipages des navires de commerce et des bateaux de
pêche; leurs expéditions.. copies ou extraits:

20" les duplicata, remis aux déposants, des actes de dépôt des deman-
des de brevets; ceux des descriptions et dessins déposés de: l'objet des
inventions;

21 o les copies ou extraits, remis à des particuliers par les receveurs
de l'enregistrement et des domaines, de leurs registres ou documents
et les certificats qu'ils leur délivrent d'après ceux-ci;

22° les expéditions. copies ou extraits d'actes ou de documents quel-
conques délivrés à des particuliers par les administrations de l'Etat, des
provinces, des communes et des établissements publics, à l'exclusion de
ceux qui sont délivrés d'office à tltre de notification;

23' les actes translatifs ou déclaratifs de propriété ou d'usufruit d'im-
meubles:

24' les actes portant bail, sous-bail ou cession de bail d'immeubles.

Ne sont pas considérés comme Immeubles. pour I'application de cette
disposition, les coffres-forts donnés -en location par des personnes, des
associations, collectivités ou sociétés se livrant habituellement à la
location de coffres-fort;

25° les actes ou procès-verbaux de bornage ou de délimitation d'im-
meubles et les plans qui s'y rattachent;

26" les bordereaux. requêtes ou autres pièces, signés ou non signés,
dressés aux fins d'inscription, transcription, immatriculation, radiation
ou mention marginale au bureau des hypothèques, à l'exception du dou-
ble du bordereau écrit sur la même feuille de papier timbré que l'expé-
dition du titre.

Art. 9 (modifié par les orticles lcr de t'errëté. du Régent dil 16 sep-
tembre 1947 et 9 de la loi du 9 mai 1959). Sont assujettis à un droit
de 25 francs, les reconnaissances de remise d'actes et pièces, les
actes de refus de transcription de saisie ainsi que les certificats, copies et
extraits, délivrés par les conservateurs des hypothèques.

Art. 10 (modifié par Ics ntticlcs ier de l'urrêté du Régent du 16 'sep-
tembre 1947 et 9 de la loi du 9 mai 1959). Sont assujettis à un droit
de 3 francs. les protêts et les déclarations de refus d'acceptation ou de
paiement qui en tiennent lieu.

Art, 11 (modifié par les articles IcI' de l'arrêté du Régcnt du 16 sep-
tembre 1947 et 9 de la loi du 9 mai 1959). Sont assujettis i, un droit
de 2 francs:

10 les actes de prêt ou d'ouverture de crédit consentis par les
banquiers et ceux contenant obligation ou rcconnatssancc de somme ou
nantissement au profit de banquiers, lorsqu'ils ne sont pas autrement
tarifés;

2° les écrits nominatifs, signés ou non signés, que délivrent à des
particuliers les banquiers, les aqents de change ct les agents de change
correspondants, pour constater un reçu on une reconnaissance de
somme, lorsqu'ils ne sont pas autrement tarifés: les reçus de sommes qui
leur sont délivrés par les particuliers;

3" les réd pissés ou autres écrits, signés ou non signés, que délivrent
à des particuliers les banquiers. les agents de change et les agents de
change correspondants. pour constater une remise ou un dépôt de titres
Olt pièces: les récépissés de titres 01\ pièces qu 1 leur sont délivrés par les
purtlcu liers;

1" les arrêtés ct extraits de compte, signés ou non signés, dressés
par les banquiers à destination de particuliers, non compris les états de
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Ondcrhaviqc bcpaling is echter niet van toepassinq wanneer de Ver-
gunning, het \ crlof of de machtiqlnq kosteloos of voor ecu duur nier
L,nger dan èén dag vcrlccnd wordt:

J 6" de akten verleden of afqcleverd in dczclfde voorwaardcn orn
tot titel te strekken van cen machtiging, aanneming of goedkeuring
wclkc ter uitvoerinq van wetten of reglementen van puhliek of admi-
nisnaticf recht wordt vcrleend : a) tot het uitoefenen van een beroeps-
hedrijviqheid. b} om bouwwerken, plantages ol onroerende werken van
aile aard aan te leggen, te wijzigen, te herstellen of op te rulrnen:
c ) om ecn als qevaarlijk, onqezond of hinderlijk qeklasseerde Inrich-
ting in te srellen, te wijz iqen of te verplaatscn: d) orn ulthanqborden. .
boven de openbarc weg uitstckcnde voorwcrpen of alle dergelijke voor-
werpen die door de rcqlcmenten voorzien zijn blijvend aan een qebouw
te hcchten, te wijzigen of te verplaatsen: e) om postduiven te houden:
f) om bioscoopfilms te vertonen:

17° de inschrijvingsbewijzen en de verkeersverloven voor rnotorvoer-
tuigen; de ioschrijvingsbewijzen en de bewijzen of llcentles van lucht-
vaardigheid der luchtvaartutqen:

18" de meetbrieven voor schepen en boten, afgeleverd aan belanq-
hebbenden: de akten van vrijstelltnq van scheepsmeting; de scheep-
vaartbewijzcn: de veiligheidsbewijzen en de bescheiden die ze vervan-
gen; de zeepassen: de elqendomsbewijzen en de nationallteltsbewljzen
der vissersboten:

19" de monsterrollen der koopvaardijschepen en der vissersboten: hun
uitqlften, afschrtften of uittreksels;

20" de aan de deponenten verstrekte duplicaten van de akten van
neerlegging van octrooîaanvraqen: die van gedeponeerde beschrijvingen
en tekeningen van het voorwerp der uitvindinqen:

21° de door ontvangers der registratie en domeinen aan particulle-
ren afgeleverde afschriften of uittreksels uit hun registers of beschelden,
en de getuigschriften die zij hun aflcvcrcn aan de hand van die registers
en bescheiden;

22° de ultqlften, afschriften of ulttreksels uit eender welke akten of
beschelden afgeleverd aan particulieren door de besturen van de staat,
de provlnclën, de gemeenten en de openbare insteIlingen, met uitsluiting
van die welke van ambtswege ten titel van kennisgeving worden uit-
gereikt; .

23° de akten waarbij eigendom of vruchtgebruik van onroerende
qoederen overgedragen of aanqewezen wordt:

24" de akten houdende verhurmq, onderverhnring of overdracht van
huur van onroerende qoederen,

Worden voor de toepasslnq van deze beschlkkinq niet als onroerende
goederen beschouwd, de brandkasten in huur gegeven door personen,
verenlgingen, gemeenschappen of vennootschappen die gewoonlijk brand-
kasten verhuren:

25° de akten of processcn-verbaal van afpaling of van afbakenlnq
van onroerende goederen en de ermede verband houdende plannen;

26° de al dan nlet ondertekende borderellen, verzoekschrlften of
andere stukken, opqemaakt met het ooq op inschrijving, overschrtlvlnq,
imrnatriculatle, doorhallnq of randvermeldinq ten kantore der hypothe-
ken, met uitzondering van het dubbel van het borderel dat op hetzelfde
blad gezegeld papier als de uitgifte van de titel qeschreven is.

Art, 9 (gewijzigd bij de srtikelen 1 Viln het beslllit van de Regent van
16 september 1947 en 9 der wet van 9 mei 1959). Worden onderwor-
pen aan een recht van 25 frank de bewijsschriften voor afgifte van akten
en stukken, de akten van weigering tot overschrijving van beslaglegging
zomede de qetulqschriftcn, afschrtften of uittreksels afqcleverd door de
hypotheekbewaurders.

Art. 10 (gewijzigd bij de nrtikelen J (Jan lie! besluit (Jan de Regent V<1n

16 septcmber i947 en 9 der wet ua" 9 mei 1959). Worden onderworpen
aan een recht van 3 frank, de protesten en de verklaringen van non-
acceptutie of nict-betallnq die ze vervanqen.

Art, 11 (!/Cwijzigd bij de ectikelen 1 ven het besluit van de Regent van
16 septembcr 1947 en 9 der wet van 9 mei i959). Worden onderwor-
pen aan een recht van 2 frank:

I" de akten van geldlening of van kredietopening toegestaan door
bankiers en de akten houdcndo schuldverbintents of schuldbekentenis van
qeldsommen of pandgeving ten bate van banklers. wanncer zij nlet
anders qetarifeerd zijn:

2" de al dan niet ondertekr-nde qcschrtltcn op naam, welke de
bankiers, de wisselaqenten en de wlssclaqcntcorrespondentcn aan partl-
culiercn aflcvcrcn om tot ontvanqbcwi]s of schuldhekcntenls van
geldsom te strckkcn. wanncer zij niet anders qctartfeerd z ijn: de ont-
vangbewijzen van geldsommen welke hun door partlculieren worden
alqeleverd:

3" de al dan nlet ondcrtckr-ndc ontvanqbewtjzcn of andere qeschrlften
wclke de hankiers, de wisselaqcnten en dl' wisselagentcorrespondenten
aan particulleren afk-vcrr n tcn blüke van ccn afgifte of cen ncerlcqqinq
van eHeden of stukkcn: de ontvangbewijzen van effecten of stukkcn
welke hun door particuliercn worden "fge1cverd;

1" de al dan nict ondertekende afslultinqcn en uittreksels uit rekening
opqcmaakt door de bankicrs en bestcrnd voor partlculicren, met uitslui-
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situation 'lui sont délivrés au titulaire dun compte à titre de simple
renseiquement et sans nu-nnon d'Intérêts. entre les dates fixées pour
l'envoi périodique des extraits de compte;

5" les bulletins de souscription il des actions ou obligations et, plus
qénéralcmcnt. il des fonds publics bd>!"s DU ètranqers 'lucile que soit
leur dènomlnation:

6" les récépissés ou certificats. signés ou non signés. constatant le
dépôt de titres en vue d'assister à une assemblée d'actionnaires ou
d'obliqatalre s et les décharges données lors du retrait cie ces titres:

7" (nbroyf l'ur Fnrticlc 2 de I" lùi elu 14 [uillct 1951 l .

Art. li. Sont assujettis à un droit de 0.50 pour mille, sur la base de
la somme y exprimée, arrondie. le cas échéant, au millier de francs
supérieur, les billets à ordre et lettres de change ou mandats à ordre,
ainsi que les chèques autres que ceux tirés sur un banquier, à l'exclu-
sion des chèques postaux.

Sont considérés comme n' étant pas tirés sur un banquier, les chèques
domiciliés chez un banquier et ceux qui sont tirés sur un banquier pour
compte d'un tiers donneur d'ordre,

Sont soumis au même droit :

10 l'endossement porté par l'auteur d'une facture sur l'exemplaire de
celle-ci destiné au cessionnaire ou au gagiste de la créance du prix;

2" (loi dl! 5 mai 1958. art. 10. modifié peu: tacticIe 2 de fa loi du
31 décembre 1958) la mention inscrite sur un warrant. autre qu'un
warrant charbonnier, pour constater une obligation de somme au profit
du porteur de ce titre:

3" les reconnaissances de sommes au porteur, à titre de dépôt ou
autrement, signées par les banquiers.

Le paiement du droit établi par le présent article exclut l'exigibilité
d'un autre droit sur l'endossement, acceptation. aval ou acquit dont
le titre est revêtu.

Art. 21 (modifié pill' les articles t»: de îarrët» du R.égent du 16 sep-
tembre 1947, 9 de la foi dn 9 mai 1959 et 23 de fa foi du 14 avril 1965).
Le droit est lixé il 30 francs pour tous actes et écrits, signés ou non
signés. autres que ceux qui sont tarifés par les articles 4 à 14.

Art, 30 (modifié par l'artiefe 9 de la loi d« 9 mai 1959). Sans
préjudice des dispositions résultant de lois particulières, il ne peut
être fait lisage, pour les actes, expéditions, copies et extraits visés
à l'article 4. que de papiers timbrés débités par l'administration.

La même prescription est applicable aux répertoires dont il est
question fi l'article 5, sauf en ce qui concerne les doubles des répertoires
des notaires établis sous forme de copies photographiques.

La feuille de papier timbré, déployée, à une hauteur de Om2973
et une largeur de Om4204, soit une superficie de 12,5 décimètres carrés.

Le Ministre des Finances ou son délégué peut, dans des cas parti-
culiers, accorder des dérogations à la règle exprimée au premier alinéa
qui précède.

Art. 31. (Loi cl" 9 mai 1959, ert, 9.) Lorsque, pour les actes, expé-
ditions, copies et extraits visés à l'article 4 et pour les répertoires
visés à l'article 5, il n'a pas été fait usage de papiers timbrés débités
P'" J'administration. le droit est calculé il raison de 50 francs par feuille
n'excédant pas 12,5 décimètres carrés. Si cette dimension est dépassée,
le droit est porté au double.

Art. 32, Pour l'application des articles .j et 5. toute feuille d'écriture
commencée est comptée C0111111efeuille entière.

Toutefois l'espace demeuré libre d'une feuille de papier timbré ayant
servi il la rédaction d'un acte visé à l'article 4, peut être employé pour
écrire lin autre acte tarifé par la même disposition.

Art. 33. (Loi du 9 nuii 1959. art. 9.) Les papiers timbrés employés
pour les actes, procès-verbaux, expéditions, copies ou extraits visés à
l'article 4 ne peuvent contenir, compensation faite d'une feuille il l'au,
tre, plus de cinquante llgnes par page et vingt syllabes par ligne.

Art, 38 (moelifié: ptu: les articles l " de l'arrété: du Régent cl" 16 sep-
tembre 1947 ct 9 de III loi el" 9 mai 1959). Les feuille .• timbrées au
taux de 50 francs. débitées par l'admlnistratlon selon les prévisions de
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tinq v.m de opqavcn van tor-stand welke aan de titularis van cen
rekcninq teri litel van ecn ccnvoudiqc inlichting en zondcr melcling van
interesten worden "fw~leverd, tusson de data vastqcstcld voor de perie-
dieke verzcndinq van rckeninqulttrekse ls: .

5" de inschrijvinqsbullctins op aandclen ol obllqatlën en, ovcr 't alqe-
meen. op llc1giS(he of buitcnlandse publicke Iondseu. welke ook huu
benarninq zij:

6" de al dan niet ondertekcndc ontvanqbcwijzen of qetuiqschriften,
tot vastste lllnq van hct ncerlcqqcu van cffcctcn om cen verqaderinq
van aandeo l- of ohliqatiehoudcrs te kunne n bijwonen alsmcde de ontlas-
tinqcn verstrckt bij hct tcruqncmcn van die cffccten:

7" ("p.'/ehevcT! bii nrtikci 2 der wet l'11Ft 14 juli 1951).

Art. H. Worden ondcrworpen aan een recht van 0,50 per duizend,
op ecn grondslag gelijk aan de er in uitqedrukte som. qebeurlljk alge"
rond tot het hoqer duizendtal Trank, de orderbrleljes en wlsselbrieven
ol orderrnandatcn, alsrnedc de andere checks dan die getrokken op een
bankicr. rnct uitsluitinq der postchecks,

Wordcn beschouwd als niet op een bankier te zijn getrokken, de bij
cen bankier aangewezen checks, en die welke getrokken zijn op cen
bankte r voor rckcninq van een derde ordergever.

Zijn aan hetzelfde recht onderworpen ;

I" het endossement aangebracht door de opsteller van een lactuur op
het exernplaar er van dat bcsternd is voor de overnemer ol pandhou-
der van de schuldvordering van de prljs:

20 (wet vall 5 mei 1958, art. /0, gewijzigd bi] attikcl 2 der ioet van
31 decembet 1958) de op een warrant, ande re dan een kolenwarrant.
qeschreven meldlnq tot vaststellinq van cen schuldbekentents van qeld-
som in voordcel van de houder van die titel:

3" de door de bankiers ondcrtekcnde schuldbekentenlsseu van geld-
somrnen aan toonder, ten titel van deposlto of anderszins,

Dl" betaling van het bij onderhaviq artikel qevestiqd recht slult de
vorderbaarheid uit van een ander recht op hct endossement, de aanvaar-
ding, hct aval of de kwijting die op hct cffect worden aanqebracht.

Art. 21 (gewijzigcl bi] de nttikeleu I lIilrl liet besluit "üll cie Regent vall

16 septcmber 1947, 9 der wet (iall 9 rnei 1959 en 23 del' wet (Jl1Ft

14 april 1965). Het recht wordt vastgesteld op 30 frank voor alle al
dan niet ondertekende akten en geschriften, andere dan die welke bij
de artikelen 4 tot 14 getarifeerd zijn,

Art .. 30 (gef.uiizigd bi] ertike! 9 dCI" wet "ail 9 mei 1959). Onver-
minderd de bepalingen spruitende uit bljzondere wetten, mag er voor
de in artikel 4 beooqde akten, uitqlften, afschriften en uittreksels,
slechts qebruik qernaakt worden van hct door het bestuur verkocht qeze-
geld papier.

Hetzelfde voorschrlft Is van toepassinq op de repertoriums waarvan
sprank in artikel 5, behalve wat betreft de in de vorrn van fotacopie
opqemaakte dubbcls van de repertoriums van de notartssen.

Het ontvouwen vel gezegeld papier heeft een hoogte van Om2973,
en cen brccdtc van Om4204, 't zij oppcrvlaktc van 12,5 vierkante decl-
meter.

De Minister van Financiën of zijn algevaardigde kan in bljzondere
gevallcn alwijkingen roestaan aun de in vorenstnande eerste alinea
uitgedru kte rcqel,

Art. 31. (i-11ct VAn q mei 1959, art, 9.) Werd cr voor de in nrtikel 4
beooqde akten, uitqiften en uittreksels en voor de in artlkel 5 beoogde
repertoriums qeen qebruik gemaakt van door het bestuur verkocht qeze-
geld papier. clan wordt hct recht berekend tegen 50 frank per vel dat
niet groter is dan J205 vlerkante declmeter. Wordt die afmeting over-
schrcden, dan wordt het recht tot het dubbel opqevoerd,

Art. 32. Voor de toepassinq van artikclen .j en 5. tclr elk begon-
nen vel qeschrtft voor een geheel vel,

De open gebleven plaatsrulmte op een vel gezegeld papier dat ge-
dlend heeft tot het opmaken van een in artlkel 4 heooqde akte mag
echter gebruikt wordcn om er een andere door dezelide bepaling geta-
rlfeerde akte op te schrijven.

Art, 33, (Wet van 9 mei 1959, art. 9.) Hcr gezegeld papier dat
qebruikt wordt voor de bij artikel 4 bedoelde akten. processen-verbaal,
ultqlften, afschnften ol uittrckscls mag, de bladen door elkaar qerekend,
niet meer dan vijllig reqels per blndzijdc en twintig lettergrepen per
reqcl bchelzen.

Art. 38 (gewijzigd bij de artikelcn 1 t"lft liet besluit lIall de RelJent
uarl 16 septumber 1947 en 9 der wet Uatl 9 mci 1959). De tcqen het
bedrag van 50 frank gezegelde vellen papier, die volqcns hetqecn voor-



l' article 30, peuvent être utilisées pour la rédaction des acres et écrits
visés aux articles 8 et 21. Le droit ainsi payé reste acquis à l'Etat.

1. Code des taxes assimilées au timbre.

Art. 8i (modifié par les articles J"' de Fnrrêté royal du J8 décem-
bre 1929. let de lnrrèté roual du 21 décembre 1929. 1"" de lil loi du
2 jllil/et 1930. 15 de l'nrrèté-loi cl" 3 j.lnvier 1933. 1"' de l'nrrêté-loi du
3 juil/ct 1939; le' de la loi du 17 "",it 1948. 1er de la loi du
13 iuillet 1955. 120 cil?[a loi cl" 14 [ëvrict 1961, S de [a loi dIl 22 mm's
1965. 1er de la loi du 27 décembre 1965 et jPr de l'arrété royal du
7 clécembre 1966). § i«. Il est établi une taxe de luxe de 17 p. c.. de
18 p. c. ou de 20 p. c. sur la transmission entre vifs des objets qui. en
raison de leur nature ou de leur prix. seront désignés comme articles
de luxe par des arrêtés royaux.

Ces arrêtés seront soumis il la ratification législative immédiatement
si les Charihres sont réunies. sinon dés J'ouverture de leur plus pro-
chaine session; ils resteront applicables jusqu'a la mise en viqueur de
la loi statuant sur leur ratification.

La même procédure sera suivie pour les modifications à apporter au
classement dans la suite.

§ 2.. Le taux de la t'1H de luxe est réduit a 15 p. c. pour la trans-
mission des voitures automobiles que l'acquéreur affecte exclusivement
à un service de taxis ou a la location avec chauffeur. Le ROi fixe les
conditions auxquelles l'application du taux réduit est subordonné,

Art. 93 (mCJ(li[ié par les articles 1cr de l'nrrété royal du 18 décembre
1929, [cr de l'errêté roçal du 21 décembre 1929, [er de [a loi du 2 juil-
[et 1930. 10 de la loi du 22 juillet 1931, 15 de l'arrêté-loi du 13 janvier
1933,36 cie l'arrêté-loi du 28 [évrier 1935. 6 de l'arrêté-loi du 27 mars
1936, 1" de l'arrêté-loi du 3 juillet 1939. 9 de l'arrêté-loi du 28 nouern-
bre 1939, T" de la loi du 17 <loM 1918, 1" cie la loi du 13 juillet
1955, 120 de la loi du H février 1961 et lor de la loi du 27 décembre
1965). Le gouvernement est autorisé à reporter de la vente au détail
sur rachat fait par le marchand détaillant ou sur toute autre transmis-
sion antérieure la perception de la taxe frappant les objets classés
comme articles de luxe et, dans le cas où ce marchand est lui-même
fabricant des dits objets, à assurer le recouvrement de la taxe du chef
du passage de la marchandise de la fabrique ou de J'atelier du mar-
chand a son commerce de détail. II règle, dans ce dernier cas, les bases
de la perception et arrête toutes les mesures d'exécution généralement
que Iconq ues,

Pour les objets à l'égard desquels il est fait application de l'alinéa
qui précède, le taux de la taxe de luxe est porté à 20 p.c. Par déroga-
tion à l'article 86, cette taxe est due quel que soit le montant de la vente.

Tout objet de luxe vendu par un Iabricant d'objets similaires est
réputé, jusqu'à preuve du contraire, avoir été fabriqué par lui.

L'achat d'objets à l'égard de-squels il est fait application du IH alinéa
est réputé. jusqu'à preuve du contraire. avoir été fait chez le producteur.
L'achat des mêmes objets fait il une personne établie à l'étranger est
soumis à Ja taxe de luxe dans tous les cas oit l'acheteur ne peut ni
prouver que cette taxe a été acquittée lors de la déclaration en consom-
mation, ni désigner le fournisseur établi en Belgique qui a livré la.
marchandise, a l'intérieur du pays, au vendeur étranger.

Art. 1751• (Loi du 13 dOlit 1917. art. 55. modifié par les nrticlcs 16
de la loi du 27 juillet 1953, 120 de [a [ai dit 14 [éuricr 1961 et l " cie la
loi du 27 décembre J965.) La taxe est fixée il 5 p, c.

Ce taux est réduit il 1,40 p. c. pour les assurances sur la vie et les
contrats de rentes viagères ou temporaires visés il l'article 174.
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zien is bi] artikel 30 door het bestuur worden verkocht. moqcn gebruikt
worden voor het opmaken van de in arnkelen 8 en 21 beooqdc aktcn
en geschriften. Het aldus beraald recht blljft nan de Staat verworven.

-t W etbock der met hct zcgel gclijkgcstclde takscn.

Art. Bf (gcwijzigd bi] de nrtikclen 1 van het koninklii}: besluit LIaT!
1S dccember 1929. I U<ln hct koninkliik besluit VltIJ 21 decernber 1929,
I ",>rl de iuct VaT! 2 [uli 1930. 15 Uillt de bcsluittoet utin 13 [nnunri 1933.
1 LIan de besluitu/ct van 3 juli 1939. I van de ulet VMI 17 augustus
1948, I l'an de wet l!an 13 juli 1955. 120 l'élit cie wet vaT! J4 [ebrueri
1961. 8 LIan de wet LIan 22 nwart 1965, 1 VEln de ,vet pan 27 deccmber
1965 en 1 LIan het koninklijk besluit Lll'ln 7 decembei 1966). § l. Er
wordt een weeldetaks van 17 pct., 18 pet, of 20 pct. inqcsteld voor de
overdracht onder de levenden van de voorwerpeu die, weqens hun
nard of hun prijs, bi] koninklijk besluit als weeldeartikclen zullen aan-
gemerkt worden,

Deze besluiten moeren aan de bekrachtiqinq van de wetgeving worden
onderworpen, onrniddellijk zo de Kamers verqaderd zljn, zoniet bi] de
opening van haar cerstvolqende zittinq; zl] bltiven van tocpassinq tot
het van kracht worden van de wet waarbi] zij worden bekrachtiqd.

Hetzelfde qeldt vaar de wijzigingen die later aan de ranqschlkkinq
worden toeqebracht.

§ 2. Het percentage van de weeldetaks wordt verminderd tot 15 pet.
voor de overdracht van automoblelen die de verkrljqer ultsluitend
qebruikt voor een taxidienst of voor verhuring me! bestuurder. De
Koning bepaalt de voorwaarden waaraan de toepassinq van het ver-
minderd percentage onderworpen is.

Art. 93 (flewijzigd bij de urtikelen I "ail het koninklijk; besluit V[II1

18 december 1929, I '''/Tl het koninkliik besluit uan 21 december 1929,
1 LIan de wet (Jan 2 juli 1930. 10 <Jan de wet van 22 j,di 1931, 15 LIaT!
de besluitu.et uan 13 [anunri J933, 36 l!an de besluitioet lIaf! 28 febnwri
1935. 6 van cie besluituiet van 27 meeri 1936, loan de besluitwet VEln
3 juli 1939. 9 van de besluîtioet van 28 nouember 1939. 1 "ail de wet
pan 1,7 euqustu« 1918. I LIaT!de wet. pan 13 [uli 1955. 120 LIan de wet
van 14 [ebruari 1961 en 1 LIan de wet Varl 27 december 196.5). De
regering is qernachtiqd van de verkoop in het klein op de aankoop door
de kleinhandelaar of op elke andere vorige overdracht de heffing over
te draqeu van de taks op de voorwerpen qeranqschikt als wceldearti-
kelen. en, ingeval deze handelaar zelf qezeqde voorwerpen vervaardiqt,
de betalinq te verzekeren van de taks nit hoofde van de overqanq van
de koopwaar van de fabriek of de werkplaats van de handelaar naar
zijn kleinhandel, Zi] reqelt, in dit laatste qeval, de grondslagen van de
heffing en stelt al de uitvoerinqsmaatreqelen van welkdanige aard vast.

De weeldebelastinjj op de voorwerpen ten aanz.ien waarvan het
vorig Iid wordt toepepast, wordt tot 20 pct. opqevoerd. Bij afwijking
van artikel 86, is deze taks verschuldiqd welk ook het bedrag zij van
de verkoop.

Elk weeldevoorwerp verkocht door een fabrikant van gelijksoortige
voorwerpen wordt tot tegenbewijs. geacht door hem vervaardiqd te
zi]n.

De aankoop van voorwerpen tcn opzichte derwelke toepassinq
gemaakt wordt van de I C alinea, wordt çeacht, zolanq het tegendeel
niet bewezen is, bi] de voortbrenger qedaan te zijn geweest. De aankoop
van zelfde voorwerpen gedaan aan een in de vreernde gevestigde
persoon, is aan de weeldetaks onderworpen in alle gevallen dat de
kopcr noch kan bewijzen dat deze taks gekweten wcrd bij de aangifte
ten verbruik, noch de in Bclqlë gevestigde Ieverancier kan aanduidcn
die de koopwaar ln het blnnenland aan de vreernde verkoper geleverd
hecft.

Art. 175', (Wct uaT! 13 nu qusttts 1947. art, 5.5. gewijzigcl bij cie
srtikelen 16 van dc wct VBIl 27 [uli 19.53.120 van de wet van 11 februari
1961 ert 1 van cie wet ",," 27 december 1965,) De taks wordt op
5 pet. vastqestcld.

Dit bcdraq wordt op 1.40 pet. vcrrninderd voor de levensverzeker in-
gen en de in artikel 174 bcdoclde overeenkornsten voor lljfrenten ol
tijdclijke rcnten.
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Dispositions génêral~s actuellement en vigueur,

CONTROLE DE L'EMPLOI DES SUBVENTIONS.

Lacunes ou inconvénients auxquels le projet entend remédier,

1. Arrêté royal (loi) dli 31 mai 1933.

Tout demandeur de subvention doit affirmer sur l'honneur que sa
déclaration est sincère et complète.

Sanctions prévues: sanctions pénales et restitution des sommes per-
çues indûment.

2. Arri'té royal (loi) du 14 aotit 1933. article 12.

Donne au Ministre des Finances le pouvoir de se faire produire
«toutes les justifications qu'il juge utiles concernant l'emploi des sub-
ventions à charge du budget", accordées à des organismes subvention-
nés par l'Etat ou dans lesquels le Trésor public possède des intérêts.

Ces organismes ont été énumérés dans un arrêté royal du 17 février
1937.

3. Loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes
d'intérlt public.

A organisé. à des degrés divers. selon les catégories d'organismes, un
contrôle administratIl et budgétaire; à un degré variable. donc, le con-
trôle de J'emploi des subventions accordées à ces organismes par J'Etat,
ou de celles qu'ils accordent eux-mêmes, est possible.

4. Arrêté royal du 5 octobre 1961 portent organisation du contrôle
administratif et budgétaire.

Soumet à J'accord du Ministre du Budget:

les arrêtés et décisions édictant ou modifiant les règles organiques
concernant J'octroi des subventions;
Jes propositions d'octroi de subventions non réglementées dépassant
100 000 francs.

Soumet à J'avis de l'Inspection des Finances les propositions d'octroi
de subventions:

- non réglementées supérieures à 20000 francs;
- réglementées quant aux conditions d'octroi mais dont le montant I

n'est pas préfixé.

- Ne prévoit pas de contrôle ni la production de justification de
l'emploi de la subvention.
N~ vise que les subventions accordées par l'Etat, et non celles
accordées par d'autres personnes morales (parastataux).

- Ne s'applique qu'à 16 organismes (et aux sociétés locales des habi-
tations à bon marché).

- Ne prévoit pas de sanctlon lorsque le bénéficiaire de la subvention
ne répond pas aux demandes du Ministre des Finances.

- Ne vise que les subventions accordées par l'Etat (donc pas par
les parastataux).

.-".-Ne s'applique qu'aux organismes qui y sont énumérés: y échappent
donc certains parastataux, ainsi que les personnes morales de droit
privé (A.S.B.L.).

- A part les organismes de catégorie A, où les inspecteurs des
Finances sont chargés du contrôle, celui-el est exercé par des com-
missaires du Gouvernement et des délégués du MInistre des
Finances; de plus. le Ministre de tutelle approuve ou reçoit com-
munication des budgets et comptes; des reviseurs (li n'yen a pas
dans tous les parastataux) contrôlent en outre l'exactitude des
écritures.

Budgets et comptes ne .permettent de se faire qu'une idée globale:
commissaires et délégués du Ministre des Finances n'ont connais-
sance que des matières discutées par les organes de gestion où ils
siègent; ce n'est donc que dans le cas OÙ l'organe de gestion statue
sur l'attribution d'une subvention qu'ils peuvent pratiquement Inter-
venir; si cet organe a délégué le pouvoir et attribué des subventions.
Ils n'ont pas connaissance des décisions d'octroi.

- Echappent à l'obligation d'accord du Ministre du Budget les propo-
sitions d'octroi de subventions non réglementées inférieures à
100 000 francs.

- Aussi longtemps qu'aucune proposition de modification cl la régle-
mentation existante ne lui est pas soumise, le Ministre du Budget
n'est pas en mesure de provoquer un renforcement du contrôle ni
une uniformisation des règles. Beaucoup de ces réglementations ne
sont pas publiées (ne doivent l'être que si elles intéressent la géné-
Ialité des citoyens).

- Echappent à l'avis de l'Inspection des Finances. les subventions de
moins de 20000 francs (négligeable),

N.B, -'- 1. Lorsque son accord est sollicité. soit pour rétablissement
ou la modification d'une réglementation d'octroi, soit pour l'octroi d'une
subvention de plus de 100 000 francs, le Ministre du Budqet peut sub-
ordonner cet accord à l'obligation de produire des justifications de
J'emploi des subventions ou d'en faire le contrôle JI n'est cependant
pas en mesure de préciser la nature ou l'étendue des justllications à
réclamer qui sont fonction de la diversité des objets à subventionner; le
Ministre qui alloue le subside est meilleur juge à ce sujet.

2, Si un avis défavorable de l'Inspection des Finances a pour effet
de provoquer l'intervention du Ministre du Budget. encore faut-il que
les dossiers soient effectivement soumis à l'Inspection, dans les cas
prévus par l'arrêté royal du 5 octobre 1961. Si les dispositions de celui-ci
sont méconnues - ce qui n'est pas exclu en pratique -. seul un organe
de contrôle externe au département peut s'opposer au paiement pour
absence d'intervention de J'Inspection des Finances;

a) le comptable des dépenses engagées;
b) la Cour des Comptes,
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Thans algemeen qeldende bcpalingen,

CONTROLE OP HET GEBRUIK VAN DE TOELAGEN.

Lecmten of nadelen waarin het ontwerp rnoct vooslen.

1. Koninklijk besluit [ivet } van JI mei 1933.

Alwie ecn toelaqe aanvraagt. moet op zijn cer bevestigen dat zijn
verklannq eerlijk en vollediq is.

Geldcnde strafbepalinqen : strafrechtelilke en teruggave van de ten
onrechte ontvangen bedraqen.

2. Koninkliik: besluit (wet) van 14 augustus 1933, art. 12.

Verleent aan de Minister van Financiën de macht « zich alle door
hem dienstig geachte verantwoordlnq (te) laten overleggen in verband
met het gebruik van de subsidiën ten bezware van de begroting » toe-
gekend aan instellingen die van de Staat toelagen ontvangen of waarin
de Schatkist belanqen heeft.

Deze instellingen werden opgesomd in een koninklijk besluit van
17 Iebruan 1937.

3. Wet van 16 meeci 1954 betreffende de controle op sommige instel-
linçen van openbaar nut.

Deze heeft een bestuurlijke en een heqrctinqscontrole in verschillende
qraden, naar gelang van de cateqorleën van Instelllnqen, ingevoerd; er is
dus een controle in verschillende graden op de aanwending van de
door de Staat aan die instellingen verleende toelaqen of op de toe-
lagen die zij zelf verlenen, moqelijk,

4. Koninkliik besluit Viln 5 okiober 1961 tot regeling van de administra-
tieve en begrotingscontrole. .

Krachtens dit beslult worden aan de Minister van Financiën ter
instemming voorgelegd:

de besluiten en beslisslnqen die de organieke regelen inzake het ver-
Jenen van toelaqen invoeren of wijzigen;
de voorstellen tot toekenninq van nlet-qereqlementeerde toelagen
dle 100 000 frank overschrljden.

Er wordcn ter fine van advies aan de Inspectte van Flnanctën voor-
gelegd, de voorstellen inzake het verlenen van:

niet-qcreqlernenteerdc toelagen boven 20 000 frank:
en van de naar de toekenningsvoorwaarden gereglementeerde roe-
laqcn, waarvan het bedrag nict vooraf is vastqesteld.

- Voorziet noch in controle of noch in verantwoordinq van het gebruik
van de toelaqe.

- Heeft slechts betrekking op de toelaqen verleend door de Staat en
niet op die welke verleend worden door andere rechtspersonen
(parastatalen).

- Is slechts van toepassing op 16 instellingen (en op de plaatselijke
maatschappijen voor qoedkope woningen).

- Voorziet geen sanctie voor het geval de begunstigde niet antwoordt
op de vragen van de Minister van Financiën,
Heeft slechts berrekklnq op de door de Staat verleende toelagen
(dus nier op die welkc verleend worden door de parastatalen),

- Is slechts van toepassing op de instellingen die erin opgesomd wor-
den: sommige parastatalen evenals de prlvaatrechtelijke rechtsper-
sonen (V.Z.W.) vallen er dus niet onder.

- Behalve voor de instellingen van cateqorie A, waar de inspecteurs
van Financiën belast zijn met de controle. wordt deze uitgeoefend
door commlssarissen van de Regering en afgevaardigden van de
Minister van Financiën; bovendien keurt de Mmtster, die met het
hoger toezicht belast Is, de begrotingen en rekenlnqen qoed of ont-
vangt er mededeling van; bovendien gaan revlsoren (en er zijn er
niet In alle parastatalen) de [uistheld van de documenten na.

Op grond van begrotingen en rekeningen kan men zich slechts een
globaal idee vormen; commissartssen en afgevaardigden van de
Mlnister van Frnanciën hebben slechts kennis van de onderwerpen
die besproken worden in de crqanen waarin zl] zetelen; slechts wan-
neer het bestuursorgaan beraadslaaqt over de toekenning van een
toelaqe, kunnen zi] praktisch tusscnkornen: zo dit orqaan de
bevoegdheid om toelagen te verlenen heeft overqedraqen, hebben
zi] geen kennls van de besllssinqen tot toekenning.

Onder de verplichtinq tot instemming door de Minister van Beqro-
ting vallen nict : de voorstellen voor toekenning van niet-qereqle-
menteerde subsidies beneden 100 000 frank.

-- Zolang hem geen voorstel tot wijziging van de bestaande regle-
mentcrinq wordt voorgelegd, kan de Minister van Begroting niet
overgaan tot ecu verscherpinq van de cent-ole, noch tot een uni-
formisering van' de regelen. Vele van die reqlernenterlnqcn zijn niet
gepubliceerd (moeren overiqens slechts wordcn bekendqemaakt
indien zij voor de grote meerderheld van de bevolking van belang
zijn).
Aan het advies van de Inspectie van Flnanclën ontkornen de toc-
lagen van minder dan 20 000 frank (welke over het hoofd qezten
mogen worden).

N.B. - 1. Wanneer de instemming van de Mlnlster van Begroting
veretst ts voor het opmaken of de wijziging van een reglementering
inzake tockenninq, dan wel VOOf het verlenen van een toelaqe van
meer dan 100000 frank. kan hi] die instemming onderqeschikt rnaken
nan de verplichtinq om rechtvaardlqtnqen voor te leggen van de beste-
ding van de toclaqen of orn ze aan controle te onderwerpen, Nochtans
kan hij onmoqelijk de aard of de omvang van de te vragen reclama-
ries preciseren, welke afhangen van het uiteenlopende karakter der te
subsidlërcn matcries: de Minister die de toelage toekent, is in dat
opzicht de beste rechter,

2. Zo een onqunstlq advles van de Inspectie van Financiën een
tusscnkornst van de Minister van Begroting tot gevolg hceft, h; cerst
nog vereist dat de dossiers werke lijk aan de Inspectie voorgelegd wor-
den in de qevallcn voorzicn bij het koninklijk besluit van 5 oktober
1961. Zo de bepalingen van dit bcslult miskend werden - wat in de
praktijk nier uitgesloten is -, kan slechts een aan het Departement
vrcernd controlcorqaan zich tegen de betallnq verzetten, omdat de
Inspcctie van Flnanclën niet tussenqekornen is, nl.:

a) de rekenpltchtlqe der vastqcleqde uJtgaven;
b) het Rekenhof.


